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« Qu'est-ce qu'un militaire français peut faire en trois secondes ?

Se rendre trois fois. »

Médias et politiques américains en avril 2003.

« Les troupes françaises se sont battues comme des lions ! »

Général von Reichenau en juin 1940.



À la mémoire des soldats français tués ou blessés
au combat en mai-juin 1940.




Abréviations


	BAF	bataillon alpin de forteresse
	BCC	bataillon de chars de combat
	BCP	bataillon de chasseurs portés
	CEB	corps expéditionnaire britannique
	DCR	division cuirassée de réserve
	DCA	défense contre les avions
	DI	division d'infanterie
	DIC	division d'infanterie coloniale
	DIF	division d'infanterie et forteresse
	DIM	division d'infanterie motorisée
	DINA	division d'infanterie nord-africaine
	DLC	division légère de cavalerie
	DLM	division légère mécanisée
	GRDI	groupement de reconnaissance divisionnaire d'infanterie
	PC	poste de commandement
	QG	quartier général
	RA	région aérienne
	RI	régiment d'infanterie
	RIC	régiment d'infanterie coloniale
	RDP	régiment de dragons portés
	RTS	régiment de tirailleurs sénégalais
	RTT	régiment de tirailleurs tunisiens
	SGDN	Secrétariat général de la Défense nationale
	VB	tromblon Vivien-Bessières
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Plans opérationnels français et allemands
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L'invasion de la France en juin 1940








Introduction

La campagne de France de mai-juin 1940 demeure encore largement méconnue du grand public. Elle se déroule, aux yeux de beaucoup, comme un film de propagande du IIIe Reich, montrant uniquement la percée foudroyante des panzerdivisions dans les Ardennes, l'exode des populations civiles fuyant l'invasion allemande, le repli des unités alliées, l'omniprésence de la Luftwaffe dans le ciel, les importantes colonnes de prisonniers français fin juin, le défilé de la Wehrmacht sur les Champs-Élysées, la signature de l'armistice à Rethondes...

L'historiographie abonde également en clichés au sujet de la prétendue « déroute » de l'armée française en 1940 : « Débandade générale », « défaite historique », « catastrophe sans précédent », « sévère déculottée », « décomposition de toute l'armée », « défaitisme et couardise du soldat français », « troupeau de fuyards apeurés », « sauve-qui-peut général », « promenade militaire de la Wehrmacht »... William Langer souligne que, « en moins de six semaines, l'une des principales puissances du monde disparut de la scène internationale1 ». Henri Amouroux, pourtant mesuré et nuancé sur cette période, parle de « peuple du désastre » et écrit que « dès les premiers coups frappés, l'armée française n'est plus qu'un grand corps brisé, tronçonné, qui réagit par soubresauts2 ». Les auteurs anglo-américains se sont spécialisés dans une approche réductionniste, dont l'historien Robert Paxton, qui s'interroge sur la « funeste panique3 » de l'armée française. Sir Basil Liddell Hart ironise sur « l'effondrement rapide de la première armée du monde » et s'attarde longuement sur le sauvetage héroïque de l'armée britannique à Dunkerque4. L'Allemand August von Kageneck, qui n'a pourtant pas participé à la campagne de 1940, mais que l'on cite abondamment comme témoin de référence de la Wehrmacht sur cette période, véhicule également l'image d'une débandade générale de l'armée française et d'un triomphe facile du IIIe Reich. Un livre entier ne suffirait pas à relever les citations frappant d'infamie l'armée française de 1940 depuis plus de soixante ans. Les manuels scolaires, même les plus récents, ne sont pas plus objectifs : la résistance, les combats et le sacrifice de l'armée passent aux oubliettes, la débâcle et l'armistice occupent l'essentiel de la période de mai-juin 1940.

À en croire les principaux ouvrages publiés sur la Seconde Guerre mondiale, l'armée française se serait effondrée en quelques jours, la Wehrmacht n'aurait rencontré qu'une très faible résistance, l'armée britannique rembarquant ensuite à Dunkerque et les Allemands entrant dans Paris peu après. Les pertes allemandes seraient ridiculement faibles. En bref, l'armée française aurait rapidement capitulé sans avoir réellement combattu.

Lors de la crise irakienne de 2003, les médias et les politiques américains, comme Donald Rumsfeld, ont fustigé l'attitude pacifique de la France, en mettant en avant « la lâcheté historique des paniquards de 1940 ». La légende a la vie dure... Les blagues de l'administration américaine ne font pas non plus dans la dentelle : « Savez-vous pourquoi l'Allemagne a mis trois jours pour envahir la France ? Parce qu'il y avait du brouillard », ou plus féroce encore : « Quelle est la principale compétence d'un officier qui sort de Saint-Cyr ? Savoir dire “je me rends” en au moins dix-sept langues5. »

Les civils, témoins des semaines terribles de mai-juin 1940, n'ont vu de cette campagne que son aspect le plus pénible et parfois le plus dégradant : replis de certaines troupes décimées et démoralisées, omniprésence de l'aviation et des colonnes motorisées allemandes... La légende d'une débâcle générale de l'armée française a, en partie, trouvé là son terreau.

Certains hommes politiques français de la IIIe République, ayant publié leurs souvenirs, ont souvent cherché à minimiser leurs responsabilités dans la défaite de 1940, en mettant en avant « la débandade et l'incompétence de l'armée ». Même attitude chez certains généraux français de premier plan qui, comme le commandant en chef Maurice Gamelin, se déchargent sur la troupe, fustigent « la défaillance des soldats ».

Certains « historiens » vont même jusqu'à affirmer que les Alliés disposaient d'une écrasante supériorité numérique en mai 1940, afin de mettre plus en évidence l'impardonnable défaite militaire française. D'autres prétendent que les attaques de la division blindée du général de Gaulle n'auraient été que d'inefficaces patrouilles de reconnaissance...

Le lieutenant Jacques Riboud, dont le régiment subit de lourdes pertes sur la Somme en juin 1940, écrit dans ses Souvenirs d'une bataille perdue  : « Il n'y a pas de gloire dans la défaite. Le soldat, qui retourne de la guerre vaincu, sait qu'à l'épreuve d'un combat inégal s'ajoutera l'amertume de la défaite. Mais la mémoire de mon régiment perdu et de la conduite des gradés et des canonniers a toujours été pour moi un motif de fierté, une raison d'espérer6. »

Fruit de nombreuses années de recherche, ce livre, reposant sur des archives et des témoignages souvent inédits ou peu connus, balaie les idées reçues sur cette période de l'histoire militaire de la France, qui n'a pas fini de hanter la mémoire collective de tout un peuple sur plusieurs générations. Il répare ainsi l'une des plus grandes injustices de l'histoire du XXe siècle.

Simple promenade militaire, la campagne de mai-juin 1940 ? Alors qu'en 45 jours de combat 552 900 soldats germano-italiens et alliés vont être tués ou blessés, dont 342 000 soldats français...


1 Cité par Jean-Louis Crémieux-Brilhac, Les Français de l'an 40, t. I, « La guerre oui ou non ? », Paris, Gallimard, 1990.

2 Henri Amouroux, Le Peuple du désastre 1939-1940, la grande histoire des Français sous l'Occupation, t. I, Paris, Robert Laffont, 1976.

3 Robert Paxton, La France de Vichy 1940-1944, Paris, Le Seuil, 1973.

4 Sir Basil Liddell Hart, Histoire de la Seconde Guerre mondiale, la guerre totale, Paris, Fayard, 1973.

5 Bush à oreille, les nouveaux Amuse-Bush, Paris, Le Cherche-Midi, 2003.

6 Jacques Riboud, Souvenirs d'une bataille perdue (1939-1940), Paris, éd. JRSC, 1995.





Chapitre premier

LES FORCES EN PRÉSENCE




L'entrée en guerre de la France

Suite à l'agression allemande contre la Pologne, la France et la Grande-Bretagne entrent en guerre contre le IIIe Reich le 3 septembre 1939. Durant de longs mois, les armées alliées et allemandes s'observent derrière la ligne Maginot et la ligne Siegfried. C'est la période connue sous le nom de drôle de guerre. Édouard Daladier, chef du gouvernement français, place toute sa confiance en la personne du général Maurice Gamelin, commandant en chef de l'armée française, et en ses officiers supérieurs. Le peuple français a répondu à la mobilisation avec la ferme volonté de mettre fin à la politique agressive du Führer, marquée par la réoccupation de la Rhénanie en mars 1936, l'annexion de l'Autriche en mars 1938, le démembrement de la Tchécoslovaquie en septembre 1938, puis l'invasion de la Pologne l'année suivante. Le Danemark et la Norvège sont également attaqués dès avril 1940.

Pacifiste en 1938, la population française a peu à peu évolué vers la ferme volonté de s'opposer à l'expansionnisme germanique. La classe politique française, divisée au début sur l'opportunité d'entrer en guerre, se rallie majoritairement à son gouvernement dès la déclaration des hostilités. Le Parlement français vote 69 milliards de crédits de guerre. Le Parti communiste français, partagé sur les conséquences du pacte germano-soviétique de non-agression (signé à la surprise générale en août 1939), est mis hors la loi par Daladier et son gouvernement. L'union sacrée du pays va perdurer jusqu'à la mi-juin 1940, malgré les rivalités existant entre certains politiques, notamment Édouard Daladier (centre gauche) et Paul Reynaud (centre droit).






La toute-puissance du IIIe Reich

La différence potentielle entre la France et l'Allemagne en 1939 est évidente : 40 millions d'habitants en France contre 81 millions en Allemagne ; 11,5 millions de salariés contre 21,5 ; 5,5 millions de travailleurs dans l'industrie contre 14 ; une production d'acier de 7 à 8 millions de tonnes par an contre 14. En France, 42 000 ouvriers effectuent 1 680 000 heures de travail par semaine en 1938 ; en Allemagne, 120 000 ouvriers accomplissent 6 900 000 heures de travail durant la même période. « L'omniprésence de la Luftwaffe deux ans plus tard est, en partie, expliquée par ces chiffres1 », note l'historien militaire Gérard Saint-Martin.

Ces chiffres indiquent également pourquoi la France n'a pu battre l'Allemagne en 1918 qu'avec l'aide de la Grande-Bretagne, des États-Unis et de l'Italie. Il faudra également les efforts conjugués des empires français et britannique, des États-Unis et de l'Union soviétique pour venir à bout du IIIe Reich en 1945, après plusieurs années de luttes sanglantes. La France termina la Première Guerre mondiale avec 1 400 000 soldats tués, soit des pertes à peu près équivalentes à celles de l'Allemagne (1 800 000 tués), dont la population était déjà le double de la sienne. Les alliés de la France en mai 1940, lors de l'offensive allemande, se limitent à une Grande-Bretagne réduite à une dizaine de divisions et aux petites armées belges et hollandaises. Une fois de plus, l'armée française va devoir fournir l'effort principal pour essayer de contrebalancer la toute-puissance du IIIe Reich.






Les forces terrestres et les plans en présence

Sur le théâtre principal du Nord-Est, l'armée française aligne en mai 1940 72 divisions d'infanterie, 5 divisions légères de cavalerie, 3 divisions légères mécanisées (DLM), 3 divisions cuirassées de réserve (DCR), 4 brigades de cavalerie à cheval, soit un total de 83 divisions. La France peut compter sur un corps expéditionnaire britannique fort de 10 divisions d'infanterie et une division blindée, une armée belge limitée à 22 divisions d'infanterie (dont la valeur réelle en effectifs équivaut à 12 divisions) et celle des Pays-Bas réduite à 8 divisions d'infanterie. Si l'on additionne la totalité des forces alliées engagées sur le front Ouest, on compte 7 divisions blindées, dont 6 françaises, 112 divisions d'infanterie, dont 72 françaises, sans compter les 5 divisions légères françaises de cavalerie, ainsi que les 4 brigades françaises de cavalerie à cheval. L'ensemble représente 124 divisions alliées opposées à 136 divisions allemandes, dont 10 divisions blindées (panzerdivisions), 6 divisions motorisées et 120 divisions d'infanterie. Cet apparent équilibre des forces est trompeur. Ainsi les 10 panzerdivisions alignent en moyenne 220 à 320 chars, alors que les 6 divisions blindées françaises (3 DLM et 3 DCR) sont réduites à 130 ou 160 chars. La division blindée britannique Evans se compose pour l'essentiel de 284 chars légers, tandis qu'une centaine d'autres tanks anglais sont éparpillés au sein des unités d'infanterie.

La masse principale des chars français se trouve dispersée en une trentaine de bataillons et une douzaine de compagnies sur l'ensemble du front. Sur les 3 000 chars modernes dont dispose la France en mai 1940, seulement 960 sont endivisionnés. Alors que les 3 000 chars allemands sont tous regroupés au sein des 10 panzerdivisions. Les divisions blindées françaises, aussi bien DCR que DLM, souffrent de nombreux défauts au niveau de l'organisation et de la dotation en matériel : transmission rudimentaire, DCA quasi inexistante, infanterie motorisée et artillerie portée souvent insuffisantes, système de ravitaillement en essence lent et archaïque, absence de moyens de franchissement des fleuves et autres rivières. À la différence de leurs rivales françaises, les panzerdivisions représentent chacune une véritable petite armée, capable de combattre de manière indépendante, avec de nombreux chars, une puissante infanterie motorisée, une DCA et une artillerie motorisée très efficaces, un système de transmission moderne. Elles disposent également de moyens de ravitaillement en essence performants, ainsi que d'excellentes unités du génie.

Les divisions blindées françaises sont équipées pour colmater les brèches dans le dispositif de défense, contre-attaquer, couvrir la mise en place des unités d'infanterie, voire effectuer une percée d'une dizaine de kilomètres au maximum, en attendant le ravitaillement en essence devant venir des camions-citernes ou des chenillettes. Les panzerdivisions, dotées de nombreux jerricans d'essence, sont censées pouvoir pénétrer d'une centaine de kilomètres dans les défenses adverses, sans attendre d'être ravitaillées.

Si les chars français B1 bis, D2 et Somua S35 peuvent largement rivaliser avec les meilleurs chars allemands de l'époque (Panzer III, Panzer IV et Skoda 38t), la masse principale des tanks français (Hotchkiss, Renault, FCM) est constituée par des engins lents, conçus pour accompagner l'infanterie, armés d'un canon court de 37 mm (modèle 1918), à faible vitesse initiale, tout juste efficace pour neutraliser les nids de mitrailleuses ou les canons antichars et non pour engager le combat contre les chars rapides de la Wehrmacht. Sur les 3 000 chars français engagés en mai 1940, seulement 600 sont des Somua S35, D2 ou B1 bis, ce qui veut dire que près des 2 400 chars restants (Hotchkiss H35 ou H39, Renault R35, FCM 36) sont inefficaces contre le gros des chars allemands. Le canon de 37 mm modèle 1918, équipant la quasi-totalité des chars légers français, ne peut percer que 15 mm de blindage à faible distance (400 à 600 mètres maximum) ; or plus de 2 000 des chars allemands ont un blindage de 20 à 30 mm. Les chars légers français Renault R40 et quelques Hotchkiss H39 reçoivent bien le nouveau canon long modèle 1938 de 37 mm, mais leur nombre reste infime, une centaine à peine en mai 1940. Les chars français ont l'avantage de la protection avec un blindage plus épais (40 à 60 mm), mais leurs rivaux allemands sont plus rapides et généralement plus mobiles, au rayon d'action également plus vaste. Presque tous les chars du Reich sont équipés d'un poste de radio, alors qu'une très faible partie des chars français en disposent. Le plus souvent, c'est par fanion que les blindés français devront communiquer entre eux. C'est ainsi que les unités blindées allemandes peuvent parfaitement coordonner leurs opérations, se regrouper rapidement pour attaquer le point faible du dispositif adverse. Les assauts blindés français manqueront souvent de coordination, de rapidité et d'efficacité par l'absence de liaisons radio modernes. Il convient également de souligner que 2 000 des 3 000 chars allemands sont équipés de canons longs, à haute vitesse initiale, de 20 mm, 37 mm ou 75 mm. Les 366 chars Panzer IV allemands rivalisent en puissance de feu avec les 280 B1 bis français.

Le rapport du général de brigade allemand Kühne, rédigé fin juin 1940, dresse un intéressant bilan sur les blindés et les canons antichars en présence durant cette campagne :


« Le seul canon allemand efficace contre les chars français D2, Somua S35 et B1 bis est le 75 mm de nos Panzer IV tirant un obus perforant, sans oublier le puissant 88 mm de DCA. Ce dernier, véritable tueur de chars, perce tous les blindages adverses jusqu'à 2 000 mètres de distance. L'obus de 37 mm des pièces antichars et de nos tanks légers est inefficace contre les chars français cités précédemment à la portée normale de combat, car il rebondit même lorsqu'il frappe à un angle favorable. À faible distance, il peut cependant percer le blindage des autres chars français plus légers. En général, l'obus de 37 mm pénètre à moins de 300 mètres lorsqu'il frappe à la perpendiculaire. L'obus de 37 mm n'a pas rempli sa mission et n'est donc pas adapté à la lutte contre les chars modernes. Les coups directs avec l'obus explosif de 75 mm n'ont pas d'effet contre les Somua et les B1 bis à une portée de 600 à 800 mètres. L'obus antichar de 20 mm ne peut pénétrer aucun char français et son seul effet est sur le moral. Les chars légers britanniques ont été pénétrés à toutes distances par les obus de 20 mm. Il n'en alla pas de même contre les puissants tanks Matilda, heureusement en très petit nombre, dont le blindage résiste même parfois à nos 75 mm. Une masse considérable de munitions a été dépensée pendant les batailles contre les chars ennemis en raison du manque de puissance des obus de 37 et 20 mm. Par exemple, tous les obus antichars de 37 mm et 75 mm ont été utilisés, au sein de notre brigade, pendant la grande bataille du 13 mai. Notre unité a dû attendre d'être réapprovisionnée pour continuer le combat.

L'équipement de la tourelle allemande, avec son mécanisme de rotation, son affût et son optique, est totalement efficace. Il est très supérieur à celui des Français. Cela donne aux Allemands une puissance de feu supérieure, qui résulte en une supériorité des panzers sur les chars français. Le manque d'efficacité des canons français contre les panzers est dû aux médiocres possibilités de tir des chars français. À part cela, l'efficacité du canon de 47 mm des chars français est remarquable. Ce canon pénètre tous les chars allemands, quel que soit l'angle, jusqu'à 800 mètres de distance, et même parfois au-delà. Certains Somua S35 ou B1 bis ont détruit des panzers à 1 000 mètres ! Par contre, le canon court de 37 mm des chars légers français Renault et Hotchkiss est inefficace. L'équipement des tourelles françaises est primaire. Le canon ne peut tirer quand le char est en mouvement et sa cadence de feu est lente lorsqu'il est à l'arrêt. La précision des canons antichars alliés est bonne pour le 47 mm français, très bonne pour le 25 mm français, excellente pour le 40 mm britannique. Le blindage frontal du Panzer III a été nettement pénétré par l'excellent 25 mm français. Des expériences sur du matériel capturé ont montré que le 25 mm français était supérieur au 37 mm allemand. Ce canon de 25 n'est pas facile à repérer car sa flamme de départ est invisible. Le blindage du Panzer III, et plus encore du Panzer IV, est insuffisant. Par contre, la vitesse de nos panzers s'est montrée excellente. Dans le futur, il faudra maintenir une vitesse de 30 à 40 km/h en terrain normal. Les équipages des chars français capturés ou les servants des pièces antichars ont tous dit que la vitesse des panzers était la cause principale de la difficulté à les atteindre2. »



Il est intéressant de connaître le point de vue français au sujet des blindés en présence, par l'intermédiaire d'un autre spécialiste en la personne du général Renault, qui enseigna à l'École supérieure de guerre de Paris :


« La grosse question est que si les chars légers français (R35, H35, H39 et FCM 36) étaient mieux blindés que les chars allemands, ils leur étaient inférieurs en canons et moteurs... La majorité des Hotchkiss, Renault et FCM disposaient d'un canon de 37 mm datant de 1917-1918, avec une vitesse initiale de 390 mètres/seconde, dont les règlements déconseillaient l'emploi au-delà de 400 mètres... Les Allemands, au contraire, disposaient d'un canon (chars et antichars) de 37 mm d'une vitesse initiale de 800 mètres/seconde ou supérieure, qui perçait encore 45 mm de blindage à 500 mètres, et 50 mm à 400 mètres. Le 20 mm automatique du Panzer II (vitesse initiale de 800 mètres/seconde), capable de tirer 150 coups à la minute, perçait 40 mm à 400 mètres. Le canon français de 47 mm qui équipait les chars D2, B1 bis et Somua était excellent, mais les tireurs étaient médiocres. Le canon de 75 mm du B1 bis, modèle L21 raccourci, était monté en casemate basse, ce qui obligeait le char à se démasquer pour le tir, donc à se dévoiler aux antichars... Le système Naeder, qui permettait de pointer le char B1 bis par ses chenilles, fut une source de pannes fréquentes. De même il était recommandé de faire tourner le moteur pour faire fonctionner la radio, d'où une consommation d'essence excessive. Lents et peu maniables, nos chars disposaient d'une puissance de 7 à 10 CV à la tonne, alors que les chars allemands disposaient de 15 à 20 CV à la tonne. Tous les chars allemands avaient la radio émission et réception, sauf le Panzer I qui n'avait que la réception, alors qu'aucun char léger français n'en disposait et que les chars D2, et B1 bis qui en étaient équipés ne l'utilisaient pas3. »



Comme le souligne Gérard Saint-Martin, tous les chars français de l'époque disposent d'une tourelle monoplace, où le chef de char est en même temps observateur, chargeur et tireur des armes de bord dont le canon. Le malheureux tankiste est obligé de changer de place pour remplir ses missions d'observation et de tir. Le système de la tourelle est à deux niveaux. Pour l'observation, debout dans son habitacle, il ne dispose pas d'une ouverture supérieure lui conférant à la fois vue panoramique et écoute extérieure. Pour le tir, il lui faut, après avoir repéré sont objectif, s'asseoir sur sa sangle puis, ayant perdu l'objectif, essayer de le retrouver dans le champ étroit de sa lunette sans y parvenir, une fois sur deux, surtout si cet objectif est mobile. Enfin, après avoir tiré, il lui faut aller chercher une nouvelle munition dans l'obscurité de son habitacle. Pendant ce temps, personne n'observe, personne ne tire. « Malgré quelques années de pratique de tir, écrit Gérard Saint-Martin, voire d'expérimentation de ces tourelles, de remarquables professionnels arrivèrent difficilement à tout concilier. À plus forte raison les réservistes jetés brusquement dans cette fournaise sur un matériel souvent inconnu [...]. Notre désespérante lenteur de tir était accusée par la comparaison avec nos adversaires qui se partageaient les tâches de tourelle à deux (Panzer II) ou trois (Panzer III et Panzer IV). Aussi tiraient-ils trois à quatre fois plus vite4 ! »

Le blindage est le point fort des chars français, dont l'épaisseur de 40 à 60 mm leur permet d'encaisser de nombreux coups de l'adversaire. Il ne sera pas rare de voir des chars lourds B1 bis, monstres d'acier de 32 tonnes, revenir victorieux d'un combat couverts d'impacts d'obus divers, n'ayant que légèrement entamé ou égratigné leur solide cuirasse. Durant la bataille d'Abbeville, le 29 mai, un char B1 bis a été touché par une quarantaine d'obus antichars de 37 mm sans être obligé d'abandonner le combat. On relèvera 140 impacts sur un autre B1 bis lors de la bataille de Stonne en mai 1940. On retrouve des situations similaires au sujet des Somua, chars moyens de 20 tonnes, dont la tourelle en acier moulée est identique à celle des B1 bis. Dans une moindre mesure, les chars plus légers Renault et Hotchkiss résisteront assez bien aux pièces légères antichars. Le fait de privilégier la protection sur la vitesse fait du tankiste français de l'an 40 un combattant doué pour la charge lourde et lente contre des objectifs peu mobiles. En revanche, ce choix pénalise sa faculté à s'adapter à une guerre fondée sur la rapidité et la mobilité, ce que justement les panzerdivisions vont lui imposer dès le début de la campagne. Le Somua S35, réduit à 240 exemplaires en mai 1940, est l'unique char français à pouvoir rivaliser en vitesse et en autonomie avec les blindés allemands.

L'artillerie française de campagne aligne un total de 11 200 canons de divers calibres, dont la majorité date de la guerre précédente. Peu mobile, l'artillerie française est cependant puissante et bien instruite. Elle causera de lourdes pertes à ses adversaires. La Wehrmacht dispose de son côté de 7 710 canons modernes, dont la mobilité est souvent facilitée par le transport de véhicules à moteur, alors que l'artillerie française est souvent réduite à utiliser des chevaux.

La grande faiblesse de l'armée française réside dans la déficience de sa défense antiaérienne, 3 800 canons, souvent vétustes, contre 9 300 pièces modernes du côté allemand. L'épisode du pont de Saint-Menges, le 14 mai 1940, est exemplaire de l'efficacité foudroyante de la DCA allemande. Ce pont saisi intact par les blindés du général Guderian, sur la Meuse, est immédiatement défendu par six batteries de canons de 88 mm et quatre batteries de 20 mm. Le pont est attaqué à plusieurs reprises par l'aviation franco-britannique : 150 avions alliés sont abattus sans que le pont soit détruit.

Même constatation pour l'armement antichar. La France dispose bien de deux excellents types de canons antichars (25 mm et 47 mm), mais la dotation théorique par division de 52 de ces pièces sera rarement honorée. Les 55e et 71e divisions d'infanterie (DI) qui vont subir le choc initial des panzerdivisions, à Sedan, ne possèdent pour la première que 12 pièces et l'autre 8 pièces seulement ! En revanche, on compte pas moins de 72 canons antichars de 37 mm au sein de chaque division allemande, sans compter ceux des groupes de reconnaissance. Il convient d'y ajouter 650 batteries lourdes de DCA (88 mm et 105 mm), alignant 6 700 pièces, pouvant appuyer les 136 divisions allemandes dans la lutte antichar.

L'armement léger d'infanterie est généralement plus moderne chez les Allemands. La mitrailleuse Hotchkiss modèle 1914, équipant les régiments français, tire 450 coups à la minute, alors que la MG modèle 1934 de la Wehrmacht a une cadence de tir de 900 coups/minute. Il y a bien l'excellent fusil-mitrailleur français Châtellerault modèle 1924-1929, mais sa capacité de tir se limite à 500 coups/minute. L'équipement du fantassin allemand est également plus adapté à la guerre moderne de mouvement que celui du troupier français. On retrouve dans l'armée allemande de 1940 l'élan des Stosstruppen (troupes d'assaut) de 1918, fondé sur l'audace, la vitesse d'action, la mobilité, la puissance de feu et l'instruction. Le haut commandement allemand n'hésitera pas à se porter à la pointe des combats, afin de mieux diriger les opérations, ce qui sera rarement le cas chez les Français. Les armes légères françaises utilisent divers calibres (8 mm, 7,5 mm, 7,65 mm, 6,35 mm...), ce qui va causer divers problèmes au niveau du ravitaillement en munitions des unités. Les Allemands ont limité le calibre de leurs armes légères aux 7,92 mm et 9 mm. Les pistolets-mitrailleurs modernes abondent dans les rangs de la Wehrmacht, alors que les unités françaises en sont le plus souvent dépourvues. Comme l'écrit l'historien anglais John Weeks, spécialiste des armes, « la brave et vaillante armée française fut lancée au combat avec des armes périmées [...], indignes des hommes qui les portaient5 ».

Les 20 divisions françaises d'active (sur un total de 83) sont dans l'ensemble de bonne qualité sur le plan de l'encadrement, de l'armement et de l'instruction. Il n'en est pas de même des divisions dites de série A, composées en majorité de réservistes, et des divisions de série B, formées presque uniquement de réservistes âgés. Dans ces deux types d'unités, l'instruction est médiocre, et les déficits en certains matériels, DCA et armes antichars notamment, souvent impressionnants. Sur les 136 divisions allemandes, une cinquantaine sont solidement encadrées, parfaitement instruites et équipées, à la capacité combative extrêmement élevée. Le reste est d'une qualité moyenne, mais bénéficie cependant d'un meilleur entraînement que les rivales françaises de série A et B.

Dès mars 1940, le général von Manstein propose à Hitler une vaste offensive, qui prévoit d'envahir la Hollande et la Belgique, de manière à attirer vers le nord les meilleures unités alliées. Si les Franco-Britanniques viennent à tomber dans ce piège, une autre offensive dans les Ardennes, marquée par la rupture du front français à Sedan, doit encercler les divisions alliées engagées en Belgique. La rapide percée des Ardennes permettra ensuite de remonter vers l'embouchure de la Somme. Une fois assuré le contrôle des côtes de la Manche, et sans avoir trop mis à l'épreuve les panzerdivisions, la Wehrmacht pourra diriger son attaque vers le cœur de la France. Comme ce fut le cas en Pologne, les assauts allemands combinent l'utilisation massive de l'aviation et des chars. Les unités d'infanterie doivent ensuite nettoyer les poches de résistance, sans que cela entrave la percée en profondeur des unités blindées. Des pièces de DCA de 88 mm seront utilisées pour maintenir à distance les contre-attaques des chars français et britanniques.

Le plan Dyle, conçu par les Franco-Britanniques, envisage de contenir l'offensive allemande en portant les meilleures troupes (1re, 7e armées françaises et corps expéditionnaire britannique) en Belgique et en s'appuyant par la droite sur Sedan et les Ardennes comme pivot. Les trois divisions légères mécanisées françaises doivent croiser le fer avec les trois panzerdivisions du groupe d'armées B, afin de permettre à l'infanterie alliée de s'établir défensivement sur la ligne Dyle. La France s'est donc bien dotée d'une force mécanisée rapide, mais dépourvue de DCA et sans couverture aérienne. La défense de la Meuse et des Ardennes, menacée par le très puissant groupe allemand d'armées A (sept panzerdivisions), repose sur les 9e et 2e armées françaises, formées en majorité de médiocres divisions de série A et B. Si ces unités peuvent compter sur une artillerie de soutien, les fortifications restent notoirement insuffisantes, la ligne Maginot s'arrêtant à la frontière du Luxembourg.

On a souvent reproché au général Gamelin, commandant en chef de l'armée française, de n'avoir constitué aucune réserve mobile en cas de percée allemande dans les Ardennes. Cela n'est pas entièrement exact. Trois divisions cuirassées de réserve (DCR), soutenues par plusieurs divisions d'infanterie, forment une masse de manœuvre à un endroit bien choisi, le centre du front, dans la région de Reims. Mais dès le 10 mai, Gamelin va disperser ses DCR. Les deux premières seront finalement envoyées en renfort des 1re et 9e armées, et la troisième, dont la formation n'est pas terminée, à la disposition de la 2e armée. Nous verrons par la suite comment ces unités furent utilisées en dépit du bon sens ou victimes du mauvais sort. Une 4e DCR, hâtivement formée à la mi-mai, commandée par un certain colonel de Gaulle, ne pourra en rien renverser la situation, malgré diverses tentatives courageuses.

À la différence de l'armée allemande, il n'existe pas d'unité de commandement chez les Alliés. Le corps expéditionnaire britannique (CEB) conserve une certaine indépendance, les armées belges et hollandaises restent neutres tant que leur territoire n'est pas attaqué. Au sein du commandement français, le général Gamelin n'exerce qu'une autorité de principe auprès du général Georges (armée de terre), du général Vuillemin (armée de l'air) et de l'amiral Darlan (marine). Chaque arme conserve jalousement son autonomie. Au sein du IIIe Reich, les trois armes collaborent étroitement.






Les forces aériennes en présence

En mai 1940, l'armée de l'air française aligne 1 300 avions disponibles, dont 630 chasseurs, 270 bombardiers et 400 appareils de renseignement. Sur les 1 200 appareils dont dispose la Grande-Bretagne, 400 se trouvent opérationnels en France. Les aviations belge et hollandaise totalisent 200 appareils. L'ensemble d'avions alliés disponibles sur le front Ouest ne représente que 1 900 appareils. Dès l'offensive allemande du 10 mai, 232 avions français sont détruits au sol, ainsi que la quasi-totalité des appareils belges et hollandais, ce qui va réduire davantage les forces aériennes alliées, limitées pour la suite des combats à moins de 1 500 avions, même si une partie des 800 avions anglais, stationnés en Grande-Bretagne, vont parfois intervenir dans la bataille, notamment lors du sauvetage du corps expéditionnaire britannique à Dunkerque.

De son côté, la Luftwaffe (armée de l'air allemande) dispose d'une incontestable supériorité numérique avec 4 000 appareils disponibles le 10 mai 1940, dont 1 500 bombardiers, 1 500 chasseurs, 1 000 avions de renseignement et de transport. La totalité de cette puissante flotte aérienne est équipée d'avions modernes, surclassant techniquement la plus grande partie des appareils alliés. À titre d'exemple, le chasseur français Morane-Saulnier 406, équipant la majorité des groupes français de chasse, est armé d'un canon 20 mm et de deux mitrailleuses de 7,5 mm, vole à 485 km/h alors que son adversaire, le Messerschmitt 109 E, armé de deux canons de 20 mm et de deux mitrailleuses de 7,92 mm, monte à 575 km/h. Le meilleur chasseur français, le Dewoitine D520 (1 canon de 20 mm, 4 mitrailleuses de 7,5 mm et vitesse de 530 km/h), est réduit à 36 exemplaires disponibles en mai 1940. Plus de la moitié des bombardiers français sont des modèles vétustes, lents et dépassés, comme les Bloch 210, les Farman 222 et les Amiot 143. Les modernes Breguet 691, Lioré et Olivier Léo 451 et Bloch 174 sont trop peu nombreux. La moyenne des avions français est surclassée en vitesse de 100 km/h par ceux de la Luftwaffe.

Les groupes français de chasse sont inutilement dispersés sur l'ensemble des frontières du territoire, alors que la Luftwaffe a concentré la quasi-totalité de ses forces face à la Hollande, la Belgique et la France. La coopération entre la chasse française et l'armée de terre est quasiment inexistante, alors que les divisions allemandes peuvent compter à tout moment sur le soutien de la Luftwaffe. De nombreuses contre-attaques de chars français vont être stoppées ou entravées par l'action rapide et efficace des bombardiers allemands. Là encore, le système de liaison radio va jouer un rôle déterminant lors des combats.

Malgré l'incontestable supériorité numérique et technique de la Luftwaffe, nous verrons que l'armée de l'air française n'a pas démérité, en infligeant des pertes sévères à son adversaire.






Les chefs militaires des deux camps

Le général Maurice Gamelin, sur qui repose le commandement de l'armée française, est un homme âgé de 68 ans en mai 1940, soit huit ans de plus que son adversaire, le général von Brauchitsch. L'écart d'âge entre les principaux responsables militaires français et allemands est de huit à dix ans. Les généraux allemands d'armée ont en moyenne 55 ans, alors que pas un commandant d'armée n'a moins de 60 ans dans l'armée française, sauf rares exceptions. Les deux cerveaux allemands ayant conçu les panzerdivisions et l'offensive à l'Ouest, Guderian et Manstein, ont 52 ans. Leurs contemporains français, de Gaulle, Juin et de Lattre, réduits chacun à commander une division, ne peuvent prétendre à des responsabilités plus élevées.

Gamelin ne manque pas de qualités. Fils et petit-fils de généraux, excellent élève, deux fois lauréat du concours général des lycées et collèges, major de Saint-Cyr, il est considéré comme l'un des plus brillants officiers de l'armée française au début de la Première Guerre mondiale. Proche du général Joffre en 1914, Gamelin rédige les ordres de la bataille de la Marne. Général à 44 ans, commandant de division en 1917 et 1918, il se fait remarquer par ses talents d'organisateur et ses capacités de tacticien. Cette carrière trop rapide va ensuite le tenir à l'écart de la troupe durant de nombreuses années. On s'accorde à voir en lui un homme d'une grande intelligence, dont les exposés lucides et précis sont des modèles de synthèse. Il a le goût des idées générales et de la grande stratégie et se considère comme « philosophe de l'action ». Sa souplesse de caractère, sa facilité d'adaptation et sa courtoisie lui attirent les faveurs des politiques. Les postes importants qu'il occupe de 1925 à 1932 – commandant supérieur des forces du Levant (1925-1927), chef de la mission militaire au Brésil (1927), chef d'état-major de l'armée (1931), négociateur à la conférence du désarmement (1932) – l'ont rompu aux finesses de la diplomatie et de la tactique parlementaire : « Manœuvrier et prudent, il y excelle6 », écrit Jean-Louis Crémieux-Brilhac.

De bons observateurs remarquent également son souci primordial de ne pas se compromettre : il ne commande pas, sa conciliation perpétuelle conduit à l'impéritie. Il fuit parfois les décisions et ne sait pas toujours dire non. De septembre 1939 à avril 1940, il s'enferme le plus souvent au fort de Vincennes, entouré de ses fidèles serviteurs, fuyant la réalité de la vie quotidienne de la troupe en première ligne. On l'a flanqué de deux coadjuteurs, le général Colson et le général Georges. Colson n'est pas dérangeant : partisan des fortifications, il s'intéresse peu à l'offensive. Georges pourrait lui faire ombrage. Ce n'est pas un intrigant. Son expérience de la guerre relève cependant du mythe. Grièvement blessé dès 1914, il a passé le reste du conflit en état-major ou en liaison. Il n'a exercé aucun commandement important au combat. Gamelin lui laisse cependant le commandement du front du Nord-Est. Deux chefs excellents, les généraux Billotte et Héring, assurent la mécanisation de l'armée. Billotte, personnage énergique qu'une vieille rivalité oppose à Gamelin, se voit confier le commandement du groupe d'armées du Nord, constitué des meilleures divisions françaises. Le polytechnicien Héring, ancien commandant de l'École de guerre, ne ménage pas ses critiques à l'encontre des politiques, si bien que Gamelin ne cherche guère à le mettre en avant.

Le commandement français est divisé entre un courant novateur, persuadé de l'efficacité des divisions blindées, et un courant conservateur, fasciné par la ligne Maginot. Gamelin cherche à concilier les deux pour ne pas déplaire aux politiques qui soutiennent l'un ou l'autre. Les années Weygand, de 1931 à 1935, ont été fécondes sur le plan de la modernisation de l'armée. Or l'intrépide général Weygand se trouve éloigné de l'Europe par un poste de commandement au Moyen-Orient en 1939.

Les membres du Conseil supérieur de la guerre sont de bons divisionnaires, comme le général Giraud, baroudeur et offensif, qui croit à l'infanterie et aux chars et voit dans l'aviation un excellent moyen de reconnaissance. Le général Condé, spécialiste de l'artillerie, sort peu de sa responsabilité. Le général Prételat, bien que persuadé des insuffisances de l'armée française, accepte cependant le commandement du groupe d'armées de Lorraine.

Au début des années 1930, le commandant Charles de Gaulle est muté au Secrétariat général de la Défense nationale (SGDN), sur recommandation du maréchal Pétain. À ce titre, il doit préparer la France à une guerre qui devient chaque jour plus menaçante. Pendant six ans, il rencontre des ministres, des parlementaires et des militaires. Ce qu'il voit au SGDN ne saurait le rassurer : la France s'enfonce dans une doctrine défensive qui convient aux politiciens médiocres et pacifistes de l'époque, obnubilés par les restrictions budgétaires liées à une situation économique déplorable. Le principe de la ligne Maginot est adopté en 1930, avec l'accord du maréchal Pétain. Mais le budget militaire impose de réduire sa longueur à la frontière franco-allemande. Dans divers ouvrages, publiés durant la même période, de Gaulle prévoit la création de divisions blindées, allant ainsi à l'encontre de l'opinion générale des politiciens et des principaux chefs militaires. Édouard Daladier se méfie de lui, Paul Reynaud l'approuve, Léon Blum, au nom de l'idéologie socialiste, s'oppose à une armée mécanisée de métier.

Lorsque la guerre éclate en septembre 1939, Daladier occupe le poste de président du Conseil. Le colonel de Gaulle s'agite pour éviter à son pays le pire. Il écrit un mémorandum en janvier 1940, qu'il adresse à 80 personnalités du gouvernement et de l'armée : il demande la formation immédiate de nombreuses divisions blindées. Quelques lignes de ce mémorandum sont étonnantes de clairvoyance : « Le défenseur qui se tiendrait à la résistance sur place des éléments anciens serait voué au désastre. Pour briser la force mécanique, seule la force mécanique possède une efficacité certaine. La contre-attaque massive d'escadres aériennes et terrestres est l'indispensable recours de la guerre moderne7. »

Le général Billotte fait connaître son accord. Daladier se refuse à le lire. Paul Reynaud continue à défendre de Gaulle, mais lorsqu'il devient chef du gouvernement le 22 mars 1940, il ne le prend pas à ses côtés, de peur de perdre sa majorité, obtenue à une voix d'avance. Une consolation attend cependant le colonel de Gaulle. Le général Gamelin le convoque à Vincennes pour lui annoncer que le nombre des divisions cuirassées de réserve (DCR) va passer de deux à quatre et que la 4e DCR sera sous ses ordres.

« L'armée française n'est donc pas une armée nouvelle ni par son armement ni par sa tactique, c'est l'armée de 1918 revue et améliorée8 », remarque Jean-Louis Crémieux-Brilhac. C'est en fait une armée à deux niveaux, où la modernité et la vétusté se côtoient.

L'imprudente intervention en Belgique, décidée par le général Gamelin, rencontre des oppositions. Le général Blanchard, commandant de la 1re armée, juge que « cette opération risque d'être livrée dans les pires conditions9 ». L'armée belge et ses fortifications ne lui semblent pas suffisamment solides pour stopper, le temps nécessaire, l'offensive des panzerdivisions. Il estime le délai minimum de la bonne mise en place du front allié sur la Dyle et Gembloux à une semaine. Or, Gamelin estime de son côté que la ligne de la Meuse et de la Dyle présente un triple avantage : assurer un large glacis protecteur aux concentrations industrielles du nord de la France, raccourcir le front de 70 kilomètres entre la ligne Maginot et la mer du Nord, offrir les meilleures chances de récupérer l'armée belge10. Il se rend également compte de l'effet désastreux qu'aurait sur l'opinion publique l'abandon de la moitié de la Belgique, survenant après l'invasion de la Pologne. Le gouvernement britannique fait pression pour que la Belgique soit défendue le plus loin possible des côtes de l'Angleterre. Les généraux Georges et Billotte estiment que seule une manœuvre plus réduite, sur les rives de l'Escaut, est jouable. Ils sont suivis par le général Prioux, commandant du corps mécanisé de cavalerie, qui juge douteuse la capacité de résistance de l'armée belge. Gamelin s'entête et va même sacrifier la 7e armée du général Giraud dans une mirobolante opération pour soutenir l'armée hollandaise, sacrifiant ainsi une force de réserve importante, qui aurait pu mettre en danger la percée des panzerdivisions sur la Meuse. Le général Corap, commandant de la 9e armée sur la Meuse, juge également hasardeuse cette opération en Belgique. Il s'inquiète surtout de la faiblesse matérielle de ses divisions, devant tenir des positions disproportionnées avec leurs moyens. Le général Giraud, pourtant connu pour son allant, considère l'intervention en Hollande comme aventurée.

Le général Georges, clairvoyant, annonce qu'« en cas d'attaque ennemie en force se déclenchant au centre, nous pourrions être démunis des moyens nécessaires à la riposte11 ».

Ce sont ces « moyens nécessaires à la riposte » que justement Gamelin va disperser de la Hollande à Stonne dans les Ardennes, au lieu de les concentrer à un endroit bien choisi pour prendre de flanc l'adversaire. Le général allemand Guderian estime que la principale erreur du général Gamelin est d'avoir dispersé sa force de réserve stratégique et d'avoir laissé le centre du front, où les panzerdivisions ont attaqué en masse, sous la défense de quelques divisions d'infanterie médiocres et diluées. Gamelin prend des décisions capitales, mais en laisse la difficile mise en application à ses infortunés subordonnés.

Le haut commandement allemand, rajeuni par deux épurations successives (en 1919, puis sous Hitler), est constitué d'officiers aux idées novatrices, ayant tiré les leçons de la défaite de 1918. Les deux cerveaux de la Wehrmacht, Manstein et Guderian, sont persuadés de l'efficacité offensive des panzerdivisions appuyées par l'aviation d'assaut.
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Chapitre II

LES COMBATS MÉCONNUS DE L'ARMÉE FRANÇAISE
EN BELGIQUE ET EN HOLLANDE




La France est prévenue de la prochaine offensive allemande

Le 1er mai 1940, l'attaché militaire français à Berne, en Suisse, signale à Paris que les Allemands déclencheront une grande offensive entre le 8 et le 10 mai, et que leur effort principal se fera en direction de Sedan. Le gouvernement et le commandement français reçoivent cette nouvelle avec une certaine réserve, sans la prendre à la légère. Le 8, Jacques Davignon, ambassadeur de Belgique à Berlin, signale que les Allemands sont en train de rédiger un ultimatum à son gouvernement. En même temps, l'attaché militaire près l'ambassade de Belgique à Berlin câble à ses supérieurs que le commandement suprême allemand a diffusé l'ordre d'attaque. La France et la Grande-Bretagne en sont informées le 9, à 23 h 15. Le général Gamelin informe Paul Reynaud que l'armée française se trouve prête à toute éventualité. En revanche, la menace pesant sur Sedan, charnière du dispositif de défense des Alliés sur le front du Nord-Ouest, ne semble pas inquiéter outre mesure les généraux Gamelin et Georges.






L'armée allemande passe à l'offensive

Le 10 mai 1940, Hitler déclenche son offensive sur le front Ouest. Des troupes aéroportées allemandes sautent sur la Hollande et le fort belge d'Ében-Émael ; la Luftwaffe bombarde divers aérodromes alliés. Le groupe d'armées B du général von Bock (3 panzerdivisions et 30 divisions d'infanterie) va se heurter aux armées belges et hollandaises (une trentaine de divisions d'infanterie) et au groupe d'armées no 1 du général français Billotte (9 divisions britanniques et 19 divisions françaises, dont 3 divisions légères mécanisées) ; tandis que le groupe d'armées A du général von Rundstedt (7 divisions blindées et 33 divisions motorisées ou d'infanterie) menace le front de la Meuse de Houx à Sedan, défendu par 7 divisions françaises d'infanterie et 2 divisions légères de cavalerie. Le commandement français, persuadé que la menace principale se situe en Belgique, y engage ses meilleures unités, tombant ainsi dans le piège tendu par Hitler et ses généraux.






Les victoires françaises d'Hannut et de Gembloux

À Hannut, en Belgique, du 12 au 14 mai 1940, le corps de cavalerie mécanisée du général français Prioux (2 et 3e divisions légères mécanisées), fort d'environ 380 chars, affronte sans soutien aérien le 16e panzerkorps du général Hoepner, totalisant près de 680 chars appuyés par la Luftwaffe. C'est la première bataille de chars de la Seconde Guerre mondiale. Les unités françaises ont quitté leurs cantonnements de la région de Valenciennes et de Maubeuge aux premières heures du jour le 10 mai. Elles ont 150 kilomètres à parcourir en territoire belge pour atteindre la région d'Hannut, au centre du triangle Louvain, Namur et Liège. Prioux doit y contenir l'offensive de deux panzerdivisions, afin de permettre ensuite aux autres divisions françaises et britanniques de s'établir sur la position Dyle-Gembloux, conformément au plan du général Gamelin.

La 3e division légère mécanisée (DLM) du général Langlois va être directement aux prises avec les deux panzerdivisions du général Hoepner. L'autre DLM sera moins soumise aux assauts de l'adversaire. Ce sont donc près de 680 chars allemands (dont 150 Panzer III et IV) qui vont assaillir les positions de la 3e DLM, qui dispose de 80 chars Somua S35 et 140 chars Hotchkiss, soit un total de 220 chars. Les unités motorisées françaises d'infanterie (les régiments de dragons portés), qui subissent le premier choc, s'accrochent au terrain malgré de lourdes pertes. Les canons automatiques des Panzer II causent des ravages terribles dans les rangs des dragons portés. Puis les Somua contre-attaquent et parviennent à stopper la progression de l'ennemi. L'inaptitude du canon court de 37 mm des Hotchkiss en combat char contre char est démontrée : les obus ricochent sur le blindage des Panzer III et IV. Seuls les Somua en imposent à leurs adversaires les plus puissants. Au soir, les Français ont infligé des pertes suffisamment importantes aux Allemands pour que le général Hoepner réalise que ses Panzer I et II, formant plus de la moitié de ses deux panzerdivisions, ne viendront jamais à bout des redoutables Somua, qui détruisent les blindés allemands minutieusement. Certains Somua portent les traces d'une trentaine d'impacts d'obus de 20 ou 37 mm sur leur épais blindage.

Le lendemain, un détachement de Somua, prenant de flanc la masse blindée de la 4e panzerdivision, fait une hécatombe de chars allemands. La tactique allemande d'infiltration et de débordement se heurte à une farouche résistance des unités françaises formées le plus souvent en hérisson. Les unités doivent s'organiser en îlots fortifiés, comme un hérisson attaqué se protège en faisant boule de tous ses piquants ; la résistance se maintiendra au milieu des vagues d'assaillants, protégés sur toutes les faces. Aux attaques allemandes, les Français répondent par d'habiles contre-attaques. La Luftwaffe, qui intervient à plusieurs reprises, soumet les DLM à des bombardements intensifs.

« L'admirable ténacité des Français qui, malgré les pertes subies, ne cédèrent pas un pouce de terrain, fit que le combat resta indécis et que le général Hoepner continua d'ignorer où se trouvait le gros des forces blindées ennemies1 », écrit le colonel allemand Neumann.

Durant deux jours, la 3e DLM parvient à contenir les assauts enragés des deux panzerdivisions. Succès tactique incontestable pour le général Prioux : 164 chars allemands sont détruits pour 105 chars français, d'après les sources venant aussi bien des Français que des Allemands2.

L'historien militaire allemand Karl-Heinz Frieser reconnaît implicitement la victoire française :


« D'un point de vue tactique, le succès a été total pour le général Prioux. Sa seule mission avait été de fournir une résistance d'une durée limitée et de laisser du temps à la 1re armée française, afin qu'elle s'installe dans la position de Gembloux. Les chars français avaient pu infliger des pertes sévères à ceux de l'ennemi. Les Allemands durent accepter des dégâts énormes non seulement à Hannut, mais aussi à Gembloux [...]. Ce fut une bien mauvaise surprise pour les équipages des chars allemands Panzer III, de s'apercevoir que les obus de leurs canons de 37 mm ricochaient, complètement inefficaces, sur les cuirasses des Somua. Les Français avaient un autre avantage : engagés dans des combats de retardement, ils pouvaient en permanence livrer bataille depuis des abris, qu'ils soient villages ou en pleine campagne. Pour les équipages des chars allemands légers, la situation s'avérait déplorable ; en témoigne l'action désespérée du commandant d'un char Panzer I (armé uniquement de deux mitrailleuses) à Jauche. “Armé” d'un marteau, il bondit sur le Hotchkiss du lieutenant Le Bel, voulant apparemment en fracasser l'optique, mais il tomba du char en marche et fut écrasé par celui-ci. Dans cette bataille, l'équipement radio à grande portée offrit ses avantages aux Allemands. Grâce à lui, les commandements allemands avaient constamment la possibilité de déplacer par surprise leur axe d'effort. Comme, par ailleurs, les chars français disposant d'un appareil de radio en état de marche étaient bien rares, des officiers eurent parfois à quitter leur véhicule et à courir d'un char à l'autre pour transmettre leurs ordres – et ils se firent surprendre par une attaque allemande alors qu'ils étaient à l'extérieur de leur véhicule de combat. C'est justement lors de ce premier affrontement des deux armes cuirassées qu'émergea une autre différence des modèles français : il s'agissait d'une caractéristique de la construction des chars, la conception des tourelles. Dans les chars français de combat, elles étaient conçues pour un seul homme. Ce qui signifiait que le commandant, à qui revenait en fait la conduite tactique, devait en même temps faire fonction de chargeur et de tireur. Les commandants de chars allemands, en revanche, pouvaient se concentrer sur leur fonction de direction. Ce qui s'est produit à Hannut, c'est la première et, en même temps, la plus grande bataille de chars de la campagne de l'Ouest, mais pas seulement : ce fut aussi une formidable “bataille chars contre avions” [...]. Sous les ordres du général de brigade von Richtofen, le VIIIe corps aérien, qui, en tant que “corps aérien de combat rapproché”, était spécialisé dans l'appui de l'armée de terre, intervint massivement dans les combats au sol. Les Stukas3, surtout, ouvrant la voie aux chars allemands, mirent hors de combat un bon nombre de chars français4. »



Ainsi, malgré sa supériorité numérique en chars, le puissant soutien de l'aviation d'assaut, l'avantage de l'équipement radio, le panzerkorps du général Hoepner a été tenu en échec par le corps de cavalerie du général Prioux, totalement dépourvu de l'appui de l'armée de l'air. Des 105 chars français perdus, la moitié est à mettre à l'actif des bombardiers en piqué de la Luftwaffe. Ce qui veut dire que lors de l'affrontement chars contre chars, les blindés français, principalement les Somua, ont démontré leur redoutable efficacité en détruisant la plus grande partie des 164 chars ennemis perdus.

L'adjudant Georges Hillion, tankiste au sein de la 3e DLM, raconte l'incroyable combat qu'il a livré le 12 mai 1940, à Tishnes, près d'Hannut :


« Vers 20 h 05 j'entends sur ma droite quelques rafales de mitrailleuses ; j'oriente ma tourelle, les armes prêtes, mais ne distingue rien encore. Pendant environ cinq minutes, je fouille le terrain, en vain, et pourtant le bruit s'est amplifié... Il est environ 20 h 10 quand j'ai la joie de voir déboucher deux chars ennemis progressant lentement sur ma position. Ils ne semblent pas m'avoir vu. Je prends mon temps, ne voulant pas rater un si bel objectif, mon premier ! Je tire et je touche au but. Le char s'arrête. J'aperçois une vive lueur et une fumée épaisse sort du véhicule. Je ne m'en soucie plus. Je pointe le deuxième, le premier coup semble ricocher sur la tourelle. Je tire une deuxième fois en pointant légèrement plus bas ; le coup porte sous la tourelle à la partie avant. Le char reste sur place. À travers l'épiscope de gauche j'aperçois quelques fantassins et quatre aux chars débouchant à droite des deux que je viens de stopper. Je me tourne vers eux mais les branches de l'arbre derrière lequel je me trouve m'empêchent de faire une visée précise. Je donne donc ordre à mon conducteur, le brigadier Phiz, de se poster sur le petit chemin en bordure duquel nous nous trouvons. Nous traversons la haie de clôture et je prends à partie à la mitrailleuse les fantassins aperçus quelques instants plus tôt. Je vide en une seule rafale la moitié de mon chargeur. Les Allemands sont touchés ou se couchent, en tout cas je ne les revois plus. À peine arrivé sur le chemin, la riposte ennemie se fait durement sentir. Je reçois un premier obus à l'arrière du char dont le moteur s'arrête. Phiz tente de le remettre en marche mais le démarreur n'accroche plus. Nous sommes cloués au sol à 300 mètres environ de l'ennemi pour qui nous formons une cible parfaite. Un obus traverse la tourelle. Des éclats me blessent à la tête et au bras gauche. J'ai le visage inondé de sang et je ne vois plus que de l'œil droit. Je repointe mon arme, visant l'ennemi qui progresse rapidement à moins de 200 mètres. Au moment où je vais presser la détente, un autre choc violent se produit derrière moi. Je ressens une douleur très vive dans le dos et une sensation de brûlure sur tout le côté gauche du visage. Une épaisse fumée envahit le char. Je tire mais je ne peux dire avoir atteint mon but... Je suffoque et je pense alors à prendre mon écharpe pour me l'enrouler autour de la tête et de la bouche. Je quitte donc mon épaulière mais, à peine mon épaule a-t-elle perdu le contact, qu'un choc violent frappe la tourelle. Le canon pivote violemment sur la gauche... Je me redresse et par la culasse ouverte je constate que l'extrémité de mon tube est déchiquetée. La lunette de visée est détruite mais la mitrailleuse semble intacte. Je décide de continuer la lutte à terre. Je demande à Phiz de se poster avec des chargeurs derrière l'arbre où nous nous trouvions précédemment tandis que je sortirai avec la mitrailleuse. Deux nouveaux coups ébranlent encore le char. L'atmosphère est devenue irrespirable, on étouffe. Je sens mes forces diminuer. Je sors péniblement par la tourelle, tenant la mitrailleuse, quand un éclat d'obus m'arrache littéralement mon casque de la tête et je tombe lourdement sur le sol. Je rassemble le peu de force qui me reste et je parviens à gagner l'arbre en rampant ; je perds connaissance. Combien de temps mon évanouissement a-t-il duré, je ne peux le dire. Je ressens tout à coup une douleur épouvantable aux jambes, j'ouvre les yeux et j'aperçois un char allemand qui me passe sur les deux jambes. Craignant un coup de grâce, je m'efforce de ne pas crier sous la douleur... Le char continue sa route en se collant à la haie. Après son passage, des obus tombent sur le terrain et les gerbes de terre me recouvrent partiellement. Deux éclats me frappent à la main gauche... Je suis à bout et je sombre de nouveau dans le néant. Quand je reviens à moi, il fait nuit noire. J'appelle Phiz à plusieurs reprises mais je n'obtiens aucune réponse. Ma jambe gauche ne réagit plus et me paraît broyée, la droite est douloureuse mais semble fonctionner encore. Je réussis à me mettre sur le ventre et je me traîne tant bien que mal sur le chemin qui conduit au village. J'ai parcouru 50 mètres environ quand deux Allemands armés de mitraillettes surgissent de derrière la haie et me demandent : “Êtes-vous français ou anglais ?” Ils m'examinent, parlent entre eux et veulent me porter. En raison de l'état de ma jambe je leur demande de me traîner, ce qu'ils acceptent de faire5. »



En retardant aussi longtemps que possible le 16e panzerkorps, le général Prioux permet ainsi à la 1re division marocaine (général Mellier) et à la 15e division d'infanterie motorisée (général Juin) de prendre position à Gembloux, sur un front de 12 kilomètres de long. Ces deux unités françaises d'active, bien équipées en canons antichars et en artillerie de campagne, ont parcouru 130 kilomètres à pied en trois étapes pour atteindre leurs positions respectives. Avec 34 000 hommes au total, elles doivent barrer la route à 500 panzers et 40 000 soldats allemands, appuyés par le VIIIe corps aérien de la Luftwaffe.

La région de Gembloux est une plaine parsemée de nombreux villages assez étendus, de grosses fermes et quelques boqueteaux. Au centre se trouve Gembloux, petite ville industrielle de 5 000 habitants, nœud de communication important où se croisent deux grandes routes et deux voies ferrées, dont l'une, reliant Bruxelles à Namur, va jouer un rôle important dans les combats car, perpendiculaire à la direction d'attaque, elle offre un obstacle inégal mais utilisable qui sera choisi comme ligne principale de résistance par les Français. Le terrain se prête admirablement à une attaque de blindés, un « charodrome » ainsi que le baptisera le général Mellier.

Le ciel est libre pour les escadrilles de Stukas qui, sirènes hurlantes, vont piquer sur les défenseurs de Gembloux pour tenter de les terroriser et pour combiner leurs bombardements à ceux de l'artillerie allemande.


« Quant à la DCA, écrit le colonel Jean Delmas, c'est une des faiblesses de l'armement français. Ce n'est qu'en 1938 que le budget accorde une priorité à la fabrication de ces matériels ; c'est trop tard pour que les divisions puissent être dotées d'un matériel moderne. L'infanterie à Gembloux tirera avec ses mitrailleuses, et même ses fusils-mitrailleurs. Elle abattra toutefois l'avion d'observation Henschel He 126 ; il sera remplacé dans la demi-heure suivante et doublé, le 15, d'une “saucisse6” qui narguera les combattants au sol7. »



Dès l'aube du 14 mai, aviation et artillerie allemandes commencent le pilonnage de la ligne française. Puis les chars et l'infanterie donnent l'assaut. Les armes antichars françaises, bien disposées, touchent de nombreux blindés. Louis Brindejonc, chef de pièce antichar au 2e régiment de tirailleurs marocains, se distingue particulièrement avec son canon de 25 mm, face à l'assaut de la 4e panzerdivision, en mettant hors de combat 7 chars allemands, dont celui d'un colonel. Le général Juin, qui a retardé au maximum le tir de son artillerie, afin d'éviter de détruire les derniers éléments de la 2e DLM menant le combat retardateur, applique tous ses feux sur les concentrations de tanks ennemis. En quelques minutes, six batteries du 1er régiment d'artillerie tirent 432 coups sur le bois des Buis, poste de commandement de la 3e panzerdivision. Le général Stever, chef de la 4e panzerdivison, est blessé par un éclat d'obus alors qu'il arrivait au PC pour prendre des ordres. Au même moment où on l'évacue vers l'arrière, le général Breith, commandant d'une des panzerbrigades, est blessé lorsque son char de commandement est atteint de plein fouet par un obus de 47 mm. Les tirs d'arrêt du 64e régiment d'artillerie obtiennent le même effet dans le secteur de la 1re division marocaine : la 5e panzerbrigade est obligée de rompre le combat pour se mettre à l'abri de ce déluge de feu d'une précision fulgurante.

L'attaque allemande du 15 mai se heurte à une résistance aussi opiniâtre. Ce sera une très longue journée, où l'effort allemand se porte sur la 1re division marocaine. À sa droite, la 15e division d'infanterie motorisée, plus favorisée par un terrain qui autorise moins les déboulés des tanks, empêche les approches de sa position. Et si les chars allemands se risquent dans l'après-midi à pénétrer dans le front tenu par le 4e régiment d'infanterie, vers Beuzet, ils sont détruits aux canons de 47 et 25 mm. En revanche, entre Gembloux et Perbais, une lutte acharnée oppose de l'aube à la nuit deux adversaires qui en sortent aussi meurtris l'un que l'autre, sans que la rupture ait pu être obtenue par les Allemands. En fin de journée, après une dernière tentative, l'attaque allemande s'essouffle. L'ennemi se retire pour tenir fermement deux villages enlevés dans la journée : Ernage et Perbais. Le groupe 515 de bataillons de chars, formé des 13e et 35e bataillons de chars de combat (BCC), équipés respectivement de Hotchkiss H35 et Renault R35, intervient sur la voie ferrée Gembloux-Ernage. Cette contre-attaque des bataillons de chars organiques de la 1re armée est peu connue, mais elle n'a sans doute pas été pour rien dans l'arrêt définitif de l'attaque allemande. On assiste même à un assaut furibond à la baïonnette du 7e régiment de tirailleurs marocains devant des mitrailleurs allemands médusés, qui tirent avec un temps de retard. Durant ces deux jours, la Luftwaffe tente, sans y parvenir, de neutraliser l'artillerie française. Les généraux Mellier et Juin n'hésitent pas à se porter à la pointe des combats pour soutenir le moral des troupes.

Lorsque le calme revient sur le champ de bataille, les deux adversaires peuvent compter leurs pertes. Elles sont terribles de part et d'autre. Un bataillon français ne compte plus que 74 hommes valides contre 700 deux jours plus tôt. Un bataillon allemand a été purement et simplement anéanti. L'artillerie française a été d'une grande efficacité en détruisant une cinquantaine de blindés ennemis. Ce qui porte les pertes du 16e panzerkorps à environ 214 panzers détruits depuis le 12 mai. Le général Hoepner estime que ses unités, décimées, ne sont pas en mesure de reprendre le combat le lendemain.

« La bataille de Gembloux, écrit l'historien militaire Yves Buffetaut, est donc un incontestable succès français. L'assaut de deux divisions blindées a été arrêté sur une ligne de défense à peine ébauchée, par des unités d'infanterie seules, soutenues seulement en fin de journée par deux bataillons de chars. Nulle part la ligne d'arrêt n'a été franchie par les Allemands, dont les pertes ont été terribles8. »






Succès défensif français sur la Dyle

À l'ouest de la trouée de Gembloux se déroule une terrible bataille sur la Dyle, fleuve où se sont établies diverses unités françaises et britanniques. Dans la région d'Ottignies, au sud de Wavre, l'infanterie française est attaquée en force par des divisions allemandes. Au matin du 15 mai, la 2e division d'infanterie nord-africaine (DINA) du général français Dame prend position sur la voie ferrée et la rive occidentale de la Dyle. Elle va faire face aux assauts enragés et répétés de la 18e division allemande d'infanterie, appuyée par la Luftwaffe.

Le capitaine Raoul de Lambert, ayant participé à cette bataille au sein de la 2e DINA, raconte :


« À 5 h 30, l'avion de reconnaissance du corps d'armées, le seul avion français que nous verrons pendant cette campagne en Belgique, fait connaître que de très nombreuses colonnes motorisées et à pied se déplacent à hauteur de la route Wavre-Gembloux [...]. Vers 7 h 45, le colonel Dubo rend compte que l'attaque allemande a été déclenchée à 7 h 30 sur le bataillon Jarry, à Ottignies, et que l'ennemi cherche à prendre pied sur la voie ferrée dont malheureusement tous les ponts n'ont pas pu sauter, faute d'explosifs. Rapidement la lutte s'engage et le contact se resserre [...]. Partout l'ennemi se présente en masse, mais partout il est contenu ; partout, même encerclés, nos éléments résistent [...]. Le colonel du 22e régiment ne cesse de demander l'envoi de voitures sanitaires pour évacuer les blessés. Vers la fin de la matinée, la voie ferrée tombe entre les mains de l'ennemi et le régiment tient tout entier sur la Dyle. L'ennemi veut percer à Ottignies sur le bataillon Jarry qui résiste avec une grande superbe ; c'est ici une position clé dont la chute ouvrirait la porte au déferlement de l'ennemi. Un tir de 75 d'une violence considérable est jeté sur Ottignies ; devant sa soudaineté et surtout son efficacité, car il est ajusté de façon parfaite, l'adversaire recule et les cris de douleur de ses blessés laissent deviner combien le tir a été meurtrier9. »



Toute la matinée, les assauts allemands se succèdent sans parvenir à rompre l'admirable résistance des fantassins français. L'artillerie française tire sans cesse, appuyant avec succès l'infanterie. Les Allemands tentent d'enfoncer la position de Limal, afin de couper en deux la division française. L'intensité du combat redouble :


« Alors devant Limal, poursuit le capitaine de Lambert, est déclenché, comme précédemment devant Ottignies, un tir d'arrêt si violent et si ajusté qu'il marquera dans les annales de la 2e DINA et aussi dans les historiques des divisions de nos adversaires. En cet endroit, c'est un véritable carnage et l'on entend les cris de douleur des Allemands. Ceux-ci montrent toutefois un cran magnifique et, marchant sur leurs cadavres et leurs blessés, ils arrivent à franchir la Dyle et à passer sur la rive gauche10. »



L'assaut allemand cesse cependant devant l'énormité des pertes. Les Allemands de la 18e DI, à bout de souffle, ne cherchent pas à exploiter les avantages locaux obtenus la veille. Ce succès défensif des troupes françaises en Belgique reste sans lendemain. Dans la soirée du 15 mai, la 1re armée française, pourtant invaincue, reçoit l'ordre d'abandonner Gembloux et la Dyle : l'écroulement de la 9e armée sur la Meuse laisse son flanc droit, au sud, à découvert. Les troupes françaises, engagées en Belgique, doivent se positionner vers la frontière franco-belge, entre Arras, Valenciennes et Tournai, afin de faire face à la percée des panzerdivisions sur la Meuse.






L'engagement de la 1re division légère mécanisée (DLM)
en Hollande et en Belgique

Fer de lance de la 7e armée française du général Giraud, la 1re DLM du général Picard aligne 10 400 hommes, 160 chars (dont 80 Somua S35), 117 automitrailleuses, 36 canons de campagne, 30 canons antichars et 6 canons antiaériens. Cette unité d'élite a la délicate mission de traverser la Belgique et rejoindre les Pays-Bas, afin d'appuyer, dans la région de Tilburg-Moerdji, l'armée hollandaise. Elle doit croiser le fer avec la 9e panzerdivsion, qui est la plus faible des divisions blindées allemandes de l'époque, avec seulement 150 chars, dont 56 Panzer III et IV.

Le 10 mai 1940, vers 4 h 30, la DLM, cantonnée dans la région de Saint-Omer, est réveillée par le survol des bombardiers allemands, pris sous les tirs de la DCA. Mise en alerte vers 6 heures, la DLM a pour mission d'assurer la liaison entre les Hollandais et les Belges, et de couvrir l'installation de la 7e armée française. Les 265 km jusqu'à Tilburg sont accomplis d'une seule traite par la DLM, sans le moindre incident. Le 11 mai, des éléments français de reconnaissance de la DLM affrontent ceux de la 9e panzerdivision, près de Breda. Le combat tourne à l'avantage des Français qui détruisent 3 automitrailleuses, 1 char et 2 side-cars. L'aviation allemande tente de freiner la progression de la DLM par des bombardements en piqué ou des mitraillages en rase-mottes.

Les 12 et 13 mai, la DLM repousse toutes les attaques allemandes sur le canal de Turnhout. Elle reçoit l'ordre de se porter sur le canal Albert. Pendant ce temps, dans la trouée de Gembloux, la bataille se poursuit. Les Allemands ont également commencé à franchir la Meuse à Dinant, Monthermé et Sedan. Le 14 mai, la 1re DLM occupe une ligne passant par Oostmalle et Zandhoven, où elle met de nouveau en échec les assauts ennemis.

Le 15 mai, la DLM se rassemble dans la région de Kontich. Puis vers 18 heures, elle fait mouvement vers Alost. Les Allemands, ayant traversé la Meuse, menacent les arrières de la 1re armée française en Belgique. La DLM reçoit à 21 heures l'ordre de rejoindre au plus vite la France. Ses chars Somua embarquent à Boom et Poers, tandis que les Hotchkiss se rassemblent à Bouchot et Niel où 7 chars indisponibles sont envoyés en réparation. Les Allemands ont percé le front sur la Meuse, et se dirigent vers la mer. Les 2e et 9e armées françaises ont été enfoncées. Plus au nord, l'armée hollandaise a capitulé. La 1re DLM va devoir livrer d'éprouvants combats pour retarder l'avance des panzerdivisions. En l'espace d'une semaine, elle aura parcouru près de 600 km, en parvenant à déjouer toutes les tentatives d'encerclement de la Wehrmacht. La suite de son aventure, en France cette fois, est traitée dans un chapitre suivant.
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Chapitre III

RÉSISTANCE DÉSESPÉRÉE SUR LA MEUSE
[image: 004]
La chevauchée de Rommel et la course à la mer de Guderian en mai 1940









Sept divisions françaises face à quarante divisions allemandes

La percée allemande sur la Meuse reste un sujet délicat et controversé. On a trop facilement, et injustement, imputé aux troupes françaises de ce secteur d'avoir manqué de combativité. C'est oublier la faiblesse extrême des unités engagées qui doivent faire face aux plus puissantes troupes du Reich. De Houx à Sedan, sept médiocres divisions françaises d'infanterie, rattachées aux 9e et 2e armées, sont opposées à sept panzerdivisions (2 000 chars) du groupe d'armées A, appuyées par trois divisions motorisées et une trentaine de divisions d'infanterie ! À Sedan, la 55e division d'infanterie de série B, forte de 12 canons antichars de 25 mm au lieu des 48 prévus, reçoit le choc de trois panzerdivisions, totalisant 960 chars !

Chaque division française du front de la Meuse doit défendre 15 à 30 kilomètres à vol d'oiseau, et bien davantage si l'on tient compte des méandres du fleuve, alors que le secteur théorique pour ce type d'unité est de 5 à 6 kilomètres. Les fortifications se limitent à quelques casemates de béton, armées d'un canon léger ou d'une mitrailleuse. Certains ouvrages bétonnés sont dépourvus de portes blindées et d'appuis pour armes automatiques ! L'artillerie de campagne a été cependant renforcée. Ainsi, à l'ouest de Sedan, on compte bien 200 canons, dont les calibres vont du 75 au 155 mm, mais la DCA est quasi inexistante. Les rares canons de DCA de 25 et 75 mm ont une portée trop limitée pour inquiéter les avions évoluant à moyenne et haute altitude.


« On touche au fond de l'absurde, écrit Raymond Cartier. La ligne Maginot éclipse la France. Ce n'est plus une fortification qui économise les effectifs ; c'est une éponge qui les boit. Elle a pris à l'armée française ses meilleurs éléments pour en faire des divisions paralytiques. Et voici qu'elle fait pis encore, qu'elle détruit le sens stratégique et jusqu'au simple bon sens. Il devrait sauter aux yeux que la chose primordiale est de lier solidement les armées qui vont marcher aux armées qui restent immobiles, afin que, justifié ou non, le mouvement en Belgique ait au moins une charnière solide. Mais l'obsession Maginot obnubile les intelligences. L'attention du général français Huntziger, commandant de la 2e armée, devrait être tendue vers la gauche, vers la manœuvre difficile et décisive dont il couvre le flanc. Elle est, au contraire, accaparée vers sa droite. Il écrème son armée en sa faveur, coule plus de béton dans le secteur fortifié de Montmédy que dans le secteur non fortifié de Sedan, ne songe qu'à renforcer ce qui est fort ! Et les généraux Georges et Gamelin n'interviennent pas pour corriger ses dispositions ! Ni Georges ni Gamelin ne paraissent se souvenir qu'ils ont dirigé eux-mêmes, quelques mois avant la guerre, un “Kriegspiel” établissant que l'Ardenne n'est pas infranchissable aux engins blindés et que huit divisions ennemies peuvent atteindre la Meuse en trois jours. Georges et Gamelin paraissent croire qu'il y aura deux batailles distinctes, l'une dans les plaines belges, l'autre sur la ligne Maginot – avec, entre les deux, une zone neutralisée que suffisent à garder quelques divisions médiocres et diluées1. »



Or c'est dans la prétendue zone « neutre » de la Meuse que le gros de l'armée allemande va attaquer. Et l'absurde continue. En Lorraine et en Alsace, derrière la puissante ligne Maginot, la densité des troupes françaises ne cesse d'augmenter, avec 40 divisions, une artillerie formidable, des centaines de chars. Le commandement français n'ignore pas qu'il n'y a en face qu'une vingtaine de divisions allemandes, toutes de second ordre, sans un seul blindé. Le général Corap, responsable d'une partie du front de la Meuse avec sa 9e armée, a tiré de nombreuses fois la sonnette d'alarme auprès du haut commandement durant l'hiver 1939-1940. Il a profité de chaque visite d'une autorité, de chaque rapport à ses chefs, pour attirer l'attention sur la situation précaire de ses troupes, chargées de défendre un front large et difficile avec des moyens défaillants dans tous les domaines. Engoncés stratégiquement et tactiquement par la manœuvre Dyle en Belgique, les généraux Gamelin, Billotte et Georges n'ont pas su écouter les avertissements de Corap qui ne faisait preuve, en la circonstance, que du plus élémentaire bon sens.

Entre Charleville et Givet, soit 40 kilomètres à vol d'oiseau, la Meuse se heurte au vieux massif boisé des Ardennes et se taille un chemin sinueux, long de 75 kilomètres. Vallée superbe, grandiose, où le fleuve, large de 60 à 70 mètres, est dominé par des aplombs de 200 mètres escarpés, parfois vertigineux, véritables murailles. Cette sommaire description explique pourquoi le haut commandement français n'a jamais considéré comme prioritaire la mise en défense de ce secteur. Il est convaincu que le massif des Ardennes, déjà difficilement pénétrable, est barré à son extrémité ouest par un remarquable obstacle antichar : la Meuse et sa vallée encaissée. Si l'obstacle naturel est complété par la destruction en temps voulu de tous les ponts, la défense du secteur en sera facilitée. En conséquence, la densité des troupes installées sur la rive gauche de la Meuse est faible.

Cette faiblesse défensive des troupes françaises est accentuée par le manque de mines antichars. À titre de comparaison, Rommel en fera enterrer 500 000 à El Alamein, en 1942, sur un front de 70 kilomètres. Au printemps 1940, l'armée française doit défendre une longueur de front équivalente sur la Meuse, mais ne dispose que de 2 000 mines posées dans le sol. La 55e division d'infanterie, chargée du secteur de Sedan, a reçu 422 mines qui se trouvent stockées dans un dépôt, à l'arrière du front. Les officiers français se sont tellement concentrés sur la construction des blockhaus qu'ils n'ont porté aucune attention aux mines.

Lorsque le 12 mai l'infortuné général Lafontaine, commandant de la 55e division d'infanterie, s'inquiète de l'importante concentration des troupes allemandes, il se voit répondre par son chef de corps, le général Gransard : « Il faudra aux Allemands des semaines pour monter une attaque. Nous en sommes toujours à la prise de contact avant l'engagement. Vous êtes tranquille pour au moins huit jours. Ils ne peuvent attaquer avec des chars car les chars ne nagent pas. Tous les ponts de la Meuse ont sauté2. »

Avant d'aborder la Meuse, les Allemands doivent franchir l'épaisse forêt des Ardennes, réputée « imperméable aux blindés ». Les colonnes motorisées allemandes se heurtent à des obstacles divers et à une résistance habile et courageuse des chasseurs ardennais et de deux divisions légères françaises de cavalerie. Mais ce faible cordon de troupes alliées est notoirement insuffisant pour enrayer l'avance allemande. Le 12, en fin d'après-midi, les avant-gardes de la Wehrmacht atteignent déjà la Meuse à hauteur de Dinant, de Monthermé et de Sedan. Pour les généraux français, le franchissement de la Meuse ne peut s'effectuer qu'avec le soutien d'une puissante artillerie, exigeant une semaine de préparation, le temps de mettre en place les batteries lourdes. Dès la journée du 11 mai, le 2e bureau du groupe d'armées du Nord-Est, informé par des reconnaissances aériennes, ne peut ignorer qu'une offensive de grande ampleur menace le centre des armées françaises. Mais le haut commandement français reste convaincu que le centre de gravité de l'offensive de la Wehrmacht à l'Ouest concerne la Hollande et le nord de la Belgique.






Bombardement massif de la Luftwaffe

La surprise va venir du ciel le 13 mai : 1 500 avions allemands de la Luftwaffe écrasent sous les bombes les défenses et les localités françaises de la Meuse. La préparation vient du ciel et s'attaque aux casemates, dont certaines sont éventrées par des bombes en piqué et les autres aveuglées par les geysers de terre qui bouchent les embrasures. Les formations de la Luftwaffe travaillent méthodiquement, par groupe d'une trentaine d'appareils, en décrivant une grande roue d'où jaillissent verticalement les sirènes hurlantes des Stukas. L'artillerie française doit être réduite au silence. Les bombardiers en piqué s'attachent à exécuter des attaques ponctuelles sur les canons repérés et reviennent sans cesse à la charge, ou restent menaçants au-dessus des canons qui se sont tus. Les Stukas empêchent ainsi les artilleurs français de se servir de leurs pièces : dès qu'ils tirent, ils sont repérés et impitoyablement attaqués. C'est en partie sans soutien d'artillerie que les fantassins français de la Meuse devront, le plus souvent, repousser l'assaillant.

Les Allemands sont impressionnés par ce déluge de feu et d'acier. « L'effet moral, note le capitaine von Kielmansegg, doit être épouvantable. L'artillerie française s'est tue3... » De son côté, l'historien britannique John Keegan écrit que « l'opération produisit un effet terrifiant sur les régiments d'infanterie français4 ». « Ce bruit, cet horrible bruit », répètent les blessés transportés en ambulance. D'autres troupes plus aguerries ressentent la même épouvante sous les bombardements aériens : « Cinq heures de ce cauchemar suffisaient à ébranler les nerfs de nos soldats5 », reconnaît le général Ruby, chef d'état-major de la 2e armée. L'historien allemand Karl-Heinz Frieser estime que « le bombardement massif effectué par la Luftwaffe le 13 mai sur Sedan représente l'événement le plus violent de la campagne de l'Ouest. Il s'est agi de l'une des plus grandes surprises tactiques de la guerre. D'après des descriptions britanniques et françaises, l'effet de choc psychologique dépassait même celui provoqué par les premières utilisations de gaz ou de chars au cours de la Première Guerre mondiale6 ».

Les attaques aériennes contre la profondeur du système de défense français se poursuivent presque toute la journée. Lorsque les pilotes de Stukas fondent en piqué sur les positions ennemies, ils ne manquent jamais d'actionner la « trompette de Jéricho », une sirène qui hurle un son strident et horrible. De l'autre côté de la Meuse, les soldats allemands observent ce spectacle apocalyptique :


« Et ce que nous avons sous les yeux dans les vingt minutes qui suivent est l'une des impressions les plus violentes de cette guerre. Les escadrilles, l'une après l'autre, s'approchent à haute altitude et se déploient en formation ; alors le premier appareil descend en trombe à la verticale, suivi par le deuxième, le troisième ; ce sont dix, douze avions qui fondent sur leur proie comme des rapaces et finissent par lâcher leurs cargaisons de bombes au-dessus de l'objectif. Chaque fois, c'est une explosion violente, un bruit assourdissant. Tout se brouille. C'est un coup dévastateur, horrible, qui touche l'ennemi, et sans cesse s'approchent de nouvelles escadrilles, qui montent à haute altitude pour descendre en trombe, avec le même objectif : forcer la portée d'entrée, Sedan. Nous restions là, debout, fascinés par ce qui se passait7. »



Les soldats français de la 55e division d'infanterie, principalement exposés à cet enfer, sont des réservistes âgés, mal équipés et peu préparés à affronter psychologiquement le bombardement incessant et massif de la Luftwaffe. Le lieutenant Michard raconte son épouvantable expérience :


« Le fracas des explosions maintenant domine tout. Plus aucune autre sensation n'existe. Bruit hallucinant de la torpille dont le sifflement grossit, s'approche, se prolonge. On se sent personnellement visé ; on attend, les muscles raidis. L'éclatement est une délivrance. Mais une autre, deux autres, dix autres... Les sifflements s'entrecroisent en un lacis sans déchirure ; les explosions se fondent en un bruit de tonnerre continu. Lorsque son intensité diminue un instant, on entend les respirations haletantes. Nous sommes là, immobiles, silencieux, le dos courbé, tassés sur nous-mêmes, la bouche ouverte pour ne pas avoir le tympan crevé. L'abri oscille. Les bombes sont de tous les calibres. Les petites sont lâchées par paquet. Les grosses ne sifflent pas. En tombant, elles imitent à s'y méprendre le grondement d'un train qui approche. Par deux fois, j'ai de véritables hallucinations auditives. Je suis dans une gare ; un train arrive... Le fracas de l'explosion secoue ma torpeur et me ramène brutalement à la réalité. Les Stukas se joignent aux bombardiers lourds. Le bruit de sirène de l'avion qui pique vrille l'oreille et la met à nu. Il vous prend l'envie de hurler8. »



La 55e DI se trouve rapidement paralysée par la rupture de presque tous ses câbles de communication. Les artilleurs cessent le feu et se terrent. Les fantassins, immobiles et tapis dans leurs tranchées, abrutis par le fracas des bombes et le sifflement des avions piquant au sol, deviennent incapables de réagir devant l'ennemi qui menace de passer à l'assaut. Dans l'unique secteur de Sedan, la Luftwaffe effectue près de 1 300 sorties en quelques heures !






Rommel en difficulté

Le 13 mai, en fin d'après-midi, intervient le franchissement de la Meuse. L'infanterie des panzerdivisions effectue à bord de canots pneumatiques la traversée du fleuve, avec le soutien des canons des chars et de l'artillerie de campagne, qui tirent des coups d'embrasure sur les casemates de la rive opposée. Avec un feu nourri, les Français tentent de leur interdire le passage. L'historien britannique John Keegan souligne la résistance des troupes françaises : « Les équipages des canots subirent de lourdes pertes et furent repoussés en plusieurs points9. »

Le général Erwin Rommel, commandant de la 7e panzerdivision, doit franchir la Meuse aussi vite que possible dans le secteur de Dinant, et former ensuite une tête de pont sur la rive ouest. Mais les Français ont fait sauter les ponts à Dinant et à Houx, juste au moment où les premiers chars commençaient à passer. Rommel est donc contraint de forcer le passage au moyen de troupes transportées sur des canots pneumatiques. L'attaque lancée le 13 mai pour conquérir la rive ouest, défendue par les Français de la 18e division d'infanterie (DI), se heurte à une résistance opiniâtre.

« Je me rendis dans le secteur de Dinant, raconte Rommel. Plusieurs de nos chars atteints se trouvaient sur la route conduisant à la Meuse. Les obus français tombaient avec une grande précision. Nos canots étaient détruits les uns après les autres par le feu flanquant des Français, et la traversée ne s'effectuait pas10. »

Rommel assiste, impuissant, à la noyade d'un blessé allemand hurlant au secours. Pendant ce temps, le village de Grange, non loin de Houx et de Dinant, a été pris d'assaut par les Allemands. Après avoir examiné la situation, fort précaire, Rommel ordonne à plusieurs Panzer IV, armés d'un canon de 75 mm, de soutenir l'infanterie dans le secteur de Dinant. Sous la protection des tirs des chars, la traversée peut enfin s'effectuer. Rommel passe la Meuse dans un des premiers canots pneumatiques. Sur l'autre rive, la bataille fait rage. Rommel doit repousser une contre-attaque de quelques blindés français. Le 14 mai, les Français (dragons et fantassins d'un groupe de reconnaissance) lancent de nouveau une contre-attaque qui chasse les Allemands du village de Haut-Vastia. Rommel ordonne que le transport des chars sur l'autre rive soit plus rapide sur le pont consolidé par le génie. En se rendant à la lisière du bois d'Onaye, Rommel est blessé à la joue gauche par un feu nourri d'artillerie française. Il doit quitter le char endommagé où il se trouve et se dissimuler avec ses hommes dans un fossé. Les Français, qui se trouvent à quelques centaines de mètres, sont sur le point de capturer Rommel lorsque l'arrivée de blindés allemands renverse subitement la situation. Les Français réagissent vivement. À lui seul, un canonnier français, avec sa pièce de 25 mm, détruit 7 blindés. Mais les renforts allemands arrivent sans cesse et la Luftwaffe, maîtresse du ciel, mitraille et bombarde sans répit les moindres mouvements des troupes adverses.

La 18e division d'infanterie (DI), forte uniquement de 70 % de ses effectifs, n'a même pas reçu la moitié de sa dotation en pièces antichars : avec seulement 21 canons antichars, elle doit affronter les 218 chars de la 7e panzerdivision de Rommel. La 18e DI bénéficie, en principe, du soutien d'une vingtaine de chars légers Renault R35 du 6e bataillon de chars de combat (BCC), dont les canons courts de 37 mm (modèle 1918) ne peuvent rivaliser avec les pièces de 75 mm des Panzer IV et les 37 mm longs des Skoda 38t. Au lieu de contre-attaquer, les chars français R35 vont être stupidement dispersés en « barrage » entre Falaën et la route de Philippeville. Après une résistance acharnée, la 18e DI succombe sous le poids du nombre. À Houx, la 5e division d'infanterie subit le même sort face à la 5e panzerdivision. Sur les arrières de Houx et de Dinant, plusieurs escadres de bombardiers allemands (Stukas et Heinkel) détruisent ou paralysent les renforts français.






Le martyre de la 55e DI, le sacrifice des blindés
et la panique de Bulson

Dans le secteur de Sedan, la malheureuse 55e DI de série B est enfoncée par le régiment d'élite allemand Grossdeutschland et l'infanterie de trois panzerdivisions. Cependant, dans un premier temps, toutes les tentatives pour traverser la Meuse à l'aide de canots échouent. Malgré le bombardement intensif de la Luftwaffe, les soldats français de la 55e DI résistent. Les Allemands doivent mettre en batterie des canons 88 mm pour neutraliser les casemates non détruites ou endommagées par l'aviation. L'infanterie allemande submerge les positions françaises, attaque au lance-flammes et à la grenade, tue ou capture les défenseurs. À la tombée de la nuit, les Allemands dominent les hauteurs et occupent le bois de Marfée, qui avait servi d'observatoire au roi Frédéric-Guillaume lors de la désastreuse défaite française de Sedan en septembre 1870. Le secteur du général Lafontaine (55e DI) est le plus fragile du front de la Meuse, comme le souligne fort justement l'historien Pierre Miquel :


« Un peu en retrait des rives de la Meuse, une ligne de résistance a été mise en place. Au quartier de Thelonne, deux gros blockhaus dont le béton est encore frais, pas de fermeture métallique. Les canons antichars et les mitrailleuses ne sont pas en place. Quelques petits ouvrages également bétonnés ponctuent la ligne : ils ne peuvent résister aux attaques à la bombe. Les hommes ont creusé des tranchées insuffisantes, de 50 à 70 cm de profondeur. On prévoyait de placer des mines en bord de Meuse : elles n'ont pas été livrées. Une seule compagnie, du 147e régiment d'infanterie, dispose d'un armement antichar complet. Les autres ont une pièce de 25, parfois deux, servies par des artilleurs qui viennent d'arriver dans le secteur. Encore ces pièces ne sont-elles pas abritées. Les hommes du 147e bouchent les créneaux des blockhaus tout frais avec des sacs de terre. Sur l'ensemble du front d'armée, les canons antichars sont en nombre très insuffisant, l'artillerie lourde ne peut couvrir la région par un feu assez dense11. »



Pierre Taittinger, président de la commission militaire de la Chambre des députés, s'est inquiété de l'insuffisance des défenses, lors d'une inspection de ce secteur de la 2e armée, en mars 1940. Il s'est inquiété de la faiblesse du dispositif du général Huntziger, tenu par deux divisions de série B. Il s'est montré sceptique sur la valeur du barrage de la Meuse. Il a rappelé qu'au cours du conflit précédent les Allemands avaient franchi à plusieurs reprises la Marne, un obstacle nettement plus difficile. Ces remarques ont fait l'objet de vives critiques de la part du général Huntziger, qui s'est montré satisfait de son dispositif, à l'exception de la DCA. Le 9 mai au soir, alors que les indices d'une offensive allemande se multiplient, Huntziger assiste à Vouziers à une représentation du Théâtre aux armées...

Les hurlements des sirènes d'avions, le carrousel des Stukas, la destruction des casemates, des lignes de téléphone, des observatoires d'artillerie ont aveuglé la 55e DI, abruti les soldats de première ligne, empêché les unités de réserve de manœuvrer.

À Donchery, près de Sedan, la 2e panzerdivision ne peut franchir la Meuse comme prévu. Le feu de nombreuses mitrailleuses de la 55e DI se concentre à cet endroit. Tous les assauts allemands sont repoussés. Bien que les Français soient pris sous les tirs des chars et des batteries antiaériennes de 88 mm, toutes les tentatives allemandes pour traverser la Meuse échouent. La traversée ne peut finalement s'effectuer qu'après le succès de la 1re panzerdivision à Sedan, menaçant les valeureux défenseurs français de Donchery sur leurs arrières.

Le 14 mai, le 7e bataillon de chars FCM 36 contre-attaque dans le secteur de Sedan. Mais les pontonniers allemands, déjà à l'ouvrage, ont pu faire parvenir sur l'autre rive des forces suffisantes. Les chars français sont pris à partie par l'artillerie et les blindés de la 1re panzerdivision, plus nombreux et plus forts. Le lieutenant Leclair brûle dans son tank avec son conducteur. Le lieutenant Lacroix est tué. Des 39 chars engagés du 7e BCC (bataillon de chars de combat), 29 sont détruits ! Une véritable hécatombe. Le char FCM 36, armé d'un canon court de 37 mm modèle 1918, est condamné d'avance face aux Panzer III et IV, dotés de pièces plus puissantes. Le 7e BCC s'est révélé une unité d'élite par son ardeur combative et son esprit de sacrifice : ses pertes sont impressionnantes. Le 213e RI (régiment d'infanterie) fait également courageusement son devoir, en laissant sur le terrain 38 officiers, 94 sous-officiers et 825 hommes de troupe, tous tués ou blessés au combat.

Il y a des scènes de panique dans les rangs français, des unités qui se débandent comme à Bulson, où l'on assiste à un phénomène d'hallucination collective d'unités d'infanterie et d'artillerie des 55e et 71e DI, prétendument menacées par des chars allemands. Il semble que ce soit le capitaine Fouques, du 169e régiment d'artillerie, qui, involontairement, soit à l'origine de cette panique collective. Ses 7e et 8e batteries se trouvent en position près de Bulson. Il observe à quelques centaines de mètres au nord, sur le plateau de la Renardière, des explosions d'obus. Il transmet cette information par téléphone de campagne, ajoutant qu'il peut s'agir de projectiles de chars. Cette information se répand maladroitement. Partout courent les rumeurs et les bruits les plus fous sur des chars allemands : « Les chars boches sont à Bulson ! » En peu de temps, le chemin de Bulson à Maisoncelle se trouve encombré de plusieurs milliers de soldats en fuite : environ 10 000 hommes d'après les sources les plus récentes et les plus sérieuses, et non pas 70 000 comme ce fut affirmé par certains. C'est surtout dans l'artillerie que la débandade est importante, alors que l'infanterie continue à se battre courageusement à l'avant du front. Les officiers se laissent contaminer par l'hystérie générale. Le colonel Poncelet, commandant l'artillerie lourde du secteur, finit par donner un ordre de retraite prématuré. Lorsqu'il se rend compte de sa bévue, il est déjà trop tard. Si bouleversé d'apprendre les conséquences dramatiques de son ordre, il se suicidera quelques jours plus tard. Mais l'erreur décisive, c'est le général Lafontaine qui la commet, involontairement, en transférant subitement son PC plus en arrière.

Sur le front de la Meuse de Houx à Sedan, les Français opposent seulement 351 chars légers (répartis en 6 bataillons), dont 126 vétustes Renault FT 17 de la précédente guerre, à environ 2 000 chars allemands modernes, appuyés par de l'artillerie motorisée et une puissante aviation. Plusieurs bataillons de chars français se trouvent engagés dans des missions de sacrifice, afin de ralentir l'avance des panzerdivisions. C'est le cas du 33e bataillon avec ses surannés chars Renault FT 17, dont le blindage de 22 mm est facilement percé par tous les antichars allemands. Affecté au soutien d'une unité d'infanterie de la 9e armée dans le secteur de Poix-Terron, le bataillon est presque entièrement anéanti le 15 mai. Pierre Cazenave, un des rares survivants du 33e BCC, se souvient :


« On nous a retiré nos modernes Renault R40, devant servir à l'instruction, pour nous équiper de vieux Renault FT 17, lents, mal armés et peu blindés. Notre bataillon a été engagé dans une véritable mission suicide contre les panzers du 19e corps d'armée du général Guderian. Les tankistes allemands nous tiraient dessus comme à l'exercice, leurs obus perforaient les tourelles de nos chars de part en part. Notre vitesse, limitée à 8 km/h, faisait de nous des cibles idéales. Sur 63 tanks engagés, nous en avons perdu 55 ! Nos pertes humaines furent terribles. Des 132 hommes d'équipage au début, nous n'étions plus que 22 survivants après les combats de cette terrible journée ! Les chars “miraculés” de cette hécatombe furent partiellement enterrés, la tourelle découverte. Moins vulnérables, nous avons pu ainsi contenir un assaut et même détruire des blindés, car nos canons courts de 37 mm étaient tout de même efficaces contre les Panzer I et les automitrailleuses. Je m'emporte lorsque j'entends certaines personnes affirmer que nous ne nous sommes pas battus en 194012 ! »








Le massacre des bombardiers et des chasseurs alliés

Au-dessus de Sedan, l'aviation alliée tente de s'opposer à la progression des panzerdivisions. Durant l'unique journée du 14 mai, 152 bombardiers britanniques et français (Léo 451, Amiot 143 et Fairey Battle) effectuent 27 assauts. La chasse française intervient également en effectuant 250 sorties. Les 303 pièces allemandes de DCA, défendant le secteur, permettent de créer un « rideau de feu » si épais qu'aucun avion ne parvient à s'approcher du pont de Gaulier, où passent des centaines de panzers. Les avions alliés arrivent séparément par groupes de dix à vingt avions, sur lesquels les batteries antiaériennes peuvent se concentrer facilement. Les pertes sont terribles.

Le colonel allemand von Hippel, dont la DCA connaît ce jour-là son jour de gloire, témoigne en faveur de la bravoure des pilotes ennemis :


« Sans arrêt, avec un cran remarquable, les Potez et les Morane français viennent attaquer leur objectif ; ils volent à basse altitude avec une grande audace. Car il faut du cran et de l'audace pour plonger si près de cet enfer que déclenchent nos canons antiaériens. Mais les Français savent bien ce que cela signifie de détruire ce pont. Ils n'y parviennent pas. Sans arrêt des avions français ou britanniques tombent du ciel en chute libre, chacun étirant derrière lui un long drapeau de fumée noire qui, un instant, s'immobilise à la verticale dans l'air brûlant, après l'explosion qui suit l'impact. Durant ce bref moment que je passe près du pont, à peine une heure, onze sont descendus. Le moment le plus critique est celui où un pilote fonce soudain sur le pont avec son avion déjà touché, en proie aux flammes. Cependant, aussi bien les bombes qu'il lâche que l'appareil qui explose en touchant le sol ratent le pont. À la dernière seconde, le pilote a sauté de l'avion et passa à 5 mètres au-dessus d'un char qui traversait le pont. Non loin de là, il sombra dans la Meuse et ne refit jamais surface13. »



Les Alliés perdent en un seul jour, lors de cette offensive visant un seul objectif, le pont de Gaulier, 167 avions, dont 47 bombardiers britanniques ! Et le général allemand Guderian fait traverser la Meuse à 60 000 soldats et à 22 000 véhicules dont 850 chars.






Résistance acharnée des Français à Monthermé

Sur la Meuse, le secteur de Monthermé est défendu par la 102e division d'infanterie de forteresse (DIF), du général Portzert, qui doit tenir un front énorme de 35 à 40 kilomètres, alors que ce type d'unité est prévu pour défendre une position de 5 à 6 kilomètres. Cette division a été créée à l'origine afin d'occuper la ligne Maginot. Pour des raisons obscures, elle se trouve sur un front dépourvu de toute fortification de type Maginot. Seuls quelques blockhaus très espacés ont été coulés le long ou en arrière du fleuve sur la rive gauche. Le village de Monthermé se trouve à l'extrémité d'une boucle sinueuse, appelée « isthme » par les gens du pays, où la Meuse forme un méandre. L'agglomération se trouve également au confluent de la Semois, qui coule d'est en ouest depuis la Belgique. L'isthme est particulièrement difficile à défendre, du fait que les positions françaises sont dominées par la muraille presque verticale de la rive opposée, remarquable poste d'observation qui surplombe le fleuve. La rive tenue par les Français n'offre pas un tel observatoire permettant d'avoir des vues complètes sur le méandre, en particulier sur le bas de Monthermé et les approches du pont. Une offensive allemande peut facilement encercler les troupes françaises se trouvant à l'extrémité.

La 102e DIF n'aligne que trois unités : le 148e régiment d'infanterie de forteresse qui tient 10 kilomètres de fleuve, au sud-est de Mézières, où il se trouve en liaison avec les unités de la 2e armée défendant Sedan ; et deux demi-brigades de mitrailleurs coloniaux (soit l'équivalent de deux régiments). La 52e demi-brigade doit défendre la tête de pont de Mézières et Nouzonville. La 42e demi-brigade tient la totalité de l'isthme de Monthermé, représentant près de 25 kilomètres de fleuve. C'est considérable pour l'effectif d'un régiment de 3 200 hommes. Il est possible d'admettre qu'un franchissement soit fort improbable dans la région de Laifour, mais le long méandre de Monthermé est très vulnérable. La 42e demi-brigade de mitrailleurs (lieutenant-colonel de Pinsun), qui va subir le choc de la 6e panzerdivision (14 000 hommes et 218 chars), est une unité mixte, composée en majorité de réservistes originaires du Gers, de l'Ariège, des Landes et des Pyrénées (classes 27 et 36), renforcée par 400 tirailleurs malgaches. Cette demi-brigade comprend 2 bataillons organiques et 1 bataillon de mitrailleurs métropolitains. Chaque bataillon dispose de trois compagnies de mitrailleuses et d'une compagnie de fusiliers voltigeurs. C'est une unité statique, très pauvre en moyens de transport, mais disposant d'une puissance de feu, en armes automatiques, non négligeable. La défense contre les blindés est assurée par des barricades et par 6 canons antichars de 25 mm. C'est peu face à une panzerdivision pouvant aligner 218 chars, sans compter les automitrailleuses et autres blindés. Les trois compagnies sont renforcées chacune par deux groupes de mortiers Brandt et Stokes. L'artillerie de soutien est bien faible avec seulement deux batteries de 150 mm de tranchée, vieux modèles de 1917, installées entre les positions arrières et intermédiaires. On compte également huit casemates, réparties à la périphérie du méandre, dont tous les feux ne sont pas rasants sur le fleuve. Ces ouvrages restent très vulnérables aux débordements. Deux tourelles blindées, très exposées dans le bas de Monthermé, deux autres à hauteur de la Roche-aux-Sept-Villages, des abris et barbelés complètent cette maigre organisation défensive. En arrière de la 42e demi-brigade, il n'y a personne, sinon un régiment d'infanterie, en réserve de corps d'armée, dans la région de Rocroi.

La 6e panzerdivision du général Kempf, appuyée par la 8e panzerdivision, doit enfoncer les défenses de la Meuse à Monthermé le 13 mai 1940. Le passage du fleuve et la constitution d'une tête de pont sont confiés au lieutenant-colonel Höfer du 3e bataillon de Schützen (chasseurs). Ainsi un bataillon de Schützen va se heurter à un bataillon de mitrailleurs, installé défensivement. Cette apparente parité ne tient pas lorsque l'on sait que le bataillon allemand va disposer de l'aide du bataillon du génie de la division, qui apporte à pied d'œuvre les flotteurs, de l'appui d'une puissante artillerie, devant se déployer, et d'un bataillon du 11e régiment de chars, chargé de neutraliser, par coup direct, les embrasures des casemates. Höfer bénéficie également d'une couverture aérienne sinon permanente, tout au moins fréquente. La supériorité allemande est donc écrasante.

« Il faudra pourtant deux jours, écrit le colonel Jean Delmas, à la 6e panzerdivision pour avoir raison de l'unité française, deux jours pendant lesquels elle va piétiner sur son axe, incapable de déboucher hors du méandre de Monthermé, après avoir cru la partie gagnée en y mettant le pied14. »

Les soldats français courbent les épaules : depuis le début de la matinée du 13, la Luftwaffe et l'artillerie bombardent Monthermé. L'adjudant Lacoste et ses mitrailleurs voient les premiers déboucher les compagnies d'assaut du bataillon Höfer qui tentent de traverser la Meuse sur des bateaux pneumatiques. Les mitrailleurs français tirent avec précision sur les Allemands qui ne peuvent atteindre la rive. Il leur faut le secours d'un char venant prendre position près d'un pont détruit. Les compagnies, qui utilisent une passerelle à l'abri des regards, parviennent à franchir le fleuve et s'infiltrent dans le village de Monthermé. Elles se heurtent à la compagnie du lieutenant Barbaste, qui se défend farouchement puis contre-attaque désespérément, avant de succomber sous le nombre après deux heures de très violents combats. Bien que débordées, les sections Mancini et Dequick ne se laissent pas surprendre. Le commandant Verdier, chargé avec son 2e bataillon de défendre la partie centrale de Monthermé, est obligé d'établir sa ligne principale de résistance en arrière, au fond de l'isthme, à la Roche-aux-Sept-Villages et dans les bois de Roma. Avec l'aide de l'artillerie française qui concentre ses tirs sur Monthermé occupé, le commandant Verdier rameute tous les renforts dont il dispose : 5 sections de fusiliers voltigeurs, bien peu de chose...

« Les Allemands approchent, écrit Patrick de Gmeline. À 16 heures, ils sont au contact mais, malgré leurs efforts, ne parviennent pas à s'infiltrer sur les pentes boisées, sous les feux convergents des Français. À la tombée de la nuit, les Français voient arriver leurs camarades rescapés des sections Mancini et Dequick auxquels se sont joints plusieurs soldats isolés, qui refusent de céder à la pression ennemie. Les Schützen du lieutenant-colonel Höfer sont épuisés, et profitent de l'obscurité pour se reposer et préparer l'assaut du lendemain15. »

Les canons français de 150 mm effectuent des séries de tirs très efficaces qui stabilisent la situation. Les sections Mancini et Dequick, conduites par d'excellents gradés, sont parvenues à rompre l'encerclement. Le bataillon Höfer, qui a subi de lourdes pertes lors du nettoyage de l'isthme, ne peut à lui seul poursuivre l'assaut. Un deuxième bataillon de Schützen, celui du major Ezollenkopf, traverse la Meuse pour relayer l'action des fantassins d'Höfer.

Dès 6 heures, le 14 mai, l'offensive reprend, soutenue par l'artillerie et la Luftwaffe. Elle se heurte à la résistance et la contre-attaque des sections Gleize, Bosredon et Guillard, commandées par de remarquables officiers de réserve. « Les Français se battent avec un allant qui laisse mes soldats pantois et furieux16 », reconnaît le général allemand Kempf. Les deux bataillons de Schützen sont ainsi bloqués par quelques sections de mitrailleurs et de fusiliers, dirigées par le capitaine Villard, responsable de la position intermédiaire. Mais les munitions françaises s'épuisent : les 150 de tranchée ont cessé de tirer ; leurs servants, sur ordre de leur chef, le capitaine Duchemin, rejoignent leurs camarades fantassins pour faire le coup de feu. Vers 14 h 30, nouvel effort des deux bataillons allemands qui multiplient les tentatives d'infiltration, alors que les arrières français sont pilonnés. Le commandant Verdier engage une compagnie du 148e RI au bénéfice du capitaine Villard, qui, une fois de plus, contre-attaque et parvient à réoccuper la position intermédiaire. À 15 heures, la situation semble une nouvelle fois rétablie, malgré la disproportion des forces. Le poste sanitaire du médecin-lieutenant Ronflet est débordé par le nombre de blessés et ne dispose plus d'assez de véhicules pour les évacuer sur Charleville.

Les généraux allemands Reinhardt, Kuntzen et Kempf ne parviennent pas à comprendre comment une demi-brigade de mitrailleurs réussit ainsi à bloquer aussi longtemps une panzerdivision, qui ne peut déboucher ; alors qu'à Dinant et Sedan les têtes de pont se sont considérablement développées. En conséquence, la 6e panzerdivision doit donner un coup de boutoir pour faire sauter le verrou de Monthermé. Le général Kempf ordonne une attaque générale à 16 heures, avec l'appui des Stukas. Mais ces derniers sont décommandés. Le colonel von Ravenstein, commandant le régiment de Schützen, souhaite remettre l'assaut au lendemain matin, dès que les chars et un troisième bataillon d'infanterie auront traversé le fleuve. Cependant, vers 18 h 15, une nouvelle attaque est lancée contre les sections Gleize et Colonna, qui finissent par se replier sans que l'adversaire s'en rende compte. Le lieutenant de Bosredon et ses preux tiennent toujours. La seconde nuit tombe sur le champ de bataille. Le lieutenant-colonel de Pinsun, commandant de la demi-brigade, décide de partager le sort du bataillon le plus menacé. Il avance son PC de Secheval au bois Hutin, près de celui du commandant Verdier. Les deux officiers savent qu'ils ne doivent plus compter que sur eux-mêmes : les liaisons avec l'arrière se trouvent rompues.

La nuit du 14 au 15 mai va être très animée du côté allemand. Les généraux Reinhardt et Kempf préparent l'assaut qu'ils veulent décisif. Le général von Rundstedt, commandant du groupe d'armées A, informé de l'échec du 41e panzerkorps, a menacé de le mettre en réserve et d'attribuer sa mission à un corps d'infanterie. Pour éviter cette suprême humiliation, les deux généraux allemands sont prêts à tout. Ils décident de reprendre les opérations à l'aube. Le lancement d'un pont dans la nuit doit permettre de faire passer sur la rive gauche les fantassins du colonel von Ravenstein et tout un bataillon de chars du 11e panzerregiment. Les Allemands sont obligés d'engager quatre bataillons, dont un de chars, pour déloger un bataillon français !

Les chenillettes françaises distribuent encore quelques munitions. À 3 h 30, le lieutenant Blanqui, parti chercher un camion transportant 500 mines prêtes à être posées, est pris sous un violent bombardement. C'est l'attaque finale qui converge vers le PC du 2e bataillon de la 42e demi-brigade. Les chars allemands débouchent, suivis par l'infanterie, sur les axes Monthermé-Charleville et Château-Regnault-Bois Hutin. Le camion de mines, arrivé sur la ligne de front, est pris à partie par les blindés. Son conducteur et les convoyeurs ont juste le temps de quitter le véhicule avant que, atteint de plein fouet, il saute en créant sur la route un énorme entonnoir qui va bloquer l'itinéraire pendant une heure. Les Allemands se heurtent encore à une résistance farouche. Les chars passent en force, sans se préoccuper des points d'appui que les Français défendent jusqu'au bout. Une partie de l'infanterie allemande se borne à nettoyer les abords de la route où montent en colonne serrée chars, véhicules et canons de la 6e panzerdivision. Débordés et encerclés, les Français tentent leur chance vers l'Ouest pour se rattacher à une nouvelle ligne de résistance organisée. Le colonel de Pinsun ordonne à ses hommes, ayant épuisé leurs munitions, de tenter d'échapper à la capture : peu y parviendront. Comment auraient-ils pu y arriver ? Derrière la 42e demi-brigade de mitrailleurs coloniaux se trouve un grand vide que les Allemands vont pouvoir exploiter. Cette unité de réservistes français est cependant parvenue à bloquer, durant plus de deux jours, la 6e panzerdivision, suivie de la 8e panzerdivision qui ne pouvait déboucher.

Le général allemand de corps d'armée Reinhardt a rendu un bel hommage à ses adversaires : « À Monthermé, les Français m'ont opposé une résistance digne des “poilus” de Verdun en 1916. Ils ont défendu leurs positions, allant même jusqu'à contre-attaquer malgré notre supériorité numérique et matérielle. Durant ma carrière de soldat, j'ai rarement rencontré des soldats aussi courageux17. »

Assez curieusement, l'historien britannique John Keegan souligne l'âpreté des combats de Monthermé mais signale la présence de mitrailleurs indochinois pour expliquer une résistance aussi opiniâtre, car selon lui « leurs camarades français ne témoignèrent pas toujours d'une telle ténacité18 ». Or, la 42e demi-brigade, défendant Monthermé contre la 6e panzerdivision, n'a jamais compté dans ses rangs un seul soldat indochinois, mais 2 800 réservistes français du Sud-Ouest et 400 tirailleurs malgaches.






Le fait d'armes des spahis19 à La Horgne

Le sacrifice des spahis le 15 mai 1940 à La Horgne, à 20 kilomètres au sud-ouest de Sedan, figure parmi les faits d'armes incontournables de la campagne de 1940. Le 14 mai au matin, la 3e brigade de spahis à cheval (colonel Marc), composée du 2e régiment de spahis algériens (colonel Burnol) et du 2e régiment de spahis marocains (colonel Geoffroy), dont l'ensemble représente 2 700 officiers et soldats, reçoit la mission impossible de s'opposer au 19e panzerkorps du général Guderian, dont la 1re panzerdivision (général Kitchner) se trouve en tête du dispositif.

Le 15 mai, le colonel Marc regroupe ses escadrons dans le village de La Horgne, passage obligé des Allemands. Le colonel Burnol organise le point d'appui en faisant barrer les quatre routes d'accès à la localité. À 8 h 30, le 1er régiment de fusiliers du lieutenant-colonel allemand Balck attaque les postes avancés. Submergés, les spahis se replient sur le village. À 10 h 30, les panzers passent à l'action mais subissent de lourdes pertes et sont repoussés. Bien que réduite en armement antichar à deux canons de 25 mm et un vieux canon de 37 mm, avec seulement 10 obus par pièce, la brigade de spahis parvient à détruire 16 chars ennemis et 3 blindés de transport de troupe. Jugeant de l'énorme supériorité de leurs moyens, les Allemands somment, vainement, les Français de se rendre. Les assauts allemands qui suivent sont également repoussés. Le village subit un sérieux bombardement, les maisons commencent à brûler. Le poste de secours, près de l'église, ne peut plus fonctionner, les blessés ne peuvent être évacués. À 15 heures, l'incroyable se produit : un escadron de spahis conduit par le lieutenant Marc Carthy charge à cheval, sabre au clair, sur la route de Singly. Il est anéanti par le tir conjugué des blindés et des mitrailleuses. Dans le village et ses alentours, les spahis continuent à se battre à pied, à la grenade, au fusil et à la baïonnette. Vers 17 heures, le colonel Burnol, voyant que tout est fini, rassemble quelques officiers et une cinquantaine de spahis et tente une sortie. Presque tous sont blessés ou tués, dont le colonel. Peu après, le colonel Geoffroy tombe à son tour, mortellement touché. Le colonel Marc, grièvement blessé, est capturé. Des centaines de spahis gisent au sol. Presque tous les officiers sont tués ou blessés.

Sur le journal de marche de la 1re panzerdivision, le récit du combat de La Horgne figure en ces termes : « Dans notre progression sur le canal des Ardennes, nous avons été arrêtés pendant douze heures par une brigade de spahis. Nous n'avons pu passer qu'après l'avoir anéantie20. »

L'historien allemand Karl-Heinz Frieser écrit que « l'effondrement de l'armée française n'est pas à imputer aux soldats, mais à leur commandement. Quand on les a engagés à bon escient, en effet, ces hommes ont toujours donné des exemples étonnants de bravoure, comme ce fut le cas le 15 mai à La Horgne. La 3e brigade de spahis préparait à la 1re panzerdivision, qui semblait suivre inexorablement sa route vers l'ouest, une mauvaise surprise [...]. À l'exception de Stonne, il s'est agi des combats les plus acharnés de la campagne de l'Ouest [...]. Ce jour-là, le 1er régiment de fusiliers allemands essuya les pertes les plus lourdes de toute la campagne de l'Ouest21 ».

Le lieutenant-colonel, futur général, Balck, commandant le 1er régiment de fusiliers allemands à La Horgne, rendit hommage à son adversaire en des termes étonnants : « Je me suis battu contre tous les ennemis dans les deux guerres, et toujours au cœur des batailles. Rares sont ceux qui ont combattu de façon aussi remarquable que la 3e brigade de spahis. Son commandant, le colonel Marc, était déjà blessé quand il fut fait prisonnier [...]. Sur les 27 officiers de la brigade, 12 tombèrent, 7 furent blessés, et 610 spahis furent tués ou blessés. La brigade avait cessé d'exister. Elle s'était sacrifiée pour la France. J'ai donné l'ordre que l'on traitât particulièrement bien les quelques prisonniers22. »

L'extrait du journal allemand Berliner Böersen Zeitung, du 6 décembre 1940, est tout aussi élogieux à l'égard des spahis :


« C'était le 15 mai, le 1er régiment de fusiliers, de la 1re panzerdivision, avait derrière lui les durs combats des Ardennes [...]. Alors que le 15 mai se levait, personne ne se doutait que ce jour commençant serait un des plus pénibles de la campagne. On se disposait à une progression selon la manière habituelle. Pourtant, bientôt, la tête atteignit le village de La Horgne, où était signalée une résistance. On croyait que, comme les jours précédents, on en finirait rapidement. L'avant-garde combattait sous la protection d'une base de feux qui appuyait son attaque. Pourtant les compagnies durent se coucher sous le feu [...]. Le village apparaissait comme une forteresse avancée. Et, des lisières des bois environnants, l'ennemi déclencha un feu violent dans nos rangs. Le lieutenant-colonel Balck, commandant le régiment, vint vers l'avant se rendre compte lui-même de la situation. Bientôt il est à l'entrée du village, au milieu de la toute première ligne. La compagnie, réconfortée par la présence de son chef, se prépare en rangs serrés à attaquer ; pourtant, débouchant dans les premières maisons du village, elle doit rester sur place. Il y avait des pertes. Une crise était proche. Mais chacun gardait son sang-froid car le lieutenant-colonel Balck était au milieu de ses hommes [...]. Malgré le feu de l'ennemi qui continue, il donne l'ordre de poursuivre le combat. Des blindés durent être envoyés pour ouvrir le village par-derrière. La progression des bataillons fut très difficile. C'était de “durs gars” qui nous étaient opposés. La 3e brigade de spahis était en partie composée de Marocains solides, fils du désert et guerriers pour qui le combat est une seconde nature. Peu se rendront. La plupart de nos officiers étaient tués ou blessés. Les pertes du régiment étaient importantes. À peine la moitié de l'effectif normal était encore debout, les munitions se faisaient rares, les hommes n'avaient pas mangé depuis le matin, ils n'avaient pu boire malgré les heures brûlantes du jour. Ils étaient à bout de forces23. »



La 1re panzerdivision perdit ce jour-là un millier de soldats, tués ou blessés, ainsi qu'une vingtaine de blindés. Les pertes françaises s'élevèrent à plus de 600 spahis tués ou blessés.
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Chapitre IV

LE SACRIFICE DES UNITÉS BLINDÉES




La 1re division cuirassée de réserve (DCR)
face à deux panzerdivisions

La 1re division cuirassée de réserve (DCR), forte de 160 chars, a été créée le 16 janvier 1940 au camp de Châlons, sous le commandement du général Bruneau. Elle comprend une demi-brigade de chars lourds organisée en deux bataillons (28e et 37e BCC) avec un total de 70 Renault B1 bis, une demi-brigade de chars légers (25e et 26e BCC) avec 90 Hotchkiss H39, le 5e bataillon de chasseurs portés (BCP) et le 305e régiment d'artillerie.

Le 9 mai 1940, la 1re DCR se trouve dans la région de Suippes. Elle est initialement prévue pour renforcer la 1re armée, dans la région de Gembloux. Mise en route à partir du 10 mai, la 1re DCR achève le 13 mai de regrouper les éléments transportés par chemin de fer et ceux qui se sont déplacés par la route. Ce regroupement se fait au nord-est de Charleroi et le général Bruneau se préoccupe de prendre contact avec les commandants de la 1re armée, dont les généraux Billotte et Blanchard. Dans la soirée du 13 mai, ces derniers estiment que l'intervention de la 1re DCR s'impose désormais au profit de la 9e armée, sérieusement malmenée sur la Meuse. Le 14 mai, le général Bruneau reçoit l'ordre de faire mouvement vers le Sud, en direction de Dinant. Le commandement français compte sur l'arrivée de cette puissante unité pour mener une contre-attaque vers la Meuse, afin de barrer le passage aux 7e et 5e panzerdivisions (542 chars), venant de percer le front de la 9e armée. Les déplacements de la 1re DCR vont être entravés par les multiples embouteillages sur les routes, à travers une marée de réfugiés fuyant l'invasion allemande, les bombardements aériens et les liaisons téléphoniques défaillantes. C'est ainsi que le général Corap, commandant de la 9e armée, n'est même pas prévenu de l'arrivée de la 1re DCR. Le général Bruneau perd du temps à essayer de contacter celui-ci, ainsi qu'un de ses adjoints, le général Martin. Trois itinéraires sont finalement reconnus, mais ils cisaillent les axes de ravitaillement et de transports de la 1re armée. Des arrêts prolongés aux carrefours sont donc prévisibles, sans parler des risques d'erreur. Les départs doivent commencer à 13 h 15 et certaines unités vont mettre sept heures pour couvrir une distance ne dépassant pas une trentaine de kilomètres, tandis que les arrivées se prolongent jusqu'au lever du jour du 15 mai. Déployée sur un front d'environ 8 kilomètres, la 1re DCR couvre le quadrilatère Stave-Corenne-Flavion-Ermeton. C'est là qu'elle doit affronter avec ses 160 chars les 542 tanks des 5e et 7e panzerdivisions. Reste à compléter les pleins d'essence. « Mais à la suite d'une grave négligence, écrit l'historien militaire Pierre Rocolle, les chenillettes et les camions de ravitaillement en carburant furent mis en route si tardivement qu'il était 5 heures du matin quand les premières unités purent entamer le remplissage des réservoirs. La lenteur des opérations aidant, trois bataillons seulement avaient achevé leur recomplètement dans la matinée et le 37e bataillon de chars lourds ne le termina qu'au début de l'après-midi1. »

C'est là également qu'apparaît une nette différence entre les deux armées : « Dans l'arme cuirassée allemande, rapporte Karl-Heinz Frieser, sous l'influence de Guderian, la logistique avait été adaptée à une “conduite de la guerre à grande vitesse” et on avait résolu le problème de ravitaillement en carburant par l'utilisation de jerricans en fer-blanc. Ces derniers pouvaient être transportés par tous les véhicules et en cas de besoin, sur de courtes distances, être portés à la main sur le terrain. Les camions des groupes de carburant déposaient rapidement les jerricans pleins aux différents points de distribution et immédiatement après, refaisaient le même itinéraire pour récupérer les bidons qui, entre-temps, avaient été vidés. Avec une organisation bien réglée, la perte de temps était minimale. Inversement, le ravitaillement en carburant des chars français se faisait par l'intermédiaire de camions-citernes spéciaux qui n'étaient que passablement “tout-terrain”. Ils devaient faire le plein de chaque char l'un après l'autre, comme dans une station-service, ce qui prenait chaque fois beaucoup plus de temps, même quand les véhicules étaient facilement accessibles2. »

Condamné à une mission statique, le général Bruneau tente d'organiser de son mieux le dispositif de défense. Il dispose ses deux bataillons de chars lourds B1 bis entre Flavion et Ermeton, tandis que les deux bataillons de chars légers Hotchkiss assurent les arrières, entre Corenne et Stave. Le 5e BCP (unique unité d'infanterie) et le 305e RA s'installent autour de Florennes, également sur les arrières. Bruneau ne parvient pas à contacter l'état-major d'armée. Il ne lui reste plus qu'à se défendre comme il le peut contre les violentes attaques menées par les 5e et 7e panzerdivisions, appuyées par la Luftwaffe. Près de la moitié de la 1re DCR ne peut manœuvrer, faute d'essence. Le 15 mai, l'héroïsme des tankistes français, que ne viennent soutenir ni l'aviation, ni l'infanterie, ni l'artillerie, est spectaculaire.

Une première vague de chars allemands de la 7e panzerdivision de Rommel est stoppée par les B1 bis du 28e BCC, dont certains n'ont pas terminé leur plein de carburant. Cinq chars allemands sont détruits. Rommel parvient cependant à tenir à distance les pachydermes français de 32 tonnes grâce à son artillerie lourde. La 2e compagnie du 37e BCC arrive en renfort pour contrer également la 7e panzerdivision, lorsqu'elle est prise de flanc par les tanks de la 5e panzerdivision. Malgré une défense acharnée qui lui permet de mettre hors de combat de nombreux blindés ennemis, la 2e compagnie du 37e BCC est anéantie par les deux panzerdivisions : les 12 chars B1 bis, portant des noms de localités ou de personnalités françaises, disparaissent lors de cet affrontement.

Le lieutenant Louis Bounaix, chef de section à la 2e compagnie du 37e BCC, décrit en partie ce combat mémorable, qu'il livra à bord du char B1 bis « Guynemer » :


« Je suis sûr que tous les chefs de chars, tous les équipages ont la certitude que va commencer une formidable charge victorieuse. Je ne m'inquiète guère du dispositif du bataillon : les autres compagnies, que je ne vois pas, sont en protection derrière nous, formation en A, telle est ma pensée. En avant, ordonne l'“Adour”, le char du capitaine. Nous repartons, toujours axés nord-sud ; nous franchissons la première crête, descendons vers le premier thalweg au fond duquel court le chemin creux que nous avons emprunté ce matin pour aller du bois de Biert-l'Abbé à la chapelle du même nom et nous remontons. Nous abordons là une espèce de plateau constitué par deux croupes parallèles est-ouest, dont la séparation, à peine marquée à la route Ermeton-Flavion. La compagnie aborde la première croupe. Je longe la lisière du bois de Biert-l'Abbé où doit se trouver le 28e BCC s'il n'est pas lancé sur les Boches. Le “Gard” est à ma droite, légèrement en retrait, le capitaine Gilbert est à droite du “Gard”. Je suis à sa hauteur et vois très mal les autres chars de la compagnie. J'inspecte le terrain et aperçois un char B1 bis immobile. J'en suis presque ennuyé : je me dis en effet que le 28e BCC tient cette crête, que la première phase du combat est déjà terminée et que nous, chars du deuxième échelon, nous n'aurons rien à faire. J'arrive à la corne sud-ouest du bois de Biert-l'Abbé, traverse le vallon qui ride le plateau en son milieu et en me retournant j'aperçois à la lisière sud du bois que je viens de dépasser quelques chars B1 bis embossés : l'échelon de protection du 28e BCC, je pense. À ce moment un coup dans le blindage, côté gauche. Je regarde vers la route ; une lueur rouge s'allume à 800 mètres environ, au ras d'une haie. Nouveau coup dans le blindage. J'hésite à repartir car je crois à l'erreur d'un ami. Je m'obstine en effet à croire que les Boches ne peuvent être là encore. Le caporal Le Bris, l'aide pilote, annonce : boulons de blindage sautés, côté gauche ; j'oriente alors ma tourelle vers la lueur entr'aperçue et j'expédie quatre ou cinq obus explosifs de 47 mm. La lueur se rallume toujours. Je cherche la hausse et demande à Millard des obus de rupture : deux projectiles, et la lueur ne se rallume plus. Je poursuis ma route et accélère pour rattraper l'“Adour” et le “Gard” qui n'ont pas ralenti. Après quelque cent mètres, nouvel accrochage par une lueur rouge à ma gauche : on tire au canon de 75 cette fois (le B1 bis dispose d'un canon de 47 mm en tourelle, un canon de 75 mm en casemate sur la caisse avant droite, ainsi que de deux mitrailleuses de 7,5 mm, l'une en tourelle, l'autre près du 75 mm). Sous les explosifs la lueur rouge s'éteint. Je reprends ma progression et arrive aux bois qui garnissent la deuxième crête au rebord du plateau : des languettes de bois qui déterminent de véritables couleurs de feu et les coups sonnent sur le blindage côté gauche. Je n'identifie d'abord pas l'adversaire, et je cherche au sud-est, ayant orienté mon char vers l'est. Le pilote crie : “Un char en lisière devant nous !” C'est bien un Boche, un Panzer IV. Joie forte où se mêle un peu d'anxiété comme lorsque le chasseur découvre un gibier, mais un gibier redoutable. Je règle le tir du 75 : Hausse 450, court ! Hausse 500, court ! Hausse 550 ! J'ai encore dans les oreilles le cri du pilote : “Je l'ai eu !” Deux ou trois hommes ont sauté du char boche et roulé dans les taillis voisins dès que nous avons vu une énorme lueur rougeâtre à l'avant du blindé ennemi. Je m'aperçois maintenant que tout notre flanc gauche est garni de gros chars allemands : je vois plus ou moins bien car ils sont camouflés, embossés, immobiles ; mais des flammes rouges s'allument et ça cogne. Le mot grêle est bien faible pour traduire le bruit fait sur la tourelle par tous ces projectiles. Je reçois au bas de la porte latérale un coup qui la démantèle et l'ouvre à demi. Millard plonge, la rattrape et la maintient durant le reste du combat. Je me déplace légèrement et, à une corne de bois, j'aperçois le “Gard”, tourelle ouverte : dans l'embrasure de la porte je distingue le radio, sergent-chef Waslet, pistolet au poing. Que s'est-il passé ? La porte, mal verrouillée, aura peut-être été enfoncée, le chef de char, le lieutenant Lelong, blessé et le radio garde. Est-ce la vérité ? Je cherche autour de moi et je n'aperçois que l'“Ourcq” et l'“Isère”, c'est-à-dire toute la 1re section. Ils font merveille, se démènent, tirent. Ils se placent à mes côtés et nous formons section. Les coups augmentent d'intensité sur ma droite. Un tour de ce côté-là et j'aperçois à ce moment le char du 28e BCC qui tenait la crête : c'est un char cadavre. J'ai été leurré par cette carcasse. Les lisières sur notre flanc droit sont garnies de chars boches ; ils sont alignés comme à la parade et tirent. Cependant leurs coups sonnent moins fort et ils n'acceptent guère le combat, rentrant sous bois dès qu'on les prend à partie. Ce doit être des Panzer III : j'ai la consolation d'en démolir un. Ma chenille droite grogne d'inquiétante façon et mon 47 a trop tiré : l'huile dilatée du frein me donne des ennuis de fermeture de culasse. Une idée me domine maintenant : les autres compagnies n'ont pas dû recevoir l'ordre de départ et ne sont pas au courant de ce qui se passe. Il faut les alerter. Je donne aux deux chars de ma compagnie l'ordre de ralliement ; la radio fonctionne : l'“Ourcq” et l'“Isère” se replient lentement. Je les suis en empruntant le chemin creux3. »



Le char B1 bis « Guynemer » du lieutenant Bounaix peut revendiquer la destruction de deux pièces antichars allemandes, un Panzer IV et un Panzer III. Toutefois, le « Guynemer » criblé d'obus et de balles, chenilles et moteur endommagés, doit être sabordé par son équipage à son retour sur la ligne de départ.

La bataille de chars de Flavion démontre une fois de plus que le guidage radio joue un rôle essentiel. Dans la totalité des chars allemands se trouve installé un équipement radio moderne, alors que les radios françaises, rares au demeurant, tombent souvent en panne, à cause de leurs batteries trop faibles. Ainsi, les chars français, trop dispersés, se battent de façon décousue, face à des unités blindées allemandes obéissant à une seule voix. Le commandant allemand est en mesure de diriger ses formations par radio. Au sein des sections, des compagnies et des régiments allemands, les actions sont parfaitement coordonnées. De petits groupes de chars français se font ainsi encercler par des tanks ennemis obéissant à la « tactique de la meute » qui les prennent sous le feu de toutes parts. Lorsque les Allemands affrontent un char B1 bis, ils concentrent leurs efforts pour cribler d'obus les chenilles. Les Panzer I et II, impropres à lutter contre les puissants B1 bis, participent cependant au combat par des assauts sur les flancs, afin de dérouter l'adversaire. Les Allemands effectuent un combat interarmes parfait. Les canons antichars, l'artillerie lourde de campagne, les blindés et l'infanterie participent directement au combat. Alors que l'artillerie et l'infanterie de la 1re DCR, trop placées en retrait, ne peuvent appuyer leurs chars, les 5e et 7e panzerdivisions font monter en avant des batteries lourdes d'artillerie pour prendre les chars français directement sous leurs tirs. Le commandement allemand fait reculer une partie de ces tanks afin d'attirer les chars français dans des embuscades où l'artillerie lourde (88 et 105 mm) est en mesure de percer le blindage des B1 bis. Enfin, les Stukas interviennent également dans la bataille en piquant sur les blindés ennemis. Toutefois, pour la 1re DCR la plus grande tragédie est que beaucoup de ses B1 bis tombent en panne d'essence. Ces mastodontes se retrouvent sur le champ de bataille comme des navires de guerre échoués. Ils poursuivent cependant le combat comme des casemates jusqu'à l'épuisement des munitions ou sont détruits par les tirs de l'ennemi. Plusieurs d'entre eux sont incendiés par leurs équipages.

La 3e compagnie du 37e BCC tombe dans un véritable traquenard antichar, près de Denée, sur la N51. Les chars B1 bis « Poitou » et « Nivernais », en tête, détruisent facilement un canon allemand de 37 mm. Puis des groupes de soldats allemands sont mitraillés par les mastodontes d'acier. Le dernier char de la colonne, le « Guépratte », est touché au moteur, puis le « Belfort » subit le même sort quelques centaines de mètres plus loin et commence à brûler ; sous le tir des mitrailleuses allemandes, l'équipage parvient cependant à éteindre le feu avec les extincteurs de bord. Le capitaine Lehoux rassemble les sept chars restants dans une clairière et les lance dans une contre-attaque sur Denée. Là, les avant-gardes de la 8e division allemande d'infanterie (DI), coopérant avec les deux panzerdivisions, ont pris position. L'arrivée des tanks français est une bien mauvaise surprise pour les soldats allemands, cela d'autant plus que leurs canons de 37 mm sont impuissants face aux B1 bis. Un soldat allemand de la 8e DI nous raconte les minutes pénibles qu'il a vécues à Denée ce jour-là :


« Des chars sur la gauche ! Amis ou ennemis ? Ils approchent du poste de commandement du bataillon. Ce sont des chars lourds français de 32 tonnes, très impressionnants. Ils portent une grande croix blanche sur le côté. Ils s'avancent de la droite vers la gauche parallèlement à la route. La situation est grave car nos 37 mm antichars sont sans effet sur leur blindage. Les trois premiers chars (“Vendée”, “Nancy” et “Ypres”) s'approchent de nous, s'arrêtent un instant puis continuent vers la gauche. La situation devient critique quand ils s'alignent face à nous le long de la route4. »



Plusieurs antichars de 37 mm sont détruits par les canons des B1 bis. Prévenu de l'arrivée surprise de chars français, le commandement allemand renforce sa position avec de l'artillerie lourde, dont une dizaine de canons de 105 mm et des redoutables 88 mm. En quelques minutes, les sept chars français sont détruits. La 3e compagnie n'existe plus.

La 7e panzerdivision a rompu le combat en fin de matinée, afin de poursuivre son avance en direction de Philippeville. Au passage, son artillerie motorisée prend à partie violemment les chars légers français des 25e et 26e BCC. La 5e panzerdivision, soutenue par les puissants canons de 88 mm, les canons de 75 mm de ses Panzer IV et les bombes des Stukas, parvient à tenir à distance les chars lourds B1 bis de la 1re DCR. Le combat se prolonge toute la journée, marqué notamment par la tragédie de Denée, décrite précédemment. Certains B1 bis, ayant épuisé leurs munitions, éperonnent de toute leur puissance des blindés allemands trop avancés. Certains tankistes français quittent leur char incendié et poursuivent le combat jusqu'à la mort avec leur pistolet automatique.

En fin de journée et dans la nuit, les débris de la 1re DCR se regroupent à Solre-le-Château. Sur 160 chars engagés, la division du général Bruneau n'en compte plus qu'une cinquantaine au moment du repli : 58 chars français ont été détruits au combat (dont 44 B1 bis et 14 H 39), 42 autres ont été abandonnés en panne d'essence. Les Allemands ont perdu entre 60 et 100 chars, une vingtaine d'automitrailleuses et autant de pièces antichars. Le colonel Alphonse Goutard chiffre les pertes allemandes à une centaine de chars. L'historien britannique Julian Jackson cite un chiffre identique. L'historien militaire Gérard Saint-Martin estime que les Allemands ont laissé au moins une soixantaine de blindés sur le terrain, en majorité des chars légers Panzer I et II, mais également des Panzer III et IV, ainsi que des chars Skoda 35t et 38t. Divers militaires et historiens allemands, ainsi que les archives allemandes de Fribourg-en-Brisgau, citent des chiffres identiques allant de 60 à 100 blindés perdus, mais insistent sur la possibilité qu'avait la Wehrmacht de récupérer une bonne partie des chars immobilisés au cours du combat.

Le 16 mai, les débris de la 1re DCR battent en retraite dans la direction d'Avesnes. À 22 heures, une attaque de la 7e panzerdivision débouche sur l'axe Solre-le-Château-Avesnes. Une compagnie du 25e BCC se sacrifie tout en parvenant à détruire plusieurs panzers. Un groupe du 305e régiment d'artillerie perd deux batteries vers Landrecies et Semousies. La dernière compagnie du 37e BCC est détruite en se retirant de Beaumont. Les restes du 26e BCC subissent le même sort à Boussois le 21 mai. Le 17 mai, les derniers chars du 25e BCC luttent à Haudroy, La Chapelle-en-Thiérache et Guise. Les restes du 305e régiment d'artillerie passent par Cambrai, Bapaume, Albert et se dirigent vers Amiens. Les dernières sections du 5e bataillon de chasseurs portés (BCP) luttent dans la forêt de Mormal. Le 18 mai, le vaillant général Bruneau et une partie de son état-major sont capturés à Bantouzelle, près de Cambrai. À partir du 19, les débris de la 1re DCR sont regroupés dans la zone d'Esternay.

Dans son livre Servir, le général Gamelin posera la question : « Que pouvait donc la première division cuirassée, abandonnée à ses seules ressources et n'eût-il pas mieux valu la conserver intacte5 ? » Réflexion pleine de bon sens... mais pour le moins tardive ! Sans logistique suffisante ni soutien aérien organique contre la Luftwaffe, la 1re DCR était en réalité dans l'impossibilité de combattre seule. Sans communication radio suffisante, la coordination tactique de chars, lents et à faibles rayons d'action, était difficile. À court de carburant, incapables de manœuvrer, les chars français ont été décimés. Bien que maladroitement utilisée et numériquement inférieure, la 1re DCR n'a pas démérité en infligeant des pertes sévères à deux divisions blindées allemandes, dont principalement la 5e panzerdivision. Les combats de Flavion ont stoppé durant une journée la 5e panzerdivision et ralenti la 7e panzerdivision. Néanmoins, la ruée des panzers vers l'Ouest peut se poursuivre les jours suivants.

L'historien allemand Karl-Heinz Frieser souligne que « les équipages de chars français de la 1re DCR s'étaient battus avec un courage extraordinaire mais avec des méthodes qui n'offraient aucun espoir6 ».






La 2e division cuirassée de réserve (DCR)
face à quatre panzerdivisions

La 2e DCR voit le jour le 16 janvier 1940 au camp de Châlons. Placée sous les ordres du général Bruché, elle est constituée d'une demi-brigade de chars lourds B1 bis (8e et 15e bataillons de chars de combat), d'une demi-brigade de chars légers Hotchkiss H39 (14e et 27e BCC), du 17e bataillon de chasseurs portés et du 309e régiment d'artillerie. Sa dotation en matériel (70 B1 bis et 90 H39) est satisfaisante et son personnel correctement entraîné.

Le 10 mai 1940, la 2e DCR se trouve en réserve dans la région de Reims. Le 11, le général Georges, inquiet de la faiblesse de la 2e armée, la désigne en même temps que la 3e DCR pour aller renforcer le secteur de Sedan. Le mouvement n'a pas encore commencé dans l'après-midi du 13, lorsque la 2e DCR reçoit l'ordre de changer de destination, afin d'appuyer la 1re armée vers Charleroi, où arrive la 1re DCR, qui a mobilisé la plupart des wagons plats disponibles pour le transport par chemin de fer. Le général Bruché éprouve les pires difficultés à rassembler les 24 rames nécessaires au déplacement de sa division. Les départs, échelonnés, par la force des choses, entre l'après-midi du 14 et la soirée du 15 mai, obligent les convois à traverser la zone des combats où se répandent les panzers du 41e corps d'armée du général Reinhardt. La confusion est extrême, d'autant plus que les ordres et contrordres se succèdent durant toute la journée du 14 mai. À 9 heures, le général Bruché se présente au général Blanchard à Valenciennes, qui lui annonce qu'il n'est plus placé sous le commandement de la 1re armée mais de la 9e sur le front de la Meuse !

La 2e DCR, qui a commencé son mouvement pour gagner Charleroi, se voit donc dirigée vers Signy-l'Abbaye. Les tanks des 6e et 8e panzerdivisions y sont avant elle et la division débarque dans la plus complète confusion le 15 mai. Des éléments de la 2e DCR sont à Nouvion, d'autres à Hirson, d'autres au sud de l'Aisne... Il est difficile de disperser davantage une grande unité dont la puissance repose sur la concentration de ses moyens. Dans la journée du 16, la 2e DCR se trouve totalement dissociée. Les chars sont surpris ici et là par l'avance des panzers, d'autres s'épuisent dans la défense, sans espoir, des ponts de l'Oise.

Les tankistes français se défendent avec un admirable courage mais succombent sous les assauts des 1re, 2e, 6e et 8e panzerdivisions. Toutes ces péripéties coûtent très cher à la belle division du général Bruché. Lorsque, le 18 mai, les restes de la 2e DCR se regroupent aux abords de Cuy, à l'ouest de Noyon, il ne reste que 25 chars légers et 17 chars lourds en état de combattre : 42 blindés sur un total initial de 160 !

Une attaque de la division du général Bruché est réalisée, le 16 mai, par un groupement aux ordres du commandant Bourgin qui accomplit dans la région de Marle-Montcornet un raid de 150 kilomètres, en bousculant et détruisant des éléments allemands avancés. Le 19 mai, le groupement du commandant Aubert et la compagnie Vaudremont attaquent le 19e corps blindé du général Guderian sur le canal de Crozat, dans la région de Saint-Quentin. Des chars B1 bis et Hotchkiss H39 détruisent plusieurs positions ennemies, font irruption à 2 kilomètres du PC du général Guderian, dans la forêt d'Holnon, uniquement défendu par quelques pièces antiaériennes de 20 mm. « Je vécus, raconte Guderian, quelques heures d'inquiétude, jusqu'à ce que ces menaçants visiteurs eussent fait demi-tour7. » Deux Hotchkiss et deux B1 bis forcent le passage de Jussy et se dirigent vers Essigny-le-Grand où ils causent de lourdes pertes aux Allemands. Un vent de panique secoue le haut commandement allemand ! Les généraux von Kleist et Guderian, qui prennent l'affaire très au sérieux, ordonnent à la 10e panzerdivision de contre-attaquer au sud de Saint-Quentin. Une panzerdivision contre quatre malheureux chars français ! Si on en croit les archives de la Wehrmacht, Guderian va jusqu'à envisager de contre-attaquer vers le Sud avec trois panzerdivisions ! L'alerte ne dure pas très longtemps. Les intrépides chars français, à court d'essence et de munitions, regagnent leurs lignes vers 16 heures. À 18 heures, on ne compte plus un seul blindé de la 2e DCR sur le canal de Crozat.

Le 21 mai, les unités valides de la division Bruché sont rattachées à la 7e armée en cours de reconstitution sur le front de la Somme. Malgré quelques succès indéniables, la 2e DCR, dispersée et engagée dans des conditions dramatiques, n'a pu enrayer la ruée des panzers vers la mer. Combattant seule avec ses 160 chars, que pouvait faire cette division face aux 1 200 panzers du 19e corps d'armée du général Guderian ? Il lui reste l'immense mérite d'avoir causé, le 19 mai, de grandes émotions au théoricien de la « guerre-éclair », en menaçant de le capturer.

Le général Guderian a attribué le mérite de l'action du 19 mai à la 4e DCR du colonel de Gaulle. Il écrit à ce sujet dans son livre Souvenirs d'un soldat  : « Les jours suivants, de Gaulle nous demeura fidèle et réussit le 19 mai à faire irruption avec quelques chars jusqu'à deux kilomètres de mon PC avancé dans la forêt d'Holnon et qui n'était protégé que par quelques pièces antiaériennes de 208. » Or la réalité est tout autre : jamais la 4e DCR n'a menacé le PC de Guderian. Un coup d'œil sur une carte permet de se rendre compte que la 4e DCR, positionnée le 19 mai au nord de Laon, n'a jamais été engagée en direction de Saint-Quentin. Jean-Yves Mary révèle, de façon irréfutable, que ce ne sont pas les chars du colonel de Gaulle qui ont menacé Guderian le 19 mai, mais quelques éléments encore valides de la 2e DCR. Guderian attribuera, sans doute de bonne foi, cette action à de Gaulle9.

Une question demeure : comment la 2e DCR, pourtant dispersée aux quatre vents, a-t-elle pu inquiéter à ce point le haut commandement allemand ? La réponse se trouve en partie dans l'action audacieuse et spectaculaire qui fut menée par les chars B1 bis « Mistral » et « Tunisie » de la 3e compagnie du 15e BCC, le 17 mai 1940, à midi passé, sur Landrecies. Roulant entre deux rangs serrés d'automitrailleuses garées en plein bourg, le « Tunisie » en détruit une centaine, avec l'aide du « Mistral ». Ce fait d'armes est à juste titre considéré comme l'un des exploits militaires les plus incroyables de la Seconde Guerre mondiale. Laissons la parole au sous-lieutenant Gaudet, chef de char du B1 bis « Tunisie » :


« Nous faisons halte à l'entrée de Landrecies, au carrefour de la route d'Ors et de la route Avesnes-Le Cateau. Un convoi automobile français, en désordre, toutes portes ouvertes, semblant avoir été abandonné précipitamment, occupe cette dernière route des deux côtés. Pas un signe de vie, Landrecies semble désert. Sur notre droite en direction d'Avesnes, aucune trace de la 9e armée. Il n'y a plus aucun bruit d'arme automatique. Il est midi. Devant moi, le “Mistral” du lieutenant Pompier repart, s'ouvrant un passage dans le convoi abandonné, et traverse le carrefour, pour assurer une rapide patrouille. Je le suis. Nous parcourons quelques rues, longeons une grande place sans relever d'indices intéressants. Subitement, le “Mistral” marque un arrêt et ouvre le feu de ses deux canons. Je me décale aussitôt sur sa gauche, mais la fumée de ses coups m'empêche de distinguer un objectif. Il repart, tirant de temps en temps, rejoint la route d'Avesnes et la suit dans la direction du Cateau, s'engageant franchement parmi les voitures abandonnées vers le centre de Landrecies, je suis à une distance de 100 mètres. Rien n'apparaît. Subitement, après avoir dépassé deux camionnettes abandonnées qui bouchaient la vue, mon pilote et moi découvrons un parc d'automitrailleuses légères sur roues allemandes. Elles sont rangées, serrées à se toucher, de chaque côté de la rue, laissant au milieu un passage un peu plus large que le char. Un dernier coup d'œil au “Mistral”. Il tourne dans une rue adjacente à 150 mètres devant. Déjà au bout de la rue, sur une petite place devant l'église, quelques automitrailleuses touchées par le “Mistral” sont en feu. Aussitôt le “Mistral” disparaît, j'attaque au canon, entreprenant la démolition systématique des files d'automitrailleuses. J'ai parcouru deux fois la partie est de Landrecies. N'ayant pas de liaison avec mon commandant de compagnie que je n'ai plus revu dans Landrecies, je prends la décision de ne pas traverser le pont du canal, supposant que les éléments lourds de la panzerdivision devaient être concentrés dans la partie ouest du village. Le pont était gardé par deux canons antichars de 37 mm que nous avons détruits à 60 mètres après avoir subi leur feu sans dommage. J'estime qu'il y avait au moins 200 automitrailleuses dans la partie de Landrecies que nous avons parcourue. J'y ai vu et détruit deux canons de 37 antichars en plus de ceux du pont. J'ai vu fort peu de personnel en dehors des servants antichars, car le personnel avait abandonné ses automitrailleuses et ses voitures et se réfugiait dans les maisons. Les traces relevées sur ma tourelle prouvent qu'ils étaient armés de fusils antichars à grande pénétration, mais qui ne nous ont fait aucun dommage. En revanche, le tir de ma mitrailleuse de tourelle dans les réservoirs traversait les tôles des automitrailleuses et les mettait en flammes. Ne voyant pas le “Mistral” et craignant une contre-attaque, je décide de rentrer, bien que la destruction ne soit pas complètement achevée. Je regagne la route d'Ors, empruntant une dernière fois la route Le Cateau-Avesnes où toutes les automitrailleuses flambaient tandis que leurs munitions de bord sautaient à ras le sol. J'estime qu'il y avait 100 automitrailleuses inutilisables ou en flammes. Nous avons tiré 8 coups de 75, 27 coups de 47, 3 chargeurs de mitrailleuses Reibel à 150 coups chacun. Il est 12 h 25, je regagne Ors par la route, quasi déserte. À La Folie, je dépasse trois infirmiers à pied faits prisonniers le matin à Landrecies vers 9 heures et libérés par notre intervention. Ils me donnent une carte Michelin de la région et me disent qu'Ors doit être occupé par les chars allemands. Il fallait que je regagne à tout prix l'ouest du canal. Comme le renseignement n'est pas sûr, je décide de risquer de forcer le passage à Ors et nous repartons. En arrivant à Ors, je trouve au-delà du pont des chars de notre compagnie qui m'attendent : le lieutenant Pompier avec le “Mistral”, les chars “Tornade” (sous-lieutenant Rival), “Vosges” (lieutenant Willig), “Nantes” (sous-lieutenant Phelep). Ces deux derniers étaient venus rejoindre le lieutenant Pompier en renfort éventuel. Le lieutenant Pompier, dont le char portait des traces nombreuses d'obus antichars, me dit être de retour depuis dix minutes ou un quart d'heure, et avoir détruit les deux canons antichars qui l'avaient attaqué, des automitrailleuses et du personnel, notamment sur la rive est du canal à Landrecies. Il est 13 heures environ10. »



Dans un remarquable ouvrage consacré au 15e bataillon de chars de combat de la 2e DCR, Stéphane Bonnaud (avec le concours de François Vauvillier) révèle que parmi la centaine de blindés allemands détruits à Landrecies par les deux B1 bis (« Tunisie » et « Mistral ») se trouvaient également des chars Panzer I et II, et pas uniquement des automitrailleuses11. Divers témoins ont confirmé le chiffre incroyable d'une centaine de blindés allemands détruits à Landrecies le 17 mai 1940. André Raiffaud, ancien tankiste à la 2e DCR, cite lui le chiffre de 50 blindés détruits. Outre le sous-lieutenant Michel Gaudet (chef de char), le « Tunisie » comprenait l'équipage suivant : sergent Doncourt (pilote), caporal Mérigot (réserve), caporal-chef Guénégou (radio), puis chasseur Desvarennes.

Par ordre du haut commandement, des unités dispersées et encore valides de la 2e DCR doivent défendre les ponts de l'Oise entre Hirson et La Fère, sur un front de 60 kilomètres. Les débris de diverses compagnies des 8e, 14e et 28e BCC affrontent les 1re, 2e, 6e et 8e panzerdvisions durant trois jours (16, 17 et 18 mai). Malgré son écrasante supériorité numérique, la panzerdivision du général Kempf est repoussée, à Guise, par une compagnie de chars lourds B1 bis du 8e BCC ! Les Allemands arrivent finalement à forcer le passage dans la région d'Origny et de La Fère. De nombreux chars en flammes, appartenant aux deux adversaires, indiquent la farouche résistance des tankistes français. Le 19 mai, le général Bruché, gravement malade, est évacué. Le colonel Perré, son second, prend le commandement de la 2e DCR, qui va être reconstituée dans la région de Noyon.

Le colonel Perré nous a laissé un témoignage passionnant de l'historique de la 2e DCR, dont nous présentons quelques extraits :


« Au sujet de mes 90 chars légers, je n'avais qu'un tiers de canons de 37 mm, modèle 1938 ; les deux autres tiers étaient du modèle 1918, inefficaces contre les blindages de plus de 15 mm et dont la vitesse initiale est de 400 mètres/seconde contre 700 mètres/seconde pour le modèle 1938. Mon bataillon de chasseurs n'avait pas de section d'automitrailleuses et les 12 canons de 25 mm de ma compagnie antichars étaient tirés par des tracteurs non blindés. Mes formations étaient composées de Lorrains, de Bretons et d'Alsaciens, pour un tiers de l'active et tous fiers d'appartenir à une DCR. Je retrouve chez les cadres et chez les hommes la même foi que le général Estienne, le père fondateur de l'armée blindée française, avait su inspirer, à l'autre guerre, à nous, les premiers équipages de chars. Le flambeau a été entretenu dans l'active mais aussi chez nos réservistes par quelques officiers, comme le commandant Cornic, mort pour la France, le 17 mai, dans les rangs de ma division. Ces officiers de réserve et d'autres n'ont eu qu'un seul but : servir leur arme et leur armée. Le 10 mai, au moment où les premières bombes allemandes tombent sur Châlons, la 2e DCR est un magnifique instrument de guerre, sûr de sa force : 6 500 hommes dont 340 officiers, 160 chars, 1 400 véhicules automobiles, 400 motocyclettes, 25 canons courts de 105 mm, 12 canons antichars de 25 mm et 8 de 47 mm. Par contre la DCA fait gravement défaut. Nous en sommes réduits à utiliser de vieilles mitrailleuses Hotchkiss modèle 1914 pour nous défendre contre les avions ennemis ! Le 13 mai, la 2e DCR commence son mouvement : partie par voie ferrée, partie par route. Durant le transport, sa destination est changée deux fois, les bombardements obligent à ces détournements. En fin de mouvement, le 15 mai, elle débarque de Nouvion à Rethel, c'est-à-dire éparpillée sur un front de 70 kilomètres. Le paquet nord est séparé du paquet sud par l'irruption des panzerdivisions entre l'Oise et l'Aisne. Les unités sont incommandables mais nos équipages se battent partout où ils sont. Dans la tête de pont de Rethel, 3 chars B1 bis, sous les ordres du lieutenant Robert, détruisent 23 blindés ennemis. Le 16 mai, le groupement Bourgin, 20 chars B1 bis et une compagnie de chasseurs refoulent sur Montcornet, pendant 20 kilomètres, les avant-gardes d'une panzerdivision. Quand ce groupe reçoit l'ordre de se replier, les quelques chars qui restaient en panne accueillent l'ennemi et détruisent tout ce qui se présente devant eux ! La nuit venue, les équipages font sauter leurs engins et rejoignent nos lignes ! Le 17 mai, 80 chars de ma division sont échelonnés sur 40 kilomètres sur les bords de l'Oise, de Noisy et Tergnier, à raison d'un ou deux chars par pont. Le 18 mai au matin, ils subissent la ruée de 4 panzerdivisions de 1re ligne... cela faisait environ 1 200 chars... On était à 1 contre 15 ! Ils sont submergés mais ils font subir de lourdes pertes à l'ennemi ! Deux chars B1 bis, le “Tunisie” et le “Mistral”, surprennent dans Landrecies, le 17 mai, une avant-garde allemande et y mettent en flammes 100 automitrailleuses et engins tout terrain ! Le 20 mai, j'ai perdu plus de la moitié de mes chars... Je reçois l'ordre de regrouper la division, de la réorganiser dans la région de Compiègne. On m'envoie en renfort deux bataillons de chars Hotchkiss et Renault. Ces unités de chars légers ont les deux tiers de leurs engins armés du canon de 37 mm nouveau modèle 1938. Je reçois aussi quatre compagnies autonomes : trois de chars B1 bis, une de chars Hotchkiss presque entièrement composée de réservistes. L'ensemble représente un total de 138 chars, dont seulement 21 chars B1 bis. Pas longue la période de réorganisation, puisque deux jours plus tard, le 22 mai, je suis mis à la disposition de la 7e armée alors que tous mes éléments de renfort n'ont pas encore rejoint. Les 24, 25, 26 mai, nous enlevons, dans une attaque de jour et deux attaques de nuit, les ponts de la Somme au-dessus de Péronne. Du 26 mai au 1er juin, nous nous déployons derrière le front de la 7e armée pour nous porter aux endroits où semble se préciser la menace allemande. Le 4 juin, nous attaquons la tête de pont d'Abbeville. Dure journée pour un succès partiel... dure journée aussi pour l'ennemi ; car les coups portés par notre 309e régiment d'artillerie ont fait merveille ! Le 5 juin, mon bataillon de chasseurs et deux compagnies de chars légers étayent la défense des Anglais attaqués par surprise. Le 6 juin on nous envoie au repos. Mais l'ordre arrive de faire demi-tour et de nous porter dans la région de Beauvais. Nous avons devant nous la 7e panzerdivision de Rommel... Quelques jours plus tard, le général Besson me dira que nous avons sauvé du désastre deux corps d'armée qui se trouvaient à notre gauche. Du 9 au 12 juin, nous combattons en retraite jusqu'au nord de Paris. Le 13, nous recevons l'ordre de passer au sud de Paris. Du château de Chamarande j'adresse un ordre du jour à la division. On continue le combat en retraite à travers la Beauce. Le 16, nous sommes encerclés dans la forêt d'Orléans. Dans la nuit, nous bousculons l'ennemi et nous passons... et le combat en retraite continue. Le 25, nous nous trouvons au nord-est de Limoges. La division a perdu 25 % de son effectif. Il nous reste 70 chars, dont 40 sont en état de combat. Avec les équipages démontés, j'ai constitué deux bataillons supplémentaires d'infanterie portée ; quant à mon artillerie, elle a ramené tous ses canons. Les unités sont cohérentes, disciplinées, nous n'avons presque pas dormi depuis 45 jours et 45 nuits, notre fatigue est atroce, mais nous avons détruit plus de 500 engins blindés ennemis12. »



Après ce récit flamboyant, le colonel Perré tire quelques conclusions sur la valeur du matériel :


« Notre matériel était dans son ensemble excellent. Les blindages de 40 mm pour les chars légers, 60 mm pour les chars B1 bis constituaient une protection très efficace. Du 3 au 25 juin, je n'ai perdu que 21 chars du fait de perforation de blindage par les armes antichars ennemies. Un de mes chars B1 bis portait plus de 20 impacts de 37 mm de canons antichars allemands... et il marchait encore. Certains chars légers ont reçu sans dommage des coups de canon de 37 mm tirés à moins de 200 mètres ! Passons à l'armement dans la lutte chars contre chars. Nos H39 légers, lorsqu'ils étaient pourvus du canon de 37 mm, modèle 1938, pouvaient avantageusement tenir tête à tous les chars allemands, sauf au plus lourd, le Panzer IV. Mes équipages de chars lourds B1 bis, qui eurent à entamer la lutte chars contre chars, ont préféré utiliser le canon de 47 mm, sous tourelle, qui était très azimutal, plutôt que le 75 en casemate qui était très bas et mal placé. Le canon de 47 dans la tourelle du char B1 bis était aussi puissant au point de vue de la perforation des blindages que le canon de 75 des chars allemands Panzer IV. La mitrailleuse Reibel de nos chars a donné pleine satisfaction. Je n'ai jamais souffert du faible écart de vitesse avec les panzerdivisions. Lorsque j'ai eu l'impression de manquer de mobilité, c'était bien plus parce que je n'avais pas de groupe de reconnaissance, c'est-à-dire d'élément de sûreté plus rapide que mon corps de bataille. Quand on est obligé de faire de la sûreté avec des véhicules qui marchent à la même vitesse que le gros de l'unité, la vitesse du gros de l'unité est diminuée de moitié ! Notre rayon d'action était insuffisant du fait de la faible capacité d'essence de nos chars. En ce qui concerne la rusticité des chars, nos B1 bis ont dépassé nos espérances. Certains de ces engins ont parcouru 1 600 kilomètres sans autre soin qu'un hâtif graissage fait le soir au bivouac. Les chars Hotchkiss se sont montrés plus fragiles. Quant aux R35 que j'ai reçus en renfort, c'étaient des engins exceptionnellement rustiques. Aussi, à part le matériel de radio qui m'a donné quelques mécomptes à cause de son manque de portée et une grande diversité, ce qui rendait difficile l'organisation du réseau, nos matériels m'ont donné satisfaction. J'ai le devoir de dire que ces matériels avaient une âme... Les équipages : chasseurs, outilleurs, sapeurs, tringlots, tous, active et réserve, ont fait leur devoir jusqu'au bout ! Je n'ai pas eu de déserteur, je n'ai pas eu à sanctionner de défection. Mes cadres et mes hommes ont reçu une dizaine de Légions d'honneur, une quinzaine de médailles militaires et 2 000 citations homologuées... Malgré la retraite, malgré la défaite, bien que nous ayons vu tout s'écrouler autour de nous, jusqu'au bout les hommes se sont serrés autour de leur chef et de leurs chars. Ils avaient, je crois, un sentiment analogue à celui des premiers équipages... d'être une élite, d'être des gens qui courent un risque nouveau, d'être des découvreurs... Ils m'ont donné cette joie puissante et amère de sentir qu'ils étaient d'autant plus fidèles que la situation était tragique et la douleur atroce. Ils furent dignes des équipages de la guerre 14-18, de Malmaison, de Méry, de Belloy et de Villers-Cotterêts13. »








La panique du gouvernement français
et du commandement en chef

Le 15 mai, en fin de soirée, le grand quartier général français apprend, avec stupéfaction, que les blindés allemands ont atteint Montcornet, à une vingtaine de kilomètres de Laon. Gamelin, consterné, en informe immédiatement Daladier, ministre de la Défense nationale, qui ordonne de contre-attaquer aussitôt. Le général Gamelin répond qu'il n'a plus de réserves... Pendant la nuit, le gouvernement français de Paul Reynaud adresse à Churchill, chef du gouvernement britannique, un appel pour qu'il intensifie l'appui aérien anglais. Le 16, le général Gamelin décline toute responsabilité pour la défense de Paris et donne l'ordre de retraite à toutes les forces françaises qui se trouvent en Belgique. Reynaud fait savoir par radio à Churchill que la bataille lui semble perdue et que la route de Paris est désormais ouverte à l'ennemi. Vers la fin de l'après-midi, Churchill et Sir John Dill, chef d'état-major impérial adjoint, prennent l'avion pour Paris. À 17 h 30, au Quai d'Orsay, ils rencontrent Reynaud, Daladier et Gamelin, totalement démoralisés. Churchill tente de leur redonner confiance. Le 17 mai, au lieu de progresser vers Paris, en direction du Sud-Ouest, le général allemand Guderian infléchit sa marche vers le Nord-Ouest. Cette nouvelle soulage Reynaud qui envisage cependant de limoger Gamelin. Il rappelle le maréchal Pétain de son ambassade à Madrid et le général Weygand de son commandement du Levant.






Stonne : « le Verdun de 1940 »

L'historien allemand Karl-Heinz Frieser présente la bataille de Stonne comme « le Verdun de 194014 ». Il se fonde sur les témoignages des combattants allemands engagés à Stonne, ce village d'une douzaine de fermes, au sud de Sedan, qui changea de mains 17 fois entre le 15 et 17 mai 1940, et dont les combats aux alentours allaient se poursuivre durant plusieurs semaines. Le journal de marche du régiment d'élite Grossdeutschland affirme que « le nom de Stonne est entré avec du sang dans l'histoire de notre régiment15 ». Le général allemand Paul Wagner déclare : « il y a trois batailles que je n'oublierai jamais : Stonne, Stalingrad et Montecassino16 ».

La situation géographique explique pourquoi on s'est battu avec autant d'acharnement. Stonne se trouve au sommet d'un massif qui domine la plaine de Sedan, étendue sur 15 kilomètres. De Stonne pouvait partir la contre-offensive française devant prendre de flanc la progression des panzerdivisions vers l'Ouest. La conquête de Stonne est donc impérative pour sécuriser les arrières de la Wehrmacht.

Le général Guderian engage à Stonne le régiment motorisé d'élite Grossdeutschland, la 10e panzerdivision (276 chars), puis la 2e division d'infanterie motorisée, enfin la 16e division d'infanterie. Le général français Bertin-Bossu, engagé à Stonne, précise que l'interrogatoire de prisonniers allemands a permis de constater qu'il y avait en face des troupes françaises des unités des 1re et 10e panzerdivisions. Des unités du génie de la 1re panzerdivision vont également combattre à Stonne. Si l'on additionne la totalité des chars de la 10e panzerdivision avec ceux du régiment Grossdeutschland, on arrive à près 300 panzers ou chasseurs de chars (Panzerjägers). L'appui de la Luftwaffe est assuré par la 3e flotte aérienne du général Sperrle.

Pour la défense de Stonne, les Français alignent la 3e division cuirassée de réserve (réduite à 130 chars) et la 3e division d'infanterie motorisée (DIM). La 3e DCR est constituée le 20 mars 1940 à Chatou, sous le commandement du général Brocart. Elle aligne une demi-brigade de chars lourds B1 bis (41e et 49e BCC), une demi-brigade de chars légers Hotchkiss H39 (42e et 45e BCC), le 16e bataillon de chasseurs portés (BCP) et le 319e régiment d'artillerie. Se trouvant à Mourmelon le 10 mai 1940, la 3e DCR est mise à la disposition de la 2e armée deux jours plus tard. Créée seulement il y a deux mois, la 3e DCR n'a pas encore terminé sa mise sur pied et son instruction reste incomplète. Les bataillons de chars ont subi un prélèvement pour renforcer d'autres unités, si bien que la 3e DCR aligne 130 chars au lieu des 160 prévus. Les moyens radio, de dépannage et de ravitaillement en essence sont très insuffisants. Il manque une batterie antichar, une compagnie du génie et une escadrille de reconnaissance. Le 16e BCP ne possède que 50 % de ses véhicules de combat tout terrain. Il n'y a pas de peloton d'automitrailleuses ni de peloton d'éclaireurs motocyclistes. La 3e DIM du général Bertin-Bossu est une solide unité d'active, bien entraînée et correctement équipée, à trois régiments d'infanterie (51e, 67e et 91e RI) composés en grande partie de Picards solides et pugnaces, sans oublier le 42e régiment d'artillerie.

Le 13 mai, la 3e DCR commence à faire mouvement pour rejoindre le secteur de Vouziers. Elle doit être le fer de lance d'une contre-attaque lancée sur le flanc de trois panzerdivisions de Guderian. La DCR arrive le 14 mai dès 6 heures, sans avoir perdu un seul char, dans sa zone d'intervention. Elle a reçu l'ordre d'« agir avec la plus grande vigueur, en utilisant toute la puissance du matériel17 ». Mais le général Brocart, conscient que sa division est très difficile à engager rapidement et longtemps, accumule les objections à s'engager de force contre la tête de pont allemande. L'extrême lenteur du ravitaillement en carburant, la difficile mise en place des unités, l'extension rapide de la progression allemande à l'ouest du canal des Ardennes causent l'annulation de la contre-attaque. Les 130 chars de cette DCR auraient dû affronter les 900 chars de trois panzerdivisions, sans compter l'artillerie et la Luftwaffe. Même si le déploiement de ces trois unités blindées n'était pas terminé, l'artillerie antichar l'était, comme le prouve l'échec cuisant du 7e BCC, perdant 29 chars sur 39 lors d'une contre-attaque suicidaire lancée le 14 mai. Il est facile de juger après coup en accusant à tort et à travers.

L'ordre est donné au chef de la 3e DCR de répartir ses chars entre la 3e division d'infanterie motorisée et la 5e division légère de cavalerie, formant un cordon défensif sur 20 kilomètres, de l'étang de Bairon à Stonne. Fractionnée en sections de trois chars, un lourd et deux légers, la DCR barre aux Allemands les axes de pénétration vers le Sud. Une inconnue majeure demeure encore : la direction de l'offensive allemande, Paris ou la mer du Nord ? La priorité est accordée à la protection de Paris. La 3e DCR assure ainsi la défense du flanc gauche de la 2e armée du général Huntziger, qui vient de se replier par mesure de sécurité.

Durant douze jours, la 3e DCR et la 3e DIM vont bloquer avec succès l'avance allemande sur le front de Stonne-Tannay-Le Mont-Dieu. Le 15 mai, à l'aube, le régiment d'élite Grossdeutschland déclenche une attaque pour s'emparer de Stonne, défendu par une poignée de fantassins et d'éclaireurs motocyclistes du 67e RI et du 6e groupe de reconnaissance divisionnaire d'infanterie (GRDI). La lutte fait rage toute la journée. Le village, qui n'est plus que ruines fumantes, change de mains neuf fois durant l'unique journée du 15 mai. Attaques et contre-attaques se succèdent dans les deux camps.

La lutte pour Stonne se poursuit le 16 mai avec le même acharnement. Dès le matin, le 3e bataillon du 51e RI et le 41e bataillon de chars lourds B1 bis (commandant Malagutti), un des bataillons de la 3e DCR, contre-attaquent. Cette opération surprend totalement le régiment Grossdeutschland et la 10e panzerdivision. Le général Billotte raconte, dans son livre Le Temps des armes, comment le jeune capitaine qu'il était alors, à la tête d'une compagnie du 41e BCC, a accompli un des plus étonnants faits d'armes de la campagne de 1940. Le capitaine Pierre Billotte, piaffant d'impatience, en tête de sa compagnie de chars lourds, débouche à 7 heures d'ouest en est dans la rue principale de Stonne, où se sont imprudemment engagés en file indienne 13 chars du 8e régiment de la 10e panzerdivision. Combinant les tirs des canons de 47 mm et de 75 mm de son char B1 bis l'« Eure », Billotte foudroie le char de tête et celui de queue de la colonne adverse, puis détruit les onze autres chars, ainsi que par la suite deux canons antichars de 37 :


« Je pénètre dans Stonne sans opposition ; je fonce vers la place du village ; à peine suis-je arrivé à son entrée qu'une colonne de chars allemands apparaît à la sortie à moins de 50 mètres. J'ai l'œil à ma lunette de tir, tous les épiscopes ayant été détruits auparavant. Un obus perforant dans le canon de 47, je n'ai qu'à tirer, sans même avoir à pointer sur le char de tête, un Panzer IV. Les chars qui sont derrière lui et s'échelonnent dans une montée de deux cents mètres environ sont très gênés par ceux qui les précèdent et qui me les masquent en partie. Par contre, mon char est beaucoup plus haut que les leurs et je peux les tirer de haut en bas. Canonnade intense : nous compterons 140 impacts dans la cuirasse de mon char B1 bis. Nous pourrons bénir l'alliage d'acier au chrome-molybdène-cadmium. En une dizaine de minutes, les chars de la colonne ennemie se taisent à tour de rôle... J'avance encore et me trouve nez à nez avec deux armes antichars que mon pilote exécute à dix pas avec le canon de 7518. »



Grâce à cette action du 41e BCC, très démonstrative de la puissance des chars lourds français, Stonne est réoccupé par les Français. Les jours suivants, la Wehrmacht tente, vainement, de progresser au-delà de Stonne, vers Les Grandes-Armoises et le sud. À six reprises, les Français perdent et réoccupent Stonne le 17 mai ! Ce jour-là, le char B1 bis « Riquewihr » du lieutenant Doumecq, du 49e BCC, sème la terreur dans les rangs de la Wehrmacht. Ce char reçoit des fantassins ennemis le surnom de « boucher de Stonne ». Parti à l'attaque vers 17 heures en direction du village, le B1 bis « Riquewihr » tombe sur une importante colonne de fantassins allemands cherchant à se couvrir dans un bout de fossé, le long du chemin. Les Allemands ayant inconsidérément ouvert le feu avec leurs armes légères, le « Riquewirh » écrase toute la colonne sous ses chenilles. Puis, tirant sauvagement autour de lui, le char pénètre dans Stonne que défendent des soldats du 64e régiment de fusiliers allemands. Lorsque ceux-ci découvrent le monstre d'acier « crachant du feu », ses chenilles couvertes de sang, ils sont pris de panique et s'enfuient, abandonnant le village. Ce fait authentique est notamment relaté par Karl-Heinz Frieser19.

Après une courte accalmie, le 6e corps d'armée de la Wehrmacht (3 divisions) mène une action brutale, les 23 et 24 mai, afin de mettre fin à la défense héroïque de la 3e DIM, soutenue par la 3e DCR. Les attaques allemandes sont repoussées, grâce notamment aux sacrifices des défenseurs de Tannay, de la ferme des Cendrières entre Stonne et le mont Damion. Les contre-attaques de chars français refoulent partout les assaillants. Le 25 mai, les deux divisions françaises évacuent sur ordre le môle Stonne-Mont-Dieu, qui n'offre plus d'utilité défensive. La solide résistance des deux divisions françaises a permis de constituer, à quelques kilomètres en arrière, une solide position, moins exposée à l'artillerie et l'aviation ennemies.

Le colonel allemand, futur général, Wagner, commandant du 79e régiment d'infanterie qui a combattu à Stonne, écrit dans son carnet de route :


« La défense acharnée de l'infanterie française est à signaler. Cette défense était offensive, et s'accompagnait de furibondes contre-attaques avec des chars. Les positions étaient bien camouflées, établies en profondeur et très difficiles à reconnaître. La troupe avait l'expérience des combats en forêt. L'artillerie se signala par son feu rapide et bien réglé. Grâce à d'excellents observateurs, l'artillerie française prenait sous son feu tous nos mouvements de troupes20. »



Le colonel français Jean Delmas souligne de son côté que « rares sont les coins de France où l'on trouve autant de monuments commémoratifs qu'à Stonne et ses environs. Rien n'est plus justifié. Depuis le canon de 47 devant l'église de Stonne qui témoigne du sacrifice de son servant, le maréchal des logis Saïs du 42e RA, jusqu'à la plaque de la ferme des Cendrières à la mémoire de la 7e compagnie du 67e RI qui s'y immola, en passant par les stèles et les plaques commémorant les régiments, les bataillons de chasseurs et de chars, groupes de reconnaissance qui participèrent à cette bataille acharnée ; et surtout la stèle que les vétérans de la 16e division allemande d'infanterie ont élevée, le long de la route Stonne-Les Grandes-Armoises, en la plaçant sous le signe de la réconciliation. La 16e DI allemande avait mesuré, dans ses vains efforts à s'ouvrir la route du Sud et en comptabilisant ses très lourdes pertes, que l'adversaire était digne des combattants de 1914 et que la devise du 6e GRDI, “Preux demeurons”, pouvait être appliquée à tous ceux qui, du 15 au 25 mai, témoignèrent pour l'armée française21 ».

Lorsque, le 25 mai, les troupes françaises s'établissent sur une nouvelle position, plus en arrière, 33 carcasses de chars français et une quarantaine de blindés allemands gisent dans les rues et les environs du village de Stonne. Le régiment Grossdeutschland a payé un lourd tribut à la bataille de Stonne avec 570 soldats tués ou blessés. La 3e DCR a perdu 50 % de ses équipages. Le 16e bataillon de chasseurs portés compte 600 hommes hors de combat sur 850 ! La 3e division d'infanterie motorisée, avec le 6e groupe de reconnaissance, a perdu 20 % de ses effectifs. Faisant suite au monument de la réconciliation érigé dans les années 1950, un monument souvenir concernant les combattants français a été inauguré à Stonne le 18 mai 1997, dont un char B1 bis, offert par le Musée des blindés de Saumur, illustre les sacrifices. On compte dans les cimetières militaires des environs 1 015 tombes françaises et 915 tombes allemandes de soldats tombés durant la bataille de Stonne en mai 1940.






De Gaulle attaque avec ses chars

Si l'on en croit les Allemands eux-mêmes, l'attaque de la 4e division cuirassée de réserve (DCR), commandée par le colonel Charles de Gaulle, représenta une réelle menace sur les arrières de certaines unités allemandes, en risquant d'interrompre leurs lignes de liaison et de ravitaillement. Le capitaine allemand von Kielmansegg, chef de section logistique de la 1re panzerdivision, l'affirme : « Le carrefour de Montcornet représentait un passage obligé pour le ravitaillement de plusieurs de nos divisions, ainsi qu'une ligne de liaison arrière importante. L'assaut était dirigé exactement sur le point névralgique, où étaient établis une partie de l'état-major du corps blindé de Guderian et les éléments logistiques de la 1re panzerdivision. On ne s'attendait pas à une attaque de nos flancs aussi hardie. L'assaut des blindés sur Montcornet a été, pendant toute la compagne de l'Ouest, la seule contre-attaque française parfaitement appropriée quant au moment, au lieu et à la direction22. » Notons au passage que le capitaine von Kielmansegg n'est pas n'importe qui : devenu général dans les années 1960, il sera nommé commandant en chef pour l'Europe centrale à l'Otan. L'historien Karl-Heinz Frieser souligne également que l'attaque de la 4e DCR sur Montcornet a représenté un réel danger pour la logistique de plusieurs unités de la Wehrmacht. Il affirme notamment que « quand le capitaine von Kielmansegg se rendit compte du danger, il fit aussitôt installer un barrage de mines par les soldats du génie et improvisa une position défensive avec des troupes réunies au hasard. Il eut de la chance : il y avait là quelques canons antichars et des pièces de DCA [...]. Des Stukas du 8e corps aérien firent leur apparition et se jetèrent sur les formations du colonel de Gaulle. Entre-temps, une partie de la 10e panzerdivision avait en effet été libérée des combats de Stonne et acheminée dans le secteur de Montcornet. Enfin, le capitaine von Kielmansegg put jeter dans la bataille quelques chars de la 1re panzerdivision qui sortaient juste de réparation23 ». On voit mal un officier allemand, chargé de la logistique d'une panzerdivision, déployer autant d'efforts et de moyens pour contrer une simple patrouille de chars...

Il est utile de faire connaître le point de vue allemand, peu suspect de complaisance, car récemment certains auteurs français ont cru bon de tourner en dérision cette opération militaire, en avançant qu'elle fut montée en épingle « par la propagande gaullienne » après la guerre. Pourtant, le général de Gaulle lui-même a toujours conservé le triomphe modeste au sujet du combat de Montcornet, comme en témoigne ce qu'il écrit dans ses Mémoires de guerre : « Tout l'après-midi, les Stukas, fondant du ciel et revenant sans cesse, bombardent en piqué nos chars et nos camions. Nous n'avions rien pour leur répondre. Enfin, des détachements mécaniques allemands, de plus en plus nombreux et actifs, escarmouchent sur nos arrières. Enfants perdus à 30 kilomètres en avant de l'Aisne, il nous faut mettre un terme à une situation pour le moins aventurée24. »

Le colonel de Gaulle rejoint le PC de la 4e DCR au Vésinet le 12 mai 1940. Il y trouve son chef d'état-major, le lieutenant-colonel Rimmer-Bruneau, et une dizaine d'officiers. De Gaulle fait preuve à l'encontre de ses subordonnés d'une certaine rigidité. Il explique à son chef d'état-major que « c'est lui, de Gaulle, qui sera seul à décider tout, qu'il n'a que faire de son avis25 ». De Gaulle se montre ferme, secret et s'impose par des procédés variés : distance, hauteur, silence, intimidation. Il peut cependant se montrer ouvert à certains subalternes qu'il apprécie. Cette attitude tranchée s'explique facilement : de Gaulle sait que ses idées modernes sur l'emploi de l'arme blindée ne lui laissent pas droit à l'erreur. Il entend donc mener sa division au combat avec toute la rigueur possible. Les conditions précaires de l'engagement de la 4e DCR ne font qu'ajouter à l'extrême tension qui règne au Vésinet le 12 mai 1940.

L'historien militaire Yves Buffetaut remarque que les généraux Gamelin et Georges font preuve d'une étonnante bienveillance à l'égard de Charles de Gaulle, en lui confiant le commandement d'une division blindée, alors qu'il n'a que le grade de colonel ! « Dire que l'armée française est sclérosée en 1940, ajoute Buffetaut, c'est faire preuve d'un manichéisme absurde ! On confie à un théoricien de l'arme blindée une division cuirassée, sans se soucier de son grade. Avant de condamner l'armée française, il serait bon de voir avec quels moyens financiers elle a dû affronter la difficile période de l'entre-deux-guerres. Certes, l'état-major ne s'est pas toujours montré à la hauteur de sa tâche, mais les hommes politiques non plus26. »

D'après certains « historiens », le colonel de Gaulle aurait disposé de la plus puissante unité de l'armée française. Or, une revue en détail de la 4e DCR, la veille des combats de Montcornet et de Crécy-sur-Serre, révèle que c'est faux. On ne compte qu'un seul bataillon de chars lourds (46e BCC) au lieu de deux théoriques. Les équipages viennent à peine de recevoir leurs B1 bis. Le matériel est donc flambant neuf, mais inconnu. Les tankistes de ce bataillon n'ont aucune expérience d'un char de 32 tonnes. Leur expérience tactique de l'emploi de ce type de blindé est tout simplement nulle. Le 19e bataillon de chars de combat (BCC) dispose d'un personnel d'active de première qualité, mais les chars moyens D2, usés jusqu'à la corde, ne peuvent dépasser 12-15 km/h sur route ! La 345e compagnie autonome aligne des chars D2 non rodés. Les 2e et 24e BCC sont équipés de chars légers Renault R35. Le personnel, bien entraîné, dispose d'un matériel correct, mais fatigué. Le R35 a une valeur au combat limitée : trop lent, conçu pour le soutien de l'infanterie, canon de 37 mm modèle 1918 inapte à la lutte antichar, absence de radio. Le 3e régiment de cuirassiers a d'excellents Somua S35, mais les chefs de chars ne sont jamais montés dans un blindé ! Les conducteurs n'ont reçu qu'un entraînement élémentaire. Il y a plus grave : les Somua sont incomplets ! Il n'y a pas d'obus explosifs, pas de lunette de tir, pas de percuteur à certains canons de 47. Aucune radio n'a pu être montée à temps. Le 10e régiment de cuirassiers se compose de recrues ayant sept mois d'instruction. Le matériel repose sur des automitrailleuses Panhard 178 dont les canons de 25 mm, sabotés par des admirateurs du pacte germano-soviétique, sont inutilisables. Il faudra combattre avec les seules mitrailleuses de bord ! L'artillerie de la 4e DCR est limitée au 322e RA, dont les canons de 75 mm sont uniquement disponibles le 17 mai. Le groupe de 105 n'arrivera qu'à la fin du mois. L'infanterie se réduit au 4e bataillon de chasseurs portés, excellentes unités d'active, qui ne dispose cependant d'aucun véhicule chenillé tout terrain. Des autocars assurent le transport des hommes ! Dans ces conditions, les chasseurs ne peuvent suivre les chars dans leurs véhicules, comme l'aurait souhaité de Gaulle, mais à pied ! Voici l'état de la 4e DCR à la veille de combattre. Nous sommes loin du fer de lance de l'armée française que certains ont voulu nous décrire.

Pour son attaque sur Montcornet du 17 mai, le colonel de Gaulle ne peut compter que sur une partie de ses forces : 46e BCC, 345e compagnie autonome de chars, 2e et 24e BCC, 4e BCP, 10e régiment de cuirassiers. L'ensemble ne représente que 88 chars au lieu des 160 théoriques d'une DCR, dont seulement 35 B1 bis au lieu des 70 prévus. Ajoutons que la 4e DCR agira sans soutien aérien, en avant de la 6e armée en cours de constitution.

Le 15 mai 1940, le colonel de Gaulle reçoit la mission suivante du général Doumenc : « Pour barrer la route de Paris, la 6e armée du général Touchon doit établir un front défensif sur l'Aisne et sur l'Ailette. Le rôle de la 4e DCR, opérant seule, en avant, dans la région de Laon, consistera à gagner le temps nécessaire à la mise en place de l'armée Touchon27. »

La mission de la 4e DCR est finalement limitée. Elle doit mener une action de retardement. En plus de ses propres forces, le colonel de Gaulle peut compter sur la 13e brigade légère mécanique, qui protège avec des moyens très limités un flanc de la 4e DCR. « Avançant vers le nord-est d'une vingtaine de kilomètres, écrit Charles de Gaulle dans ses Mémoires de guerre, je tâcherai d'atteindre, sur la Serre, Montcornet, nœud de routes vers Saint-Quentin, Laon et Reims. Ainsi je couperai la première, que l'ennemi ne pourra plus utiliser dans sa marche vers l'ouest, et je barrerai les deux autres qui, autrement, le mèneraient tout droit au front tenu par la 6e armée. »

Dans la soirée du 16 mai, les troupes du colonel de Gaulle s'avancent jusqu'à hauteur de Chivres dont le pont sur la Souche est nécessaire pour la poursuite des opérations. La 4e DCR connaît son baptême de feu à Chivres. À 20 h 30, une petite colonne allemande, composée de trois motos et trois véhicules de reconnaissance, s'avance vers le pont. Dès que l'ennemi est à portée de tir, les chars Renault R35 ouvrent le feu et détruisent les trois motos et un des véhicules de reconnaissance. Au même endroit, vers 22 heures, deux side-cars subissent le même sort. Tout au long de la nuit, des détachements allemands tombent sous les balles et les obus des chars français. Peu avant l'aube, le 17 mai, un important convoi de la Wehrmacht, composé d'une trentaine de camions, d'éléments à moto et de deux canons de 105 mm tractés, arrive à proximité de Chivres, par la route de Montcornet. Manifestement, le convoi n'a pas été prévenu de la présence de blindés français dans le secteur, car il s'arrête en catastrophe à 100 mètres à peine des positions tenues par la 4e DCR. Immédiatement pris sous le feu des chars Renault R35, les Allemands n'ont pas le temps de mettre leurs deux canons en batterie. Le tir des R35, à si faible distance, est dévastateur et de nombreux camions sont en feu. Surviennent les B1 bis du 46e BCC, en route pour attaquer Montcornet, qui mettent fin à toute résistance allemande. Les pertes françaises sont insignifiantes, mais lourdes pour les Allemands : 2 canons de 105 mm, 1 automitrailleuse, 18 camions, 6 motos et side-cars détruits, sans oublier 23 tués, dont un officier, et 33 prisonniers.

L'attaque française débute le 17 mai à 4 h 15 sur deux axes. Au nord, sur la ligne Liesse-Bussy-Montcornet avance le 46e BCC, renforcé par la 345e compagnie autonome. Au sud, sur un axe Sissonne-Boncourt-Lislet, les 2e et 24e BCC couvrent la manœuvre. L'accompagnement est fourni par 400 artilleurs à pied du 4e groupe autonome et par le 4e BCP, s'il arrive à temps. Un soutien d'artillerie est également prévu, mais avec des moyens de reconnaissance très limités et sans aviation. L'opération débute dans de bonnes conditions. Les chars R35 progressent facilement, sur un terrain libre de tout ennemi. La colonne principale rencontre les premières difficultés à la sortie de Liesse, où six chars B1 bis s'embourbent dans des marécages. Cinq d'entre eux seront récupérés par la suite, mais leur présence fera cruellement défaut lors des combats. L'artillerie à pied est vite distancée et les blindés progressent finalement seuls. Au-delà de Chivres, la Wehrmacht a placé de nombreux points d'appui, défendus par des canons antichars de 37 mm qui se révèlent incapables de percer le blindage des B1 bis et des D2. Privés de tout soutien d'infanterie, les chars français mettent beaucoup de temps à venir à bout des défenses allemandes. En fin de matinée, quelques chars ont poussé jusque vers Clermont-les-Fermes et se trouvent en vue de Montcornet. Mais le gros des blindés, qui attend un ravitaillement en essence, est arrêté au sud de Bucy. L'avance a été faite de multiples accélérations, arrêts, détours, si bien que les réservoirs sont déjà vides après 12 kilomètres de progression.

Lorsque les chars français s'approchent de Montcornet, la situation devient critique pour les Allemands. Le premier officier à s'en rendre compte, le capitaine von Kielmansegg, chef de la section logistique de la 1re panzerdivision, se souvient :


« Comme je sortais de Montcornet et empruntais la route principale – le seul axe d'offensive de la 1re panzerdivision –, je vis de nombreux soldats allemands revenir en courant, c'est-à-dire vers moi. C'étaient des soldats du génie ; ils prétendaient que des chars français les suivaient ! Je ne voulus pas les croire parce que la direction qu'ils désignaient était celle qui menait à notre propre front. Me rendant finalement compte du danger, je pris les mesures nécessaires pour assurer une défense efficace28. »



Les chars légers français dépassent Sissonne et s'approchent de Montcornet. Le tank R35 du capitaine Penet entre dans le bourg vers midi, suivi de trois autres chars. Ils se heurtent à 17 canons antichars et aux mines qui truffent les rues. Sans aucune infanterie de soutien, les tankistes français sont désavantagés. Heureusement, les canons allemands de 37 mm sont rarement capables de percer le blindage des R35, sauf à bout portant. Le combat dure plusieurs heures, mais vers 15 heures le manque d'essence se fait sentir, si bien que les R35 doivent se replier vers Sainte-Preuve et Boncourt. Plusieurs antichars allemands ont été détruits ainsi que des chars français.


« Vers 15 heures, écrit Yves Buffetaut, la bataille est donc pour le moins confuse. D'une part, des combats violents opposent les fantassins du 4e BCP, enfin arrivés, à de nombreuses poches de résistance allemandes dans le secteur du canal de Chivres. D'autre part, les chars lourds, enfin ravitaillés en essence, se remettent en route vers Montcornet... que les R35 viennent de quitter. Certes, le colonel de Gaulle ne peut être blâmé pour ce manque flagrant d'ensemble dans le déroulement de l'opération. Il est déjà miraculeux que l'attaque ait pu être livrée. Le manque de liaison radio, le problème du ravitaillement en essence et l'absence d'infanterie de soutien expliquent le côté décousu de la bataille29. »



De part et d'autre de Lislet, les R35 s'infiltrent dans les arrières de la 1re panzerdivision et portent des coups sévères aux colonnes allemandes qui tentent de repousser les assauts français. Le manque de carburant oblige, là aussi, les blindés français à se replier.

Les chars lourds et moyens reprennent leur marche en avant à 16 heures. Cette nouvelle attaque surprend les Allemands. Les chars D2 font des ravages dans le village de Clermont, atteignent bientôt la route de Montcornet à Marle, où ils surprennent un important convoi ennemi qu'ils incendient. Des panzers, sortis tout juste de réparation, comme l'indique le capitaine allemand von Kielmansegg et le confirme Karl-Heinz Frieser, viennent à la rencontre de l'assaillant, mais les D2 les dispersent ou les détruisent, de telle sorte que les Français pénètrent de nouveau dans Montcornet. Les coups portés sur les colonnes de ravitaillement de la 1re panzerdivision sont importants.

Le 46e BCC se fait prendre sous le feu d'une batterie de la DCA, équipée de quatre puissants canons de 88 mm et de deux pièces de 20 mm, que le capitaine von Kielmansegg et ses adjoints ont dépêchés en protection vers le sud à l'issue de la première attaque française. Les artilleurs de la Luftwaffe détruisent quatre chars. Vers 18 h 20, l'essence se fait de nouveau rare dans les réservoirs, si bien que les chars de la 4e DCR sont obligés de rompre le combat. Lors du repli, les Stukas interviennent et détruisent deux B1 bis et un D2. La menace française est suffisamment prise au sérieux par Guderian pour qu'il fasse intervenir des pièces de 88, quelques chars réparés de la 1re panzerdivision et surtout l'aviation. Une partie de la 10e panzerdivision, venant de Stonne, est en route pour éventuellement contrer la 4e DCR.

Le combat de Montcornet se termine. De Gaulle ordonne à ses blindés de se retirer à l'ouest du canal de la Souche, solidement défendu par les fantassins du 4e BCP. Le décrochage s'effectue sans difficulté, malgré les harcèlements de la Luftwaffe et des blindés de reconnaissance allemands.

Quel bilan peut-on tirer de la bataille de Montcornet ? Contrairement à ce qu'ont affirmé certains, le colonel de Gaulle reste modeste : « Il y a sur le terrain plusieurs centaines de morts allemands et nombre de camions ennemis brûlés. Nous avons fait 130 prisonniers. Nous n'avons pas perdu 200 hommes. À l'arrière, sur les routes, les réfugiés ont cessé de fuir. Certains, même, rebroussent chemin. Car le bruit court dans leurs tristes colonnes que les troupes françaises ont avancé30. »

Paradoxalement, le général Georges, souvent hostile à de Gaulle, déclarera devant une commission d'enquête : « La 4e DCR a été improvisée sur le champ de bataille. C'est cependant la seule qui, lancée dans le flanc des colonnes allemandes, y a jeté un trouble considérable31. »

Sur les 88 chars français engagés, 23 sont détruits, et le commandant Bescond, qui a mené l'assaut, a été tué. De Gaulle annonce moins de 200 hommes hors de combat au sein de sa division, qui ne compte en réalité que 25 tués ou blessés. La Wehrmacht a perdu une centaine de véhicules divers (camions, motos, blindés...), de nombreux canons ou mitrailleuses lourdes et environ un millier d'hommes. L'ennemi a bel et bien été bousculé entre Chivres et Montcornet. Le ravitaillement de la 1re panzerdivision a été sérieusement menacé. Même si cette attaque n'a rien changé à la campagne du Nord, elle a jeté un trouble certain chez l'adversaire, comme le confirment divers auteurs et militaires allemands. La 4e DCR a porté un coup puissant, mais sans lendemain, contre le flanc de l'adversaire, qui a été incapable de poursuivre les tanks français lors de leur repli. La mission du colonel de Gaulle était de permettre à la 6e armée de s'installer dans de bonnes conditions sur l'Aisne. Cette mission a été parfaitement remplie.

Les enseignements tactiques de cette opération montrent les nombreuses déficiences de la 4e DCR. La première faiblesse tient à l'entraînement des tankistes français, habitués à soutenir l'infanterie. Ils se trouvent désorientés lorsqu'ils sont lancés dans un raid de 30 kilomètres, sans fantassins pour les soutenir. Dans ces conditions, toute conquête du terrain devient impossible. La consommation invraisemblable des chars lourds B1 bis en essence présente un handicap de taille : deux ravitaillements pour une avance de 25 kilomètres ! « Aucune action d'ensemble, écrit Yves Buffetaut, n'a pu se développer à cause de ce problème crucial32. » Mais il y a plus grave. L'absence de liaison radio a rendu impossible la coopération entre les chars. Les R35 ont manœuvré au fanion ! De Gaulle n'est donc nullement en cause. S'il avait eu entre les mains la division qu'il demandait dans son livre Vers l'armée de métier, nul doute qu'il aurait causé un revers plus grand à la Wehrmacht.

Après le combat de Montcornet, la 4e DCR se regroupe en forêt de Samoussy, couverte par le 4e BCP maintenu sur le canal entre Pierrepont et Sissonne. Le colonel de Gaulle intègre à son dispositif les dernières unités qui arrivent le 18 mai. À savoir, le 10e régiment de cuirassiers avec ses automitrailleuses Panhard, dont les canons de 25 mm sont inutilisables. Ces engins donnent cependant à la division une capacité d'éclairage. Dès l'aube, des reconnaissances peuvent être lancées en direction de Marle, Montcornet et Sissonne, afin de tâter les défenses allemandes. Des accrochages éclatent dans la journée à Froidmont, Cohartille et Lappion.

Dans le courant de la matinée, le colonel de Gaulle reçoit du général Georges les instructions suivantes :


« J'attache une très grande importance à ce que vous agissiez dans le plus bref délai sur les éléments blindés qui nous sont signalés au nord de la Serre, de façon à arrêter leur mouvement vers l'Oise, où nous tenons les ponts de Vendeuil-la-Ferté et, sans doute, Ribemont. Direction d'action : Laon, Crécy-sur-Serre, Monceau-le-Neuf33. »



Pour de Gaulle, cette mission ne pourra être menée à bien sans infanterie. Or le 4e BCP n'est pas suffisant pour une manœuvre aussi audacieuse. Le général Petiet, commandant de la 3e division légère de cavalerie (DLC), accepte de lui prêter son artillerie constituée par le 72e RA. Concernant l'infanterie, aucune unité présente dans la région ne peut se démunir et la 4e DCR va devoir, comme à Montcornet, partir à l'attaque sans les fantassins indispensables à l'exploitation de la manœuvre blindée. Cependant, même si ses demandes ne sont pas toutes comblées, le colonel de Gaulle a des moyens plus importants que deux jours auparavant. En effet, 39 excellents chars Somua S35, du 3e régiment de cuirassiers, arrivent dans le secteur mais les équipages n'ont jamais servi dans les blindés ! Dans ses Mémoires de guerre, de Gaulle évoque la situation de sa division le 18 mai, à la veille de la bataille de Crécy-sur-Serre :


« Il est vrai que, sur quelque 150 chars dont je dispose, à présent, trente seulement sont du type B1 bis et armés d'un 75, une quarantaine du type D2 ou de marque Somua, avec de petits canons de 47, et que le reste, Renault R35, n'a que des pièces courtes de 37, efficaces tout au plus jusqu'à six cents mètres. Il est vrai que, pour les Somua, chaque équipage est formé d'un chef de char qui n'a jamais tiré le canon et d'un conducteur qui n'a pas fait quatre heures de conduite. Il est vrai que la division comporte un seul bataillon d'infanterie, transporté, d'ailleurs, en autobus et, de ce fait, vulnérable à l'extrême au cours de ses déplacements. Il est vrai que l'artillerie vient d'être constituée au moyen de détachements fournis par de multiples dépôts et que beaucoup d'officiers font la connaissance de leurs hommes littéralement sur le champ de bataille. Il est vrai qu'il n'y a pas, pour nous, de réseau radio et que je ne puis commander qu'en dépêchant des motocyclistes aux échelons subordonnés et, surtout, en allant les voir. Il est vrai qu'il manque à toutes les unités beaucoup de moyens de transport, d'entretien, de ravitaillement qu'elles devraient, normalement, comporter. Cependant, il se dégage, déjà, de cet ensemble improvisé, une impression d'ardeur générale. Allons ! les sources ne sont pas taries34. »



L'objectif de la 4e DCR n'est qu'à une douzaine de kilomètres : l'autonomie dérisoire des chars lourds y suffira normalement. À l'aube du 19 mai 1940, l'ensemble de la division est prêt pour l'attaque. Les blindés sont répartis en trois groupements : à l'ouest, on trouve le 3e régiment de cuirassiers du lieutenant-colonel François, avec ses Somua ; au centre, la 8e demi-brigade du lieutenant-colonel Simonin et ses deux bataillons de R35 ; à l'est, la 6e demi-brigade du lieutenant-colonel Sudre, composée des B1 bis du 46e BCC, soutenus par les D2 de la 345e compagnie autonome. Le 4e BCP, en place à Chambry, doit suivre l'avance des chars. L'ensemble s'ébranle au petit matin. La ligne intermédiaire Chéry-les-Pouilly-Verneuil est atteinte par les premiers blindés dès 5 h 30. Les chars français se regroupent afin de se ravitailler en essence, puis d'effectuer une attaque en masse sur les passages de la Serre.

À 8 heures, la 8e demi-brigade s'élance en formation de combat, atteint Crécy vers 9 heures où elle essuie un violent tir d'armes antichars. Les R35 doivent se replier et s'abriter derrière le relief. « Tout s'enflamme d'un seul coup, raconte un tankiste français ; des tirs d'antichars partent des ouvertures, des caves aux greniers. La rue est parsemée de mines et le pont est miné. Quatre chars du 2e BCC sont détruits, plusieurs prennent feu et les autres décrochent35. » Au même moment, la 6e demi-brigade engage ses B1 bis en direction de Chalandry, défendu par des pièces d'artillerie de divers calibres. Le blindage français résiste et l'ennemi se trouve contraint d'évacuer le village. Les Français s'en emparent et poursuivent leur progression vers Mortiers que trois B1 bis atteignent en fin de matinée.

De la butte du mont Fendu, qui domine le champ de bataille, le colonel de Gaulle constate que pour franchir le cours d'eau et pousser les chars plus avant, il faudrait de l'infanterie et de l'artillerie plus puissante. À 11 h 30, la 8e demi-brigade, renforcée par la 345e compagnie de chars D2, repart à l'assaut de Crécy. Les D2 détruisent une unité d'infanterie et infligent des pertes sérieuses à un peloton de reconnaissance. Deux D2 parviennent à pénétrer dans le village mais sautent sur des mines, posées aux abords du pont, et sont achevés par des canons antichars. Faute d'infanterie pour les soutenir, les R35 et les D2 sont de nouveau contraints au repli, et se réfugient au sud de la voie ferrée.

Le 3e régiment de cuirassiers, victime du mauvais acheminement de l'essence, ne parvient à assurer l'attaque de Pouilly qu'avec 5 Somua sur les 39 que compte cette unité. Les 5 Somua, qui se heurtent à des barricades et des canons antichars, doivent également se replier, d'autant que les obus fournis aux tankistes français sont des perforants et non des explosifs...

Dès 10 heures, la Luftwaffe intervient en force pour s'opposer à l'attaque française. De Gaulle décide de faire décrocher l'ensemble de sa division, et de la regrouper au nord de Laon. L'ordre de repli ne parvient qu'avec retard aux unités, en raison de la mauvaise qualité des transmissions. La solide résistance du 4e BCP et de quelques Somua du 3e cuirassier interdit aux Allemands toute manœuvre de débordement.

Le bilan du combat de Crécy-sur-Serre est mitigé. Les chars B1 bis ont été envoyés par vagues successives vers Mortiers, à l'encontre même des ordres du colonel de Gaulle, pourtant renouvelés deux fois. Les R35 se sont repliés dès que les canons antichars ont ouvert le feu. « Qu'avaient-ils de mieux à faire, écrit Yves Buffetaut, avec leurs malheureux canons de 37 mm modèle 1918 et aucun soutien d'infanterie36 ? » Ce sont les D2 qui se sont le mieux comportés, en entrant dans Crécy et en causant des pertes sensibles à l'ennemi. Le tableau final de ce combat décousu n'est pas entièrement négatif : au soir du 19 mai, la 4e DCR a nettement arrêté l'avance allemande vers Laon. De Gaulle a ralenti quelque peu la progression de la Wehrmacht vers l'Ouest. Il a mené à bien sa mission première, qui était de permettre l'installation de la 6e armée entre Laon et Paris. Que pouvait-il faire de mieux ? La manœuvre ordonnée par le général Georges n'avait aucune chance de succès : que pouvait faire une division blindée, incomplète et totalement isolée, sans infanterie, artillerie puissante et aviation face à un ennemi sérieusement renforcé ? Face à la 4e DCR, la Wehrmacht aligne diverses unités antichars des 1re et 10e panzerdivisions. Les ponts sont barrés, minés et battus par le feu. L'ensemble est appuyé par un groupe d'artillerie lourde. La 4e DCR subit en plus une menace de plus en plus pressante sur son flanc droit, venant de deux divisions allemandes du 18e corps : les 5e et 25e divisions motorisées.

Lorsque, le 22 mai 1940, le colonel de Gaulle se présente au général Frère, commandant de la 7e armée, la 4e DCR a perdu, en quatre jours de combat (Montcornet et Crécy-sur-Serre), 73 chars sur 179 et 33 automitrailleuses sur 47. Elle compte à son actif plusieurs centaines de prisonniers et a détruit environ 300 véhicules divers ou canons de multiples calibres.






Le sacrifice du corps de cavalerie et de l'infanterie

Menacée sur ses arrières par la percée des panzerdivisions sur la Meuse, la 1re armée française réagit par des contre-attaques farouches. Le 17 mai, la 1re division légère mécanisée (DLM) reçoit l'ordre de bloquer les panzers qui ont franchi la Sambre à Landrecies et foncent vers l'Ouest. La bataille se déroule dans la forêt de Mormal et ses environs, que les Français veulent absolument conquérir. La 1re DLM se heurte aux 5e et 7e panzerdivisions. Le 18 mai, les Somua S35 de la 1re DLM détruisent une vingtaine de panzers près de Jolimetz, mais des 10 Somua engagés dans le village, un seul reviendra. Des unités françaises d'infanterie participent à la bataille, comme le 27e régiment de tirailleurs algériens qui se fait décimer sous les tirs des mitrailleuses et de l'artillerie allemandes. Les chars Hotchkiss de la DLM sont pris à partie par des canons antichars et des pièces de 105 mm et subissent de lourdes pertes.

La 1re armée persévère dans son projet de nettoyer la forêt de Mormal. Le 19 mai, la 5e division d'infanterie nord-africaine (DINA) du général Agliany, la 1re DLM et le 39e bataillon de chars de combat (BCC) se préparent pour l'assaut. Le 20 mai, les fantassins et les chars français attaquent avec fougue et se heurtent de toutes parts à de solides positions allemandes, tenues par la 8e division d'infanterie, la 20e division motorisée, les 4e et 5e panzerdivisions. De durs combats se déroulent toute la journée et, au soir, les Français, décimés, se trouvent bloqués dans la forêt. Le 21, loin de pouvoir reprendre le contrôle de la forêt, les Français s'organisent pour se retirer vers Englefontaine à l'ouest. À 8 heures, un bataillon du 24e régiment de tirailleurs tunisiens de la 5e DINA attaque à la baïonnette sous les tirs des mitrailleuses et les barrages d'artillerie. À midi, 300 cadavres de ses courageux tirailleurs jonchent la plaine d'Englefontaine. Une centaine d'hommes à peine ont pu passer... Le 39e BCC a perdu tous ses Renault R35 ; le 29e régiment de dragons de la 1re DLM ne compte plus que quelques chars.

Depuis le 20 mai 1940, les armées alliées se trouvent coupées en deux. Rommel et sa 7e panzerdivision occupent les hauteurs autour d'Arras, tandis que la 1re panzerdivision du général Kirchner entre dans Amiens. Peu après, la 2e panzerdivision du général Veiel fait la conquête d'Abbeville. L'un de ses escadrons atteint la Manche à Noyelle-sur-Mer. D'est en ouest, les chars allemands ont ouvert dans les lignes alliées un couloir d'une quarantaine de kilomètres de large. Au nord de ce couloir se trouvent la 1re armée française, les neuf divisions du corps expéditionnaire britannique et l'armée belge ; au sud, trois armées françaises (2e, 6e et 7e armées), en pleine réorganisation, sont déployées d'ouest en est. Après avoir atteint la mer, la Wehrmacht a pratiquement encerclé la quarantaine de divisions alliées dans les Flandres et dans l'extrême nord de la France.

Le 21 mai, les 7e et 4e régiments de chars britanniques et la 3e division légère mécanisée française lancent une importante contre-attaque dans le secteur d'Arras, alors défendu par la 7e panzerdivision et la division motorisée SS Totenkopf. Les chars alliés, fortement blindés comme les Somua et les Matilda, sèment la terreur dans les rangs allemands. Rommel parle en effet de « violents combats avec une centaine de chars et avec l'infanterie qui les suivait. Contre les chars lourds alliés, nos canons antichars de 37 mm ne sont pas efficaces, même à une distance assez courte. La barrière défensive constituée par eux a été rompue, nos pièces ont été détruites, les servants massacrés37 ».

L'annonce que deux divisions allemandes d'élite sont ainsi malmenées provoque un réel émoi parmi les hauts responsables militaires du Reich. L'attaque alliée est seulement stoppée par le feu des canons de DCA de 88 mm, utilisés comme antichars. Il faut même faire appel à une escadrille d'avions d'assaut Stukas pour obliger les chars alliés à se retirer sur Arras. La 7e panzerdivision subit de lourdes pertes avec une vingtaine de chars détruits. Lors de ce combat, Rommel échappe à la mort de justesse, tandis que l'officier se trouvant à ses côtés est tué. La 7e panzerdivision a perdu 400 hommes et la division motorisée SS Totenkopf plus de 300. Les Britanniques et les Français laissent une soixantaine de blindés détruits sur le terrain. L'avancée allemande est arrêtée net pour la journée. Bien que maladroitement menée, cette attaque alliée a des conséquences non négligeables sur l'état-major allemand, qui devient plus prudent à ce moment. Guderian est retenu à plusieurs reprises afin d'éviter qu'il ne s'enfonce trop loin dans les positions alliées, au risque de se faire couper de ses arrières par une attaque du style d'Arras.

Le 22 mai, la 25e division d'infanterie motorisée (DIM) du général Molinié, appuyée par le 38e bataillon de chars de combat (BCC), bouscule la 32e division allemande d'infanterie près de Cambrai. La progression française est spectaculaire. Les Allemands sont obligés de faire intervenir massivement la Luftwaffe pour enrayer la courageuse tentative de la 25e DIM. Ce message est capté par le groupe français de chasse 2/3. Dix-huit Dewoitine D520 décollent et réussissent à intercepter un groupe de Stukas. Onze d'entre eux sont abattus avant que la chasse allemande puisse venir à la rescousse. Le groupe 2/3 se trouve cependant à la limite de la zone d'action de ses appareils. Les chasseurs français disparus, la Luftwaffe, de nouveau maîtresse du ciel, stoppe l'attaque française en direction de Cambrai.

Le même jour, le général Prioux décide de regrouper le corps de cavalerie dans la région d'Arras, afin de pouvoir faire face aux menaces diverses. La 1re DLM réussit une brillante action en enlevant Mont-Saint-Éloi aux Allemands. Les deux autres DLM effectuent pendant ce temps des missions de couverture. Le 23 mai, la Luftwaffe multiplie ses attaques contre le corps de cavalerie, qui subit de lourdes pertes, dont celle du colonel Pichon, tué dans son char par une bombe d'avion. Jusqu'au bout les trois DLM couvrent héroïquement la retraite des troupes alliées en direction de Dunkerque.

À Thulin, entre Mons et Valenciennes, le 158e régiment français d'infanterie du colonel Pucinelli livre, le 23 mai, un farouche combat à la 269e division allemande d'infanterie. Attaquant à la baïonnette les positions allemandes, le 158e RI parvient à s'emparer de Thulin, malgré la disproportion des forces en présence ! De nombreux soldats allemands sont capturés. Thulin se transforme en camp retranché. La division allemande encercle la cité et la fait pilonner par son artillerie lourde. « Les Français se défendent avec rage, écrit Jean-Paul Pallud, mais les Allemands sont de plus en plus nombreux et les défenseurs sont bientôt submergés. Le colonel Pucinelli, qui a été blessé à son poste de commandement près du carrefour du Saint-Homme, est capturé. Un groupe se bat jusque vers 10 heures au Sardon, un hameau au nord de Thulin, mais ayant tiré ses dernières cartouches et obus de mortier, il doit également se rendre. Refusant d'être pris, le soldat Klébert Lebert se jette sur une moto et fonce à toute vitesse vers les lignes allemandes, hurlant de toutes ses forces. Une rafale de mitrailleuse l'arrête bientôt. Les prisonniers allemands sont libérés et les Français s'alignent à leur tour dans les rues du village. Vers 11 heures, le commandement de la 269e DI est informé que le village a été repris et vers midi un rapport indique que les 10 officiers et les 300 hommes pris à Thulin ont été dirigés vers Pommerœul38. »






Les premiers combats d'Ham, de Péronne et d'Amiens

On a souvent écrit que les faibles unités françaises présentes sur la Somme le 18 mai 1940 s'étaient enfuies dès l'approche des troupes allemandes. Rien n'est plus faux ! Le 28e régiment régional, soutenu par de vieux chars Renault FT17, résiste héroïquement à Amiens, Corbie, Bray, Saint-Gratien, et succombe sous le poids du nombre. Dans Ham, les soldats motorisés du 18e groupement de reconnaissance divisionnaire d'infanterie (GRDI), pleins d'allant, franchissent la Somme et refoulent l'avant-garde de la 1re panzerdivision. Les Allemands contre-attaquent et traversent le canal sur une porte d'écluse. Le 18e GRDI parvient à les rejeter sur la rive nord, tout en faisant de nombreux prisonniers. La Wehrmacht n'insiste pas, car son objectif est de pousser vers l'ouest, en direction de Dunkerque, et non vers le sud. La tentative de résorption des têtes de pont allemandes sur la Somme va parfois rappeler les combats de la guerre de 14-18.

La 2e DCR, partiellement reconstituée avec seulement 60 chars, doit attaquer la tête de pont au sud-ouest de Péronne les 24, 25 et 26 mai. Elle peut compter sur le soutien du 117e RI de la 19e division d'infanterie. Mission difficile, il s'agit de s'emparer par surprise, en pleine nuit, de quatre ponts (Saint-Christ, Épenancourt, Pargny et Béthencourt), défendus par la 62e division allemande d'infanterie, bien équipée en mitrailleuses, armes antichars et artillerie. Divisés en plusieurs groupements d'assaut, la 2e DCR et le 117e RI se préparent pour l'opération de la nuit du 23 au 24 mai.


« La nuit est claire, calme, très belle, raconte le lieutenant-colonel de Chasteigner. La lune se lève, révélant dans tous ses détails un paysage bien connu : c'est un vaste plateau nu, faiblement ondulé ; une légère brume traîne au ras du sol où les villages semblent flotter comme des îles. Vers l'est, au bas d'un glacis découvert, la Somme et son canal coulent paresseusement à travers un labyrinthe de marais, de rigoles indécises. Terrain sans obstacle pour les chars, mais rigoureusement clos du côté de l'ennemi ; champ de tir parfait pour les antichars ; terrain sévère pour l'infanterie, qui, en dehors des villages, s'offre “sur un plat” au feu adverse39. »



À 0 h 05, les canons de 105 mm du 309e RA déchirent la nuit. Durant dix minutes, ils arrosent d'obus les villages de Morchain, Pargny, Béthencourt, afin de désorienter l'ennemi. Puis les deux groupements d'assaut démarrent à 1 heure. Progressant assez vite, le groupement Girier atteint Licourt vers 2 heures, Épenancourt vers 2 h 30. Tandis que les chars légers Hotchkiss éclatent à droite et à gauche en protection, les chars lourds B1 bis foncent vers le pont ; le trouvant détruit, ils neutralisent ses abords au canon et à la mitrailleuse. Les chasseurs portés du 17e BCP rallient vers 3 h 30, sous un feu violent de mortiers et de mitrailleuses adverses. Au petit jour, l'artillerie allemande de la 62e DI se déchaîne : sa précision interdit le débouché de Licourt à la compagnie du 117e RI qui doit relever les chasseurs portés. La violence du feu est telle que les chasseurs eux-mêmes se replient sur Licourt. Lorsque les fantassins sont solidement accrochés à ce village, chars et chasseurs portés décrochent par échelon en direction d'Omiécourt.

Appliquant à la même heure le même scénario, les chars lourds du groupement Mahuet neutralisent le pont de Pargny, intact, le pont de Béthencourt, détruit. Ils sont couverts au nord et au sud par les sections de chars légers. Après de vifs engagements à la grenade, les chasseurs portés occupent la rive gauche de la Somme vers 4 heures, puis sous un sévère arrosage de canons de 105 les deux compagnies du 117e RI assurent la relève. Un quart d'heure plus tard, chars et chasseurs se rallient à l'est de Morchain. Il fait jour, mais une nappe de brouillard vient opportunément couvrir leur décrochage. Ainsi l'essentiel de la mission est rempli : l'unique pont intact est occupé, les débouchés des deux ponts détruits sont solidement tenus, les pertes sont insignifiantes.

Le colonel Perré, commandant de la 2e DCR, peut se montrer satisfait : « À 7 heures, le pont de Béthencourt est tenu par une compagnie du 117e RI, une autre compagnie du même régiment a barricadé le pont de Pargny encore intact. Il n'est pas possible de tenir sous les feux directs de l'ennemi le pont d'Épenancourt détruit40. »

Le 25 mai, aux premières heures du jour, tandis que s'achève l'affaire des trois ponts, un seul reste aux mains de l'ennemi : Saint-Christ. Poussant au-delà de Saint-Christ sur la rive gauche, les Allemands ont occupé Pont-les-Brie, Villers-Carbonnel et bousculé le 41e RI, un des autres régiments de la 19e DI, qui s'accroche difficilement à la position de Fresnes-Mazaucourt-Misery. La ligne française de défense est prête à se rompre entre le 41e et le 117e RI, entre Misery et Épenancourt, sous la poussée de la 62e division allemande.

Fort de l'expérience précédente, le colonel Perré décide d'attaquer Saint-Christ de nuit. Mais le pont est-il intact ? L'ennemi alerté n'a-t-il pas coupé ou miné les itinéraires d'accès ? Le commandant Saget, à bord d'un avion de reconnaissance, survole la position. Descendu par la DCA allemande, il parvient à sauter en parachute, à rejoindre les lignes françaises et peut ramener des renseignements précieux ; si bien que l'opération est fixée la nuit suivante.

Le 25 mai, à 21 heures, au PC du 17e BCP, le chef de bataillon Mahuet, chargé d'attaquer Saint-Christ, s'affaire à sa mission. Il comptait démarrer comme la veille au lever de la lune et faire effort sur deux axes : Marchelepot-Misery-Saint-Christ, Marchelepot-Saint-Christ direct. Or, ce soir-là la lune n'est pas au rendez-vous. Le ciel demeure orageux et couvert, sous une nuit opaque. On agira donc sur l'itinéraire le mieux connu, à savoir Marchelepot-Misery-Saint-Christ.

La colonne Mahuet s'échelonne dans l'obscurité, avec deux sections de chars lourds, deux sections de chars légers encadrant une section de chasseurs portés. Une compagnie de fantassins, une section de mitrailleuses et un groupe antichars du 41e RI suivent à bonne distance. Le 26 mai, à 1 h 58, le groupement d'attaque démarre dans un silence absolu, sans préparation d'artillerie. Cependant, une batterie du 309e RA reste prête à intervenir sur demande.

Le commandant Mahuet progresse lentement jusqu'au carrefour de Misery. Puis les chars foncent à toute allure sur Saint-Christ, les chasseurs suivent en courant. Une nouvelle fois, l'ennemi est surpris et sa réaction reste désordonnée. Les chars écrasent les défenses, tandis que les chasseurs portés bondissent sur le pont et repoussent une contre-attaque. Peu après, à 3 heures, la compagnie du 41e RI relève les chasseurs et organise un solide point d'appui. À 3 h 30, le commandant Mahuet rend compte du succès de sa mission à ses supérieurs : « L'installation du poste avancé s'est effectuée dans de bonnes conditions. L'unité qui le compose est susceptible de le tenir avec succès41. » Une heure plus tard, chars et chasseurs se replient sur Marchelepot, mission accomplie. Ils sont suivis de près par des rafales de l'artillerie allemande, auxquelles le 309e RA donne efficacement la réplique. « Les Français se battent avec efficacité et tirent bien42 », signale le journal de marche de la 62e division allemande.

Cette première action nocturne des chars français fut, en son temps, jugée déraisonnable et, pour beaucoup, sans avenir. La doctrine de l'époque s'accordait à n'utiliser les blindés que de jour. Or ces attaques ont été un succès total : quatre ponts conquis, neutralisés en un temps minimum, là où venait d'échouer une puissante attaque de jour. Les pertes françaises sont minimes avec seulement trois tués, douze blessés et pas un seul char détruit.

Dans cette mission la 2e DCR a joué gagnant. Pourquoi ?


« Parce que les attaques étaient bien montées, répond le lieutenant-colonel de Chasteigner : missions courtes, proportionnées aux moyens ; souci constant des cinq heures d'autonomie des chars ; terrain facile et reconnu. L'articulation fut judicieuse : chars lourds en tête pour donner, d'emblée, le coup qui assomme. Le tandem de choc, char-infanterie, fut parfaitement synchronisé. La surprise due à la nuit a été notre atout gagnant ; elle a retardé et émoussé la réplique allemande. Les attaques ont été bien commandées : responsabilité de l'affaire à la division cuirassée. Ses officiers étaient mieux placés que leurs camarades des 41e et 117e RI pour prendre des décisions instantanées. En outre, ils étaient, depuis le temps de paix, rompus à l'emploi du groupement mixte char-infanterie. Les attaques ont été bien exécutées : les équipages de chars, engagés avec autant de sagesse que d'audace, ont, sous un feu très dense, tenu comme des combattants chevronnés. Les chasseurs du 17e BCP ont une fois de plus fourni la preuve de leur maîtrise et de leur efficacité. Les fantassins de la 19e DI, moins rodés, mais amenés à pied d'œuvre dans de bonnes conditions, ont bien rempli leur rôle. Ces initiatives de la 2e DCR ébauchaient de loin l'avenir. Grâce aux progrès de la technique (projecteurs, infrarouges, radars), ce qui en 1914 était acrobatie, est maintenant procédé classique : les chars combattent de nuit. Le cavalier blindé de l'âge atomique sait-il que ses grands anciens ont, il y a plus de soixante ans, attendu le lever de la lune pour attaquer... Sait-il que, trahis par la lune, ils ont foncé dans le noir... et gagné43. »



Durant la même période, la 7e division d'infanterie coloniale (DIC), uniquement soutenue par quelques chars du 7e régiment de cuirassiers, passe à l'assaut au sud d'Amiens le 23 mai. Il en est de même des 7e division nord-africaine vers Bray-sur-Somme et 4e division d'infanterie coloniale vers Corbie. Les troupes allemandes de la 2e division motorisée, bien pourvues en pièces antichars, mitrailleuses et artillerie, brisent les assauts. On ne peut blâmer les soldats français et sénégalais, qui ont fait ce qu'ils ont pu, souvent au sacrifice de leur vie, avec un appui en chars très faible, une artillerie quasi inexistante et une absence totale d'appui aérien. La 7e DIC, épaulée seulement par 18 chars D2 usés jusqu'à la corde du 19e BCC, repart courageusement à l'assaut le 27 mai et parvient aux abords de la cathédrale d'Amiens. Même si l'ennemi cède du terrain, les pertes françaises se multiplient. Les tirs allemands en enfilade sont précis et le manque de coordination entre les blindés français et l'infanterie coloniale se fait sentir. L'opération doit être finalement suspendue. En onze jours de combat, la 7e DIC a perdu 20 % de ses hommes et 25 % de ses officiers, lors d'assauts souvent suicidaires, sous la mitraille à terrain découvert. La Luftwaffe est intervenue à plusieurs reprises par des bombardements aériens très efficaces :


« Le commandant Larroche de la 7e DIC, raconte Pierre Vasselle, fut blessé mortellement, le capitaine Boisson très grièvement. Le lieutenant Causse et le médecin-lieutenant Allier furent tués. Parmi les hommes, il y eut des tués et des blessés en grand nombre. Au Bois Impérial, une batterie d'artillerie du 32e RA subit également de grosses pertes, les cadavres des chevaux, en se putréfiant, formeront un abominable charnier [...]. Les lieutenants Gisselbrecht et Bonvin tenaient tête à l'ennemi avec leurs hommes et contenaient avec un courage remarquable la contre-attaque lorsque, presque au même instant, ils furent l'un et l'autre frappés mortellement [...]. Deux compagnies ont été particulièrement éprouvées le 27 mai : la compagnie Charbonnet et la compagnie Reginensi. Charbonnet, Reginensi, deux camarades venus ensemble de Tunisie pour se battre sur le sol de France. Les nécessités des affectations militaires les avaient placés dans des régiments différents, tout en les maintenant à la même division. Sur ce même champ de bataille, à quelques centaines de mètres de distance, une mort héroïque, la mort du soldat, celle qu'ils avaient souhaitée, sans doute, les a réunis, comme elle réunit les lieutenants Bonvin et Gisselbrecht, deux camarades, eux aussi, partis ensemble en Tunisie et revenus tous deux pour prendre part à la guerre d'une façon plus active et plus complète. On n'admirera jamais trop ces officiers qui veulent ardemment combattre, entraînent leurs hommes avec bravoure, se sacrifient vaillamment et resteront obscurs et méconnus dans le désarroi de la défaite. Le lieutenant Bonvin avait un frère, sergent dans un régiment d'infanterie. Il tomba au champ d'honneur le 8 juin sur le front de l'Aisne44. »








La bataille méconnue d'Abbeville

À partir du 27 mai, tout l'effort français sur la Somme va se porter sur le secteur d'Abbeville. Cette importante bataille, marquée par trois importantes offensives, a été totalement effacée de la mémoire collective par l'opération de Dunkerque. Plus de 400 blindés anglais et français y ont été successivement engagés sur un front de 25 kilomètres ! Ce fut, selon l'historien allemand Büchner, « la plus grande concentration de moyens divers avant la Russie45 ».

Le 20 mai, la 2e panzerdivision et la Luftwaffe ont écrasé Abbeville, une ville bondée de réfugiés fuyant la Belgique et le nord de la France. Le centre historique de la cité est entièrement détruit, sans aucune nécessité militaire. On compte de nombreuses victimes civiles. La Somme est donc franchie et une tête de pont se trouve établie sur la rive sud. Bien située à faible distance de la côte, la poche d'Abbeville joue un rôle important dans le développement du plan allemand de contrôler la Manche sur toute la baie de la Seine, avant l'assaut programmé de l'Angleterre. Aussi les Allemands vont-ils s'y accrocher. Après la conquête d'Abbeville, Guderian se retourne vers Dunkerque. Il laisse la défense de la tête de pont d'Abbeville au général Blümm, commandant de la 57e division allemande d'infanterie :

« Au cas où nous n'aurions pas pu tenir la tête de pont d'Abbeville, l'issue victorieuse de la plus grande bataille d'encerclement de tous les temps, en cours dans les Flandres, aurait été mise en question46. »

Grâce aux remarquables ouvrages d'Henry de Wailly, nous savons désormais que la bataille d'Abbeville (27 mai-4 juin) fut l'une des plus dures de la campagne de 1940. Le grand mérite de cet auteur est de tordre le cou à la légende tenace d'une armée française en pleine déroute. Il nous présente au contraire des soldats français qui se battent avec un courage étonnant, semant la panique dans les rangs de la Wehrmacht. Henry de Wailly nous montre également une armée allemande « soudée, motivée, ivre de puissance et de certitude morale, une force de combat telle que le monde, qui n'a encore jamais vu ça, en restera marqué47 ».

Le 26 mai, Français et Britanniques achèvent les préparatifs de l'offensive du lendemain, qui doit permettre de border la Somme à Abbeville et aux alentours. La 1re division blindée britannique du général Evans va attaquer la première, appuyée par quelques éléments de la 5e division française légère de cavalerie (DLC), réduite à une vingtaine de blindés. L'attaque du 27 mai se heurte à une farouche résistance de la 2e division motorisée allemande, très bien équipée en armes antichars. Les Allemands, cachés derrière les denses haies de la région, font une hécatombe de chars légers anglais Cruiser et Vicker, dont les blindages frontaux de 15 mm n'offrent aucune protection efficace. Le caporal allemand Brinkfort devient le héros du jour. Avec son canon antichar de 37 mm, il détruit 11 chars britanniques en vingt minutes ! L'hécatombe de la journée est d'importance : 120 chars britanniques hors de combat sur 180 engagés !

Le lieutenant français Julitte, officier de liaison avec les Britanniques, donne les raisons de l'échec de l'attaque anglaise :


« Les chars anglais utilisaient mal leurs qualités d'agilité et de rapidité. Ils négligeaient les défilements pour atteindre leurs objectifs et, pris sous le feu, ils avaient tendance à ralentir, observer, s'arrêter même, pour mieux ajuster leur tir, s'exposant aux obus perforants. Ils agissaient avec une désespérante discipline, ils auraient dû voltiger, tout en tirant avec leurs mitrailleuses. Or, ils agissaient lentement, comme à la manœuvre, se déployant selon la tactique enseignée. Les canons antichars allemands de 37 mm avaient le temps de les viser et de tirer. Les obus pénétraient d'un côté et ressortaient de l'autre. Les chars flambaient et l'équipage était tué... Il y a eu une casse absolument effroyable. Les qualités morales des Anglais au cours de la bataille ont été hors pair : c'est leur lenteur qui a été la cause de leur désastre. Presque tous affrontaient le feu pour la première fois. Il y a eu beaucoup de morts, mais cet échec n'a pas abattu le moral des survivants48. »



Seul le détachement français Grégoire de la 5e DLC remporte un succès en cette terrible journée du 27 mai : il chasse les Allemands du village de Tœufles et poursuit sa progression jusqu'à Moyenneville, où les blindés anglais, chargés de le soutenir, sont taillés en pièces. Les Français s'installent au nord de Tœufles et repoussent même une contre-attaque allemande.

La 4e division cuirassée de réserve (DCR) du général de Gaulle prend en charge le secteur d'Abbeville à partir du 28 mai. Suite à ses attaques courageuses sur Montcornet et Crécy-sur-Serre, Charles de Gaulle, âgé de 49 ans, a en effet été nommé général de brigade à titre temporaire, le 23 mai. Son unité blindée, qui vient de subir de lourdes pertes sur l'Aisne, est loin de présenter la force imposante que certains ont annoncée avec légèreté. La 4e DCR dispose en vérité de forces blindées réduites le 28 mai : deux bataillons de chars lourds (46e et 47e BCC) avec seulement 32 B1 bis au lieu des 70 théoriques ; 65 chars légers Renault R35 répartis en trois bataillons (2e, 24e et 44e BCC) au lieu des 135 prévus ; le 10e régiment de cuirassiers qui ne compte plus que 14 automitrailleuses Panhard ; le 3e régiment de cuirassiers alignant 20 chars Somua S35 et 20 Hotchkiss H39. La 4e DCR a donc 137 chars et 14 automitrailleuses et non 332 blindés comme c'est annoncé par certains. Seuls les chars B1 bis sont équipés de postes radio. L'infanterie, limitée au début au 4e bataillon de chasseurs portés, a été considérablement renforcée avec l'arrivée du 7e régiment de dragons portés, fort de deux bataillons, sans oublier le 22e régiment d'infanterie coloniale. L'artillerie repose sur 72 canons de campagne (48 de 105 mm et 25 de 75 mm), et 49 pièces antichars (37 de 47 mm et 12 de 25 mm).

La tête de pont d'Abbeville représente un dispositif triangulaire de 30 kilomètres de périmètre, adossé au mont de Caubert (82 mètres) et à la Somme, défendu par trois bataillons d'infanterie du 217e régiment d'infanterie bavarois de la 57e DI, disposant d'une grande puissance de feu, comparable à trois ou quatre divisions françaises d'infanterie sur la Meuse : 139 mitrailleuses légères, 70 mitrailleuses lourdes, 45 mortiers de 45 mm, 30 mortiers de 81 mm, 20 obusiers de 105 mm, 16 canons mitrailleurs de 20 mm, 16 canons de 88 mm et enfin 48 pièces antichars de 37 mm. Le 217e RI vient de remplacer le 25e RI de la 2e division motorisée. Si l'infériorité allemande en effectifs est criante, elle l'est moins avec l'artillerie. Pour atteindre le mont de Caubert, clé de la défense, les chars français doivent franchir un glacis de 1 500 à 2 000 mètres, défendu par les redoutables pièces de 88 mm, efficaces contre tous les blindés à plus de 2 000 mètres. La 57e division allemande d'infanterie (DI) est une unité aguerrie, qui a combattu en Pologne et a bénéficié d'un excellent entraînement durant la drôle de guerre. Forte de 491 officiers, 2 273 sous-officiers et 12 411 soldats, la 57e DI du général Blümm comporte trois régiments d'infanterie, dont le 199e tient la Somme d'Argœuves à Pont-Rémy, le 217e se trouve à Abbeville et le 179e à Saint-Valéry. L'expérience est un atout non négligeable face à une division française dont une partie des unités n'a pas combattu et souffre d'un manque réel d'instruction.

L'absence presque totale de transmission prive la 4e DCR de souplesse, de réflexe et même de réaction. Le général de Gaulle doit faire circuler des estafettes motocyclistes pour correspondre avec les diverses unités de sa division. Lui-même engage dans cette bataille sa volonté profonde. Consacrant toutes ses ressources physiques et morales, il se déplace sans cesse, concevant tout, vérifiant tout. Il encourage les hommes jusque sous les balles et les obus. Mais il ne peut être partout à la fois. Cassant, distant, colérique et injuste avec certains officiers, il se montre compréhensif et amical avec d'autres.

Louis François, qui fut capitaine à l'état-major de la 4e DCR, se souvient de son chef, le général de Gaulle :


« Quoique intellectuel de gauche et fort peu militariste, j'ai été impressionné par ce haut personnage marmoréen. Il parlait peu, ne se livrait jamais. Toujours lointain, parce que distant, c'est-à-dire maintenant la distance entre lui – le Général –, et nous – les officiers de l'état-major –, nous ne l'aimions pas mais nous le respections. Nous avions confiance en lui. Très courageux, il se portait tout aussitôt en première ligne dans les secteurs dangereux. Toujours calme, même dans les circonstances les plus difficiles, il nous a appris que la principale qualité d'un homme consiste à garder la maîtrise de soi au milieu des périls ou sous le coup d'une forte déception. Déjà le général de Gaulle était un personnage que l'on admirait, que l'on suivait, que l'on servait avec un dévouement total. Ce fut une des grandes chances de ma vie que de le connaître en ces moments dramatiques. Je n'hésite pas à avouer que je fus un gaulliste de “l'avant-première heure”. La 4e DCR s'est bien battue parce qu'elle fut bien commandée, d'abord par le général de Gaulle puis, après le 7 juin, par le général de La Font, tous deux spécialistes de l'arme blindée. Oui, la 4e DCR s'est bien battue ! D'abord à Montcornet-sur-la-Serre, puis à Abbeville. Le 29 mai nous avions fait plusieurs centaines de prisonniers, nous dînions sur des nappes rouges qui étaient des oriflammes nazies, nous connaissions le bonheur grisant, qui fut trop bref hélas, de la victoire. Dans la suite la 4e DCR a retraité toujours en ordre, échelon après échelon, prête à recevoir ou à donner des coups49. »



L'intention du général de Gaulle est de s'emparer, en premier lieu, de la crête à l'ouest d'Huchenneville (cote 104), du bois de Hêtroyer et de celui de Fréchencourt. En second lieu, il envisage de pousser jusqu'à la crête du mont de Caubert en se couvrant à gauche sur la croupe de Bienfay, à la droite des marais de la Somme. L'attaque sera menée par tous les chars de la division et les diverses unités d'infanterie. L'artillerie, qui ne peut fournir un barrage roulant, se bornera à une préparation de seize minutes sur le village d'Huppy, la crête de l'ancien moulin de Limeux et les deux bois proches. L'artillerie concentrera ensuite ses tirs durant une heure sur les arrières des positions allemandes. De Gaulle ne cherche pas à obtenir la décision par une attaque en tenaille, mais préfère concentrer toutes ses forces au même endroit du front. C'est le meilleur moyen d'obtenir la rupture de la première ligne ennemie. Mais cela permet à l'ennemi de rassembler ses troupes et son artillerie sur la position menacée. Le choix d'attaque de la face sud est lié au relief, dont la végétation offre la possibilité de se soustraire à la vue de l'artillerie allemande.

Le 28 mai, à 16 h 45, l'artillerie française pilonne les positions ennemies. Le 305e RA tire à lui seul plus de 6 000 obus de 105 mm sur le village d'Huppy et ses environs. Les chars lourds B1 bis passent ensuite à l'assaut, tirant sur les haies au hasard, sans se soucier des canons antichars de 37 mm. Car si, hier, l'obus de 37 mm perçait un char anglais du premier coup, le 28, c'est bien différent. Un seul B1 bis pèse autant que six tanks Vicker. Comme le souligne Henry de Wailly, les obus ricochent sur le blindage français comme un caillou sur un étang, y prélevant une simple cuillerée de métal.


« Huppy cache des armes antichars nombreuses qui ouvrent le feu dès qu'elles nous voient, raconte le chef de char Schmidt du B1 bis “Du Guesclin”. C'est une faute grave : à 800 mètres les canons allemands de 37 mm ne peuvent nous causer aucun mal mais nous, nous les repérons aussitôt. L'antichar qui se dévoile est mis hors de combat dès le deuxième coup de 75. Soulié, le tireur, vise bien. Très vite, un autre canon est détruit. Le “Du Guesclin” n'a pas été touché. J'applique une tactique qui va s'avérer excellente : le char se présente de front, face à l'antichar le plus proche qu'il attaque au 75. Les adversaires plus éloignés sont pris à partie avec les armes de tourelle. Notre silhouette est ainsi la plus réduite possible et le 75 tire plus vite. Le principe absolu est de rester en face de l'objectif en louvoyant au minimum. J'observe trop, autour de moi, d'autres chars qui se présentent de flanc et sans armes braquées. L'ennemi peut ajuster plus calmement ses tirs sur une cible beaucoup plus large et beaucoup moins blindée. Tout ceci exige naturellement une parfaite entente de l'équipage, l'objectif devant être instantanément signalé. Mais Soulié et moi nous entendons parfaitement. Soulié a toujours un obus dans son tube : dès que l'ennemi fait feu, il répond par un obus explosif. Le “Du Guesclin” tire énormément... Je peux constater l'efficacité du 75 : la position allemande a été bouleversée. Nous nettoyons tous les taillis, tous les couverts50. »



Certains B1 bis écrasent sous leurs chenilles les mitrailleuses et les canons ennemis avec leurs servants. Les défenses sont bousculées par ces monstres d'acier qui mitraillent tout en faisant pivoter les tourelles. La résistance allemande s'effondre.


« D'un coup, poursuit Schmidt, on a l'impression que toute résistance est cassée. Impression très curieuse. On a tiré pendant des heures, et soudain, c'est le vide. On demeure les maîtres absolus. L'objectif est atteint : c'est très différent des impressions de manœuvres. Nous sortons noirs de poudre des chars avec une impression de force, de puissance et de tranquillité essentiellement sympathique ! Quel est notre étonnement de voir venir à nous deux officiers anglais accompagnés d'un interprète français. Ils viennent nous féliciter : depuis le bois voisin, ils ont assisté au combat. L'un des officiers britanniques nous explique que les tanks anglais ont attaqué hier matin. Leur attaque a été un échec total : tous ont été détruits, incendiés dès le débouché. Ces Anglais racontent cela avec calme. Ils sont en admiration devant nos B1 bis. C'est autre chose que leurs “boîtes à sardines” ! Certains de nos chars ont été sévèrement touchés mais aucun projectile n'a pu les pénétrer. Après avoir ainsi tranquillement bavardé à l'endroit même où on se battait, nous remontons en char pour retourner à Warcheville51. »



L'essence commence à manquer et les casiers de munitions sont presque vides. À 21 h 15, les chars se replient pour se ravitailler. Le 4e BCP investit Huppy à 21 h 30 et y fait un nombre important de prisonniers allemands. Les chars légers R35 passent également à l'attaque et s'emparent de Caumont, malgré la résistance acharnée des Allemands. Les Somua et les Hotchkiss atteignent la crête de Bellevue et réduisent les résistances du bois de Fréchencourt, où l'ennemi a laissé sur place des armes et des camions. En arrivant sur les pentes du bois de Fréchencourt, les blindés français, soumis à des tirs très violents de 105 partant du nord de la Somme, doivent se replier sur Bailleul et Bellifontaine.

Lorsque la nuit tombe, le général de Gaulle ne peut se faire une idée précise de l'étendue de l'avancée française. Le succès est cependant probant : 200 prisonniers allemands sont acheminés vers l'arrière. De plus, les rapports parlent de très nombreux camions, canons antichars et mitrailleuses détruits. De Gaulle ignore que le front allemand s'est effondré devant les assauts des chars B1 bis et Renault R35. Les soldats allemands, épouvantés par les « colosses d'acier », refluent vers l'arrière. Un bataillon allemand de 750 hommes ne compte plus que 75 soldats valides ! Les survivants décrivent les chars français comme totalement indestructibles :


« Alors que la veille les blindés légers britanniques étaient détruits à 600 mètres, ces colosses français au blindage épais sont indifférents aux impacts, même à courte distance, même sous une incidence presque perpendiculaire. Malgré les coups directs – jusqu'à dix et vingt à la suite –, les obus ricochent. Ces monstres insensibles continuent d'avancer : les pièces antichars... sont laminées52. »



Des cadavres allemands gisent partout dans des positions d'épouvante : corps écrasés, membres sectionnés. « À Caumont, les Allemands sont partis en catastrophe, rapporte un témoin, abandonnant tout : chevaux autour des bâtiments, armement, voiture, soupe dans les roulantes... Il y avait aussi des papiers, des cartes, des blessés, des cadavres, des centaines de prisonniers ! Je vois là, devant le parc de Caumont, un champ de bataille typique : des cadavres dans les trous étroits, affalés sur des armes antichars démolies, des mitrailleuses écrasées, des corps avec d'affreuses blessures, mais aussi, derrière le rideau d'une défense courageuse, la marque nette d'une débandade53. »

À Abbeville, le général allemand Blümm, commandant de la 57e DI, ignore avec précision ce qui est arrivé. Les liaisons se trouvent rompues avec les unités en ligne depuis le début des combats. Blümm apprend tout de même qu'Huppy et Caumont, pourtant truffés d'armes antichars, sont tombés. Le moral du 217e RI est fortement atteint. La nouvelle de ce qui est arrivé s'est vite répandue.

Durant la nuit, les unités françaises se réorganisent, car l'attaque doit reprendre, le 29 mai, dès 4 heures du matin. Terminés les bosquets et les bois, les vallons, les vergers et les chemins cachés : devant les B1 bis s'étend le long glacis battu par l'artillerie lourde allemande. Les canons allemands de 88 se dévoilent. Les B1 bis se présentent de face tout en se déplaçant. Ils offrent ainsi une cible réduite. L'échange de tirs dure deux heures et demie. Parvenu à bonne distance, le B1 bis « Général Monhoven » fait mouche : « J'arrive à détruire, raconte le tankiste Quénardel, une pièce antichar de gros calibre, et son dépôt de munitions explose54. » Aveuglés par les tirs des B1 bis, les 88 mm sont annihilés et les servants de replient. Ce succès tactique ouvre le chemin du mont de Caubert. Les chars lourds doivent cependant se replier pour faire leur plein de carburant et de munitions. Les bataillons de R35 et le 3e régiment de cuirassiers avancent également. Villers-Mareuil et Mareuil-Caubert tombent aux mains des Français. Le 22e RIC suit la progression des blindés en faisant de nombreux prisonniers. La panique s'installe de nouveau dans les rangs allemands. Les artilleurs des pièces de 37, de la seconde vague de défense, se replient, suivis par l'infanterie. Cette débandade des troupes combattantes provoque un véritable sauve-qui-peut parmi les éléments du train et des services complémentaires. Les troupes allemandes qui se trouvent encore dans la poche se sauvent vers Abbeville par la route de Rouvroy.


« La débandade est d'importance, souligne Yves Buffetaut : troupes sans chef, camions, convois hippomobiles, canons, affluent dans les rues d'Abbeville en colportant les bruits les plus défaitistes pour justifier leur comportement... L'alerte est si chaude que le général von Manstein, commandant le 38e corps d'armée, est prévenu et se rend même sur place pour remettre les fuyards sur le bon chemin. La 2e division motorisée, qui vient d'être relevée mais stationne à proximité, à Rue, est mise en alerte et envoie des officiers sur place pour juger de la gravité de la situation. Manstein informe même le général von Kluge, commandant de la 4e armée, qu'une “crise sérieuse” se déroule à Abbeville. Celui-ci autorise un repli au nord de la Somme, en cas de nécessité absolue55. »



Le succès de la 4e DCR présente une menace potentielle sur les arrières allemands de Dunkerque.

L'aspirant allemand Franz Arsan, du 217e RI, se souvient :


« C'était affreux. Nous éprouvions des pertes énormes. Pas seulement à cause des obus, mais à cause des chars : ils massacraient nos camarades demeurés en ligne... On voyait les engins “danser” sur les trous pour écraser ceux qui y étaient demeurés56. »



Arsan se lève pour stopper la retraite de ses hommes. Il hurle dans le vacarme de la mitraille. Et puis, bientôt, il fuit, lui aussi, ces « engins d'épouvante ». Le recul est contagieux. De plus, « des ordres faux et incompris contribuent à la confusion d'une retraite sauvage, jusqu'à ce que la tête de pont soit à peu près dépouillée de toute défense », lit-on dans un ouvrage peu suspect d'être favorable aux Français, Abbeville, publié à Munich en 194157. Deux canons de 88 mm restent cependant en position sur le sommet du mont de Caubert avec d'autres pièces. Les seuls fantassins allemands qui se battent encore sur la rive sud de la Somme sont les 500 fantassins d'un bataillon. Cet élément d'infanterie va se heurter héroïquement à l'attaque des chars. Le sergent Quénardel, pilote du char B1 bis « Monhoven », se souvient :


« J'aperçois l'infanterie qui vient en rangs serrés vers nous. On croirait que ce sont des alliés. À 500 mètres, nous nous apercevons que ce sont des Allemands. Nous déclenchons alors un formidable tir à la mitrailleuse. Qu'est-ce qu'il tombe comme Fridolins ! Une vraie boucherie. Certains se réfugient derrière des meules de paille : un coup de 75 et tout saute en flammes. Nous continuons d'avancer. Beaucoup de morts et de blessés se font écraser au passage des chars58. »



Cet assaut suicidaire de l'infanterie allemande contre des chars lourds est également relaté par l'équipage du B1 bis « Du Guesclin » :


« Là-bas devant nous, à 500, 400 mètres peut-être, 400 à 500 hommes se dressent tout à coup hors des trous qui doivent être creusés dans le sol et, baïonnette au canon, se précipitent vers nous ! Est-ce possible ? Que peuvent 500 types contre une dizaine de chars lourds ? C'est de la folie ! Nos chars arrêtés, nos mitrailleuses commencent à cracher. Les pauvres fous, là-bas, en face, sont littéralement fauchés par notre tir à bout portant. Nos 75 se mettent de la partie : c'est un carnage. Les ravages des 75 à 350 ou 400 mètres sont effroyables. Les pilotes choisissent les groupes les plus compacts et chaque coup les pulvérise. Là-bas les hommes continuent à courir mais, maintenant, dans tous les sens. Aucun d'eux ne se couche tant qu'il n'est pas touché. Combien de temps cela dure-t-il ? Pas longtemps : dix minutes, peut-être, mais effroyables. Et, soudain, c'est à nouveau le calme : un calme absolu. Devant nous, à terre, nous distinguons ceux qui ont été assez fous pour charger des chars... Impossible d'oublier ce spectacle : le sol est absolument jonché de cadavres allemands au teint jaune en général... Beaucoup sont en train de mourir, parfois avec d'horribles blessures. La plupart, étendus sur le dos, sont encore dans les trous qu'ils avaient creusés. Certains, la bouche ouverte, font des efforts désespérés pour respirer... Notre 75 a fait d'horribles ravages. Soulié, le pilote, a un mal terrible à passer au milieu de tous ces hommes à terre, mais grâce à son adresse le “Du Guesclin” parvient à les éviter à peu près tous en louvoyant. Ils ont assez souffert : nous ne voulons pas les écraser maintenant59. »



Le lieutenant-colonel allemand Wolf raconte que « les pertes des Bavarois étaient épouvantables. Presque tous leurs officiers étaient morts, des compagnies entières n'avaient plus un seul lieutenant et plus de la moitié de leurs sous-officiers manquaient60 ».

Ce vent de panique se propage assez loin sur les arrières de la Wehrmacht. Les Allemands rembarquent à Saint-Riquier, Plessiel et Neuilly-l'Hôpital. Des centaines et des centaines d'Allemands s'enfuient vers Abbeville. Hantés par l'image de cette vague de chars qui va les massacrer, ils courent aussi vite qu'ils peuvent. Ils se sauvent, en désordre, sur plusieurs kilomètres. Ce n'est plus l'orgueilleuse armée du Reich, mais une foule cherchant à préserver sa peau dans un sauve-qui-peut général.

Tout comme certaines unités françaises à Sedan, le char produit le même effet sur l'infanterie allemande. La peur appartient à tout le monde. Sur la Somme, les poilus de « Verdun » sont de retour. Qui a raconté que l'armée française de 1940 s'effondrait ? Qui a dit qu'elle n'avait pas de matériel ? À Abbeville, ce 29 mai, les Français sont puissants et les Allemands se trouvent sans tanks ni avions.

Le général de Gaulle, qui ne dispose pas de liaisons radio, ne peut se rendre compte de la situation. Il ignore que le front allemand est enfoncé. Pour exploiter la situation, 1 400 dragons du 7e RDP attendent d'attaquer. Mais l'ordre ne vient pas. Par manques de liaisons, le commandement français ne se rend pas réellement compte de l'étendue du désastre chez l'ennemi. La 4e DCR, qui ne possède aucun système de transmission, ni radio, ni téléphonie, ne va pas porter l'estocade. De Gaulle a parfaitement mesuré cette faiblesse mortelle. En janvier 1940, il écrivait : « Il faut trouver les transmissions nécessaires à l'échelon des bataillons, sinon... nos chars seront couillonnés61. » Ce n'est pas le manque de chars qui handicape l'armée française en 1940, c'est l'absence de transmissions. Pour pallier cette insuffisance très grave, le général de Gaulle se déplace énormément, près du feu, donnant l'élan. Mais un général, aussi brave soit-il, ne peut remplacer un outil aussi indispensable à la guerre moderne.

Au début de l'après-midi du 29 mai, les Allemands parviennent à maintenir, sur le mont de Caubert et ses environs, plusieurs batteries de canons de 105 et 88 mm. Le lieutenant-colonel Wolf, commandant des batteries de 88 mm, sait utiliser à merveille ses puissantes pièces comme antichars. En essayant de s'approcher de cette dernière position, les chars français se font décimer. Le 30 mai, la 4e DCR va tenter un nouvel effort, après une matinée de réorganisation. Il s'agit encore d'assauts frontaux contre une artillerie lourde dont on peut mesurer l'efficacité. Durant la courte nuit du 29 au 30, le général Blümm, qui a pu reprendre en main son infanterie traumatisée, étoffe ses défenses. À 2 500 mètres, les batteries allemandes sont hors de portée des canons des chars français. La dernière position allemande ne peut être enlevée, malgré un soutien aérien non négligeable. Pour la première fois, des bombardiers britanniques, escortés par des chasseurs français, interviennent à sept reprises de 17 heures à 21 h 10. Les avions parviennent à interrompre le ravitaillement en munitions de l'artillerie allemande. Deux canons de 88 mm sont détruits. Mais cet effort de l'aviation arrive trop tard pour la 4e DCR, à bout de forces et de ressources. La journée du 30 mai se termine sur un statu quo : les assauts allemands de la matinée sont tous repoussés, ceux des Français se brisent devant les batteries ennemies. Abbeville est une victoire inachevée pour le général de Gaulle et sa division, même si la tête de pont allemande se trouve réduite des trois quarts.

En trois jours de combat, la 4e DCR a perdu 92 chars sur les 137 engagés, dont 28 B1 bis, 37 Renault R35, 27 Somua S35 ou Hotchkiss H39. Il faut ajouter 5 automitrailleuses Panhard détruites. L'infanterie de la DCR, forte de 4 522 hommes, compte 800 hommes hors de combat. À Abbeville, les pertes de la 57e division bavaroise, avec son artillerie de soutien, sont parmi les plus élevées des unités de la Wehrmacht en 1940 : 2 300 soldats hors de combat (tués, blessés, disparus ou prisonniers). Le 217e régiment a été décimé. Le 179e régiment sera appelé en renfort. La division bavaroise a également perdu 36 canons antichars de 37 mm, 6 canons de 20 mm, 5 canons de 88 mm, 180 mitrailleuses, 30 mortiers de 45 mm et 25 de 81 mm, sans oublier une centaine de véhicules divers (camions, voitures, motos, blindés de transport de troupe...). Il convient de rappeler que la tête de pont d'Abbeville, véritable forteresse, était défendue, en comptant les renforts, par 200 mitrailleuses, une centaine de mortiers, une cinquantaine de canons antichars, une vingtaine d'obusiers de 105 mm, une quarantaine de pièces antiaériennes dont une vingtaine de canons de 88 mm qui firent la différence contre les chars.

Le nouveau commandant en chef des armées françaises, le général Weygand, qui a remplacé le général Gamelin depuis le 19 mai 1940, fait citer le général de Gaulle à l'ordre de l'armée :


« Chef admirable de cran et d'énergie. A attaqué avec sa division la tête de pont d'Abbeville très solidement tenue par l'ennemi. A rompu la ligne de résistance allemande et progressé de 14 kilomètres à travers les lignes ennemies, faisant des centaines de prisonniers et capturant un matériel considérable62. »



Le 4 juin 1940, la 2e DCR du colonel Perré passe à son tour à l'action, afin de réduire dans sa totalité la tête de pont d'Abbeville. Partiellement reconstituée, cette unité ne peut engager qu'une centaine de chars disponibles, dont seulement une vingtaine de B1 bis. Elle est appuyée par plusieurs bataillons de la 51e division d'infanterie écossaise du général Fortune et un régiment de la 31e division française d'infanterie. L'attaque se heurte aux mines, aux mitrailleuses, aux canons antichars de tous calibres, dont les terribles pièces de 88 mm, sans oublier l'artillerie de campagne et les Stukas qui interviennent dans la bataille. Malgré la solidité de la défense allemande, deux chars lourds B1 bis atteignent le sommet du mont de Caubert, dont le « Crécy-au-Mont ». Le témoignage du sergent Job, pilote du « Crécy-au-Mont », nous permet de suivre le combat et les dernières minutes de son char :


« Vers minuit courte halte, puis nous repartons. 3 heures. Nous arrivons en bordure d'un bois mais il fait encore sombre et je distingue peu de chose des environs. Le lieutenant est allé aux renseignements. “À vos postes.” Calmement nous gagnons nos places. Le lieutenant, marchant devant le char, me guide à travers champs. “Halte !” Le lieutenant s'engouffre dans le char, tire les verrous et ferme la porte de la tourelle. Nous sommes à l'abri d'un petit talus qu'il nous faudra franchir tout à l'heure en ordre de bataille. Je distingue à peine les chars qui sont devant moi... Nous attendons, scrutant le visage du radio. L'ordre de départ arrive enfin et c'est le moment que choisit ma troisième pour ne pas vouloir passer. Nous montons donc lentement. Il fait à peine jour et ce mauvais départ me fait perdre un terrain que je m'efforce de rattraper. Il y a une brume qui rend la visibilité mauvaise. Enfin, peu à peu, le jour devient meilleur. Une grosse meule de paille se dresse dans le champ que je traverse. Belle occasion d'essayer un coup au but de 75 mm à 300 mètres. Peu après, une violente secousse ébranle le char. Nous avons certainement touché une mine. Le moteur est presque arrêté mais répond rapidement à mon coup d'accélérateur. J'éprouve cependant de la difficulté à reprendre ma pleine vitesse. Le lieutenant arrose à la mitrailleuse la lisière d'un bois. Je repère une flamme en même temps que le lieutenant me signale l'arme qui nous tire dessus. Nous enregistrons des chocs. Rapidement nous pointons nos armes sur la flamme du canon antichar. Le lieutenant tire au 47 mm et j'envoie deux coups de 75 mm à environ 600 mètres. Nos coups portent... J'utilise le 75 contre des boqueteaux où il me semble apercevoir des groupes ennemis. Un second antichar est neutralisé, puis le char, qui avance toujours, bascule dans des trous cachés par les hautes herbes. À l'intérieur, tout s'éteint à chaque bascule. Nous sortons d'un trou pour tomber dans un autre et je me demande comment nous nous en sommes sortis. Je réussis enfin à trouver un terrain moins accidenté, presque un sous-bois. Le feu se déclare soudain dans la chambre des machines ; de grandes flammes... Calmement, le lieutenant commande à Juteau d'actionner l'extincteur. Il s'approche de moi : “Il fait chaud dans le coin !” Nous roulons lentement. Le tableau de bord indique de hautes températures pour l'eau. Juteau envoie un SOS car nous ne sommes pas sûrs de ce qui va arriver. Enfin le feu est arrêté. Nous arrivons au sommet d'une colline que je commence à descendre. Le lieutenant descend et me signale un groupe que nous n'identifions pas tout d'abord. Remonté dans la tourelle, la mitrailleuse puis le 47 mm ne tardent pas à entrer en action... J'ai compris... À la corne d'un bois j'aperçois un canon abandonné, les obus rangés autour. Le lieutenant continue à faire feu sur les lisières. Mon idée est de foncer sur ce canon, de le démolir... Rapidement nous avançons mais, arrivés à quelques mètres du canon, un coup au but nous immobilise. Le moteur s'arrête. Le feu est à l'intérieur et cette fois tous les réservoirs flambent. Au moins 150 litres d'essence ! Je coupe le contact et je me retourne juste à temps pour apercevoir un gros éclatement dans la chambre d'équipage. Ce coup nous a pris de plein fouet. Tout flambe ! L'air est irrespirable. Je ne crois pas que le premier obus ait blessé l'un de nous mais le second nous a été fatal. Je crois être touché à la poitrine, étant complètement asphyxié et dans l'impossibilité de respirer. Je m'évanouis. À mon réveil, quelques secondes plus tard, j'ouvre mon volet et respire l'air frais du dehors. Je cherche à distinguer à l'intérieur, mais je suis aveuglé par la fumée et le feu derrière moi. Où sont mes camarades ? Il me semble les voir dehors... puis à l'intérieur... Il ne reste rien à détruire, tout brûle. Avant que j'aie pu réaliser, deux Allemands m'ont saisi et me traînent sur le terrain. Des hommes sortent des trous, lèvent le poing à mon passage. Juteau est amené vers moi, encadré. Il me serre la main et comme moi, hélas, il pense à nos deux camarades. Le deuxième obus à dû les tuer sur le coup63. »



L'infanterie franco-britannique, séparée des chars par des nids de mitrailleuses allemandes, ne peut déboucher. L'opération doit être finalement interrompue. Le colonel Perré, qui a perdu 38 chars dans cette affaire, estime qu'« il est impossible d'attaquer directement le mont de Caubert, qui est truffé de canons antichars et de champs de mines. En outre, le ravin de l'ouest est de parcours assez difficile. D'ailleurs reprendre l'attaque avec des moyens diminués dans la forme où on l'a tentée ne peut aboutir qu'à un nouvel échec64 ».

Le bilan de l'action du général de Gaulle, au sein de la 4e DCR en mai 1940, n'est pas négligeable. Il est absurde de prétendre qu'il s'est montré incapable. L'auteur de Vers l'armée de métier n'a jamais préconisé l'emploi d'une division blindée incomplète, sans liaison radio, équipée de chars difficiles à ravitailler en essence. Dans ces conditions, Charles de Gaulle a livré bataille comme il a pu. Comme l'écrit Yves Buffetaut, « il a plutôt mieux réussi que les autres commandants de DCR ».

Du 17 au 30 mai 1940, la 4e DCR a perdu 165 chars et un millier d'hommes (infanterie comprise). Elle revendique, durant la même période, la destruction de 700 blindés, canons, mitrailleuses lourdes ou véhicules divers, sans oublier la mise hors de combat d'environ 5 000 soldats allemands. Comme on peut le constater, c'est un bilan largement favorable à la division du général de Gaulle.
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Chapitre V

LILLE ET DUNKERQUE : L'ARMÉE FRANÇAISE
SAUVE LE CORPS EXPÉDITIONNAIRE BRITANNIQUE
DE LA CAPTURE




La situation catastrophique des armées alliées du Nord

La situation des armées alliées du Nord n'est guère brillante le 25 mai 1940. Le général Giraud, nouveau commandant de la 9e armée depuis le 15 mai, n'hésite pas à s'exposer en première ligne, afin de mieux diriger les opérations et remonter le moral des troupes. Il constate, au soir du 18, qu'il ne reste plus grand-chose de la 9e armée. Il n'y a plus de front cohérent, les panzerdivisions avancent en direction des côtes de la Manche. Il décide de replier son QG au Catelet. Ayant quitté Wassigny à 16 heures, Giraud n'emmène avec lui que deux officiers. Après être passé au PC de la 9e division, il traverse Busigny et constate, avec stupeur, que l'ennemi aligne des automitrailleuses à tous les carrefours de la grande route de Cambrai au Catelet. La nuit venue, arrivés à 10 kilomètres du Catelet, Giraud et son équipe abandonnent leurs voitures et, après trois heures de marche à la boussole, atteignent Le Catelet, qui brûle en partie. On s'y est battu toute la journée au dire de deux soldats allemands qu'ils font prisonniers, et une compagnie de la 1re panzerdivision en occupe les lieux. Au-delà du Catelet, ils se heurtent à une patrouille ennemie, échangent des coups de feu, se réfugient dans un bois, d'où Giraud se sépare de ses hommes et des deux prisonniers. Gêné par une ancienne blessure de la guerre précédente, Giraud s'arrête au bord de la route de Cambrai, derrière une haie. Il voit, au point du jour, arriver du sud, sur la route, une colonne de camions français, avec une automitrailleuse Panhard en tête, qui vient de contourner Le Catelet. Giraud monte dans l'automitrailleuse, met hors de combat le premier char allemand rencontré, puis se heurte à trois autres panzers. L'équipage et Giraud abandonnent l'automitrailleuse, endommagée lors de l'affrontement, et se cachent dans une ferme. Les trois chars et une colonne de fantassins allemands, appartenant à la 6e panzerdivision, cernent la ferme. Voulant épargner la vie de la famille de fermiers, Giraud doit finalement se rendre. Il est 6 heures du matin.

Le général Gamelin a bien apprécié l'urgence de monter une opération isolant les panzerdivisions très engagées à l'Ouest, mais toutes les contre-attaques d'unités blindées franco-britanniques, effectuées le plus souvent au milieu d'une masse de réfugiés, ont été repoussées par l'artillerie lourde et la Luftwaffe. Comme le remarque sévèrement Jean-Louis Crémieux-Brilhac, on assiste à la démoralisation d'une partie du haut commandement : « Gamelin et Georges sont accablés, vraisemblablement aussi Billotte et, pire encore, le général Blanchard, qui succède à Billotte à la tête du groupe d'armées du Nord et dont le défaitisme annihile toute aptitude à décider. L'accablement des états-majors est d'autant plus grand que, éloignés du champ de bataille, ils ne comprennent pas le comportement de la troupe. Pour ce qui est du général Weygand, soucieux qu'il est de sauver l'honneur de l'armée par une vraie résistance dans une bataille d'arrêt qu'il juge perdue d'avance, on sait ce que furent les conséquences politiques de son défaitisme1. »

Le général Gamelin, relevé de son commandement le 19 mai, est remplacé par le général Weygand. Deux précieux jours vont être perdus. Le 21 mai, Weygand se rend à Ypres en avion, afin d'y rencontrer le roi des Belges, le général britannique Gort et le général Billotte. Une offensive nord-sud, visant à couper le couloir des panzerdivisions, est prévue. Le mauvais sort s'acharne sur les Alliés : Gort, voulant peut-être déjà préserver le corps expéditionnaire britannique par un rembarquement, n'est pas au rendez-vous et Billotte, au retour de la conférence, se tue en voiture. Ce fâcheux accident désorganise davantage le commandement allié. Weygand doit finalement renoncer à son opération, d'autant plus que ses unités blindées se trouvent toujours dispersées et que la plupart ont subi de très lourdes pertes.

Le 24 mai, quatre divisions allemandes tentent d'isoler l'armée belge, qui défend la Lys, du corps expéditionnaire britannique. Le général Blanchard, qui a pris la suite de Billotte, décide de regrouper l'armée belge, les troupes britanniques et la 1re armée française derrière une ligne d'eau constituée par le canal de l'As, la Lys et le canal de dérivation, de façon à former une large tête de pont couvrant Dunkerque. Cette manœuvre ne peut s'exécuter dans les conditions prévues : le 27 mai, trois panzerdivisions coupent la route à plusieurs unités françaises dans la région de Lille.






La résistance de l'armée française à Lille et ses environs

Du 28 au 31 mai 1940, des combats acharnés vont se dérouler dans les banlieues sud et ouest de Lille : faubourg d'Arras, faubourg des Postes, Loos, Haubourdin, Canteleu et Lambersart. Les débris de 7 divisions françaises d'infanterie, représentant en fait l'équivalent de 3 divisions, forment des poches de résistance improvisées dans une usine, un pâté de maisons, derrière un remblai de voie ferrée, en installant les postes de secours dans les caves, au milieu d'une population qui n'a pas été évacuée, sous le pilonnage intensif de l'artillerie allemande et les bombardements de la Luftwaffe.

La manœuvre d'encerclement est menée par 3 panzerdivisions (4e, 5e et 7e) et 4 divisions d'infanterie (7e, 217e, 253e et 267e). La défense française repose sur des divisions très affaiblies par les combats menés depuis douze jours : trois régiments incomplets de la 1re division d'infanterie motorisée du général Jenoudet, deux régiments réduits de moitié de la 4e division d'infanterie du général Musse, une partie de la 15e division d'infanterie motorisée du général Juin, la moitié de la 25e division d'infanterie motorisée du général Molinié, le quart de la 2e division d'infanterie nord-africaine du général Dame, une partie de la 5e division d'infanterie nord-africaine du général Mesny, le quart de la 1re division marocaine du général Mellier. Le général Molinié, le plus ancien en grade des généraux, prend le commandement de l'ensemble, pour tenter d'en coordonner la défense. Il a son PC à Haubourdin. Les Allemands alignent 800 blindés et 110 000 hommes, contre 40 000 soldats français et une cinquantaine de chars. Malgré la disproportion des forces en présence, les troupes françaises résistent farouchement durant quatre jours, jusqu'à l'épuisement total des munitions.

Une attaque, inspirée par le général Molinié, tente de percer vers l'ouest le soir du 28. Elle échoue. Les soldats français du 38e RI font cependant prisonnier le général allemand Kühne, commandant de la 253e DI. Les Français n'hésitent pas à contre-attaquer en plusieurs endroits. Chaque pièce d'artillerie forme avec quelques fantassins un îlot de résistance contre les blindés allemands.

Durant cette bataille, le 24e régiment de tirailleurs tunisiens (RTT) se distingue particulièrement. Il se présente sur le seul pont d'Haubourdin, à l'ouest de Lille, le 28 mai, à 10 heures. La 5e division d'infanterie nord-africaine a reçu l'ordre de passer pour se replier sur la Lys. Tout sera mis en ordre pour cette opération. Le 24e RTT se trouve en pointe de cette opération délicate. Le 2e bataillon reçoit l'ordre d'attaquer le pont l'après-midi. On s'aperçoit qu'il est défendu par des mines allemandes et obstrué par un char français qui a sauté sur l'une d'elles. Il faut déblayer le passage. Un char est lancé en avant et, sous un feu nourri de mitrailleuses, le sous-lieutenant Kergroen, de la 7e compagnie, se précipite derrière et accroche la chaîne de remorquage à l'arrière du véhicule démoli. La voie est libre. Pendant toute la nuit, on s'emploiera à l'enlèvement des mines malgré le feu continu de l'ennemi.

Le 29, à 7 heures, la 7e compagnie du 24e RTT est lancée à l'assaut du pont. D'un seul élan, conduite par le capitaine Le Morillon, elle le franchit au prix de pertes terribles. Tous les chefs de section et de nombreux tirailleurs sont tués ou blessés. Le sous-lieutenant Vaissie tombe le premier, mortellement atteint. L'adjudant-chef Paoli et l'adjudant Salem sont grièvement blessés. Le feu devient plus meurtrier. L'ennemi veut, à tout prix, empêcher le passage des autres unités. Les éléments de la 7e compagnie qui ont pu traverser s'accrochent désespérément à la rive ennemie. Le capitaine Le Morillon va d'un groupe à l'autre et tombe frappé de deux balles. Il est à nouveau blessé très grièvement l'après-midi par des éclats d'obus. Le sous-lieutenant Kergroen le relève et le porte sur son dos. L'ennemi attaque sans arrêt, appuyé par des avions et des blindés. Les tirailleurs tiennent toujours. Enfin, vers le soir, protégés par leurs camarades demeurés sur la rive est, les survivants de la 7e compagnie se replient et traversent le pont sous la mitraille. Durant les journées du 30 et du 31, le 24e RTT se cramponne à la sortie du pont et repousse les assauts furieux de la Wehrmacht. Le commandant Fournier, qui a groupé tous les éléments restants du régiment, appuyés par quelques canons de 25 mm du 14e régiment de zouaves, inflige aux blindés ennemis de sanglants échecs.


« Mais les munitions s'épuisent, raconte Marc-André Fabre. Encerclés depuis trois jours, les tirailleurs ne peuvent plus être ravitaillés. L'ennemi leur demande de cesser le combat. Ils refusent. Les tirs d'une artillerie sans cesse renforcée s'intensifient. Nos pertes sont très lourdes. La 7e compagnie du 24e RTT n'a plus qu'une trentaine d'hommes sur 160 au début. La 6e compagnie a perdu 60 % de son effectif ; la 5e également. Lorsqu'il ne reste plus un obus ni une cartouche, le général commandant la division donne l'ordre de déposer les armes. Les honneurs de la guerre sont accordés au 24e régiment de tirailleurs tunisiens et, le 1er juin, la 6e compagnie est désignée pour défiler devant une compagnie ennemie, qui lui présente les armes2. »



En effet, le 30 mai, le général von Reichenau, commandant de la 6e armée allemande, fait savoir au général Molinié qu'il rend hommage « à la défense héroïque de ses troupes » et qu'il « est prêt à lui accorder les honneurs de la guerre »3. Les Français résistent encore toute la journée du 31. À 21 heures, enfin, n'ayant plus aucune munition, le général Molinié accepte l'offre allemande, pour le moins exceptionnelle. En effet, lors de la Première Guerre mondiale, pourtant riche en actes héroïques de la part des troupes françaises, seuls les défenseurs du fort de Vaux, près de Verdun, eurent droit aux honneurs de la guerre, lorsque, acculés à la reddition par la soif, ils furent faits prisonniers par les soldats du Kronprinz. La preuve d'estime montrée aux preux défenseurs de Lille par le général von Reichenau est donc de taille ! Et pourtant, ce glorieux épisode, comme beaucoup d'autres de 1940, est presque totalement ignoré.

Le lendemain, 1er juin 1940, trois compagnies françaises, en armes mais sans munitions, précédées des commandants de division, défilent dans Lille devant le général Waeger, chef du 27e corps d'armée de la Wehrmacht, représentant du général von Reichenau, entouré de son état-major, d'une compagnie au garde-à-vous et d'une fanfare !

Simple baroud d'honneur ? En fait, les troupes françaises encerclées dans les faubourgs de Lille, en résistant jusqu'au bout, du 28 au 31 mai, ne se sont pas uniquement sacrifiées pour l'honneur. Elles ont sauvé l'évacuation des troupes alliées à Dunkerque, dont le corps expéditionnaire britannique. Winston Churchill l'affirme lui-même dans ses Mémoires de guerre  :


« Ces Français, sous le valeureux commandement du général Molinié, avaient durant quatre jours critiques contenu pas moins de sept divisions allemandes qui, autrement, auraient pu prendre part aux attaques sur le périmètre de Dunkerque. Ces troupes apportèrent ainsi une splendide contribution au salut de leurs camarades plus favorisés et du corps expéditionnaire britannique4. »



Le haut commandement allemand était parfaitement conscient de ce retard dû à une résistance inattendue. « Il n'accepta pas, rapporte le colonel Jean Delmas, que l'on perdît plus de temps à rendre les honneurs de la guerre. Le général von Brauchitsch, commandant en chef de l'armée de terre, tança vertement le général Waeger pour son attitude chevaleresque et ordonna que, dorénavant, il soit rendu compte à l'autorité supérieure de tous pourparlers de capitulation5. »






La résistance de Dunkerque

L'armée belge dépose les armes le 28 mai. Le soir même, le général Gort reçoit l'ordre, du gouvernement britannique, de faire évacuer la totalité de son corps expéditionnaire. Dans ces conditions, la 1re armée française ne peut résister seule sur la Lys. En conséquence, elle se replie également vers Dunkerque. Bénéficiant d'un solide soutien en artillerie, la vaillante 12e division française d'infanterie motorisée (DIM) du général Janssen, réduite à 8 000 hommes, doit couvrir l'évacuation des troupes alliées à Dunkerque vers l'Angleterre. Pour cette mission de sacrifice, elle est épaulée par les vieux réservistes de la 68e division d'infanterie du général Beaufrère, le groupement de reconnaissance de la 2e DINA, le groupement blindé Marchal, constitué de 21 chars Somua et 18 H 39 des 1re et 2e DLM, d'éléments disparates du secteur fortifié des Flandres (général Barthélemy), sans oublier un bataillon de sapeurs et de pionniers formé avec les restes de la 60e DI. La totalité des troupes françaises défendant l'ensemble du secteur de Dunkerque ne dépasse pas 30 000 hommes, commandés par le général Fagalde et l'amiral Abrial. Ce sont eux, et non les Britanniques, qui forment le dernier rempart de cette poche. Comme nous l'avons vu, 7 divisions allemandes sont retenues à Lille. Pour réduire la poche de Dunkerque, la Wehrmacht engage 8 divisions d'infanterie (61e, 18e, 254e, 14e, 216e, 56e, 208e, 256e DI), épaulées par divers éléments blindés de la 9e panzerdivion, ainsi que par les 2e et 3e armées aériennes de la Luftwaffe. L'ensemble des forces terrestres allemandes engagées représente 130 000 hommes. Soit une supériorité numérique écrasante.


« Le temps est superbe, écrit, le 29 mai, le capitaine de Pommery de la 12e DIM. De tous côtés, il y a des brasiers. Ce sont des maisons qui flambent ou des bateaux qui se consument. Une extraordinaire armada attend, dans le port ou au large des plages, les détachements britanniques et on distingue nettement les files humaines qui pénètrent dans l'eau à la rencontre des chaloupes. Bien entendu, la Luftwaffe se rue à la curée et elle pilonne sans arrêt les carrefours, les plages, les môles et les bateaux. Des centaines de flocons bleus de la DCA escortent ses formations. L'artillerie allemande à longue portée vient de se manifester et ses salves espacées commencent à s'abattre sur le port, les abords du bastion et les ruines de l'arsenal6. »



La Luftwaffe, qui bombarde la ville durant plusieurs jours, cause la mort de nombreux civils. Les marines britannique et française, ainsi que les propriétaires de bateaux en tous genres, parviennent à embarquer pour l'Angleterre 340 000 soldats, dont près de 120 000 Français, entre le 27 mai et le 4 juin 1940. L'opération est dirigée par le commandant du département maritime de Douvres, l'amiral Ramsay, qui a réquisitionné toutes les embarcations disponibles, y compris les yachts privés, grands ou petits. Au cours de ce sauvetage grandiose et désespéré, les Alliés perdent 200 embarcations de toutes tailles et 177 avions, contre 262 appareils pour la Luftwaffe. Pour sa part, la marine française a perdu 5 torpilleurs, 16 dragueurs, 5 remorqueurs, 1 chasseur de sous-marins et 10 cargos. C'est un succès inespéré. Au lieu des 45 000 hommes envisagés au début, on a extrait de la poche 340 000 hommes, dont 220 000 Britanniques. En interdisant l'accès au port, durant neuf jours, à la Wehrmacht, les troupes françaises de Dunkerque, comme celles de Lille, ont sauvé le corps expéditionnaire britannique de la capture. Les soldats français, luttant à un contre quatre, ont résisté avec acharnement. Si l'ennemi a gagné du terrain, il n'a percé nulle part. Dans la cour intérieure du fort des Dunes, le général Janssen est tué le 2 juin, avec plusieurs de ses officiers de la 12e DIM, par une bombe d'avion. Vers 8 heures, le 4 juin, les Allemands pénètrent dans Dunkerque en ruine. La mort dans l'âme, le sous-préfet Le Gentil les reçoit. Il reste sur la place 34 000 soldats alliés, principalement français, qui déposent les armes, le devoir accompli jusqu'à l'épuisement des munitions. Les Britanniques abandonnent sur le sol français un important matériel. Mais la plus grande partie des soldats de métier du corps expéditionnaire se trouve désormais en Grande-Bretagne, dont deux futurs maréchaux : Alexander et Montgomery. L'historien britannique Julian Jackson signale que la résistance héroïque des troupes françaises a, en partie, permis aux Britanniques de rembarquer7.

Une polémique subsiste sur la participation anglaise à la défense de la poche de Dunkerque. Certains historiens britanniques affirment que plusieurs divisions anglaises y ont participé. Il suffit de se rapporter au compte rendu de l'entretien du 31 mai 1940, entre les deux alliés, pour se faire une idée exacte de la situation. Ce jour-là, un général anglais doit se présenter au bastion 32 de la poche de Dunkerque, afin de coordonner la répartition des troupes engagées. Il est prévu que le général anglais Barker mettra trois divisions (3e, 5e et 42e DI) à la disposition du général Fagalde. Or, ce n'est point le général Barker qui se présente mais le général, futur maréchal, Alexander, commandant de la 3e division, afin de faire connaître la décision du commandement et du gouvernement britanniques :


« Général Alexander : – Mes divisions, étant donné leur état de fatigue, n'arriveront pas à tenir le front que vous leur imposez. Elles sont très réduites en armement du fait des rudes combats qu'elles viennent de soutenir. D'ailleurs le général Gort ne m'a pas donné la mission de tenir un secteur de la tête de pont de Dunkerque avec les troupes françaises, mais de me replier dès que la totalité des troupes anglaises serait embarquée.

Général Fagalde : – Alors vous admettez que l'armée française seule couvre les embarquements de l'armée anglaise, tandis que l'armée anglaise n'apporterait aucune aide à l'armée française pour son repli ?

Général Alexander : – Je ne demande pas mieux que de coopérer avec vous mais je vous préviens que mes troupes décrocheront cette nuit à partir de minuit conformément aux ordres que j'ai reçus du général Gort.

Général français Altmayer, également présent : – Je crois devoir insister sur la notion d'honneur. Nous nous battons pour sauver tout ce qui peut l'être, anglais ou français, mais nous ne saurions partir de l'endroit où nous sommes sans avoir le sentiment que nous avons accompli tout notre devoir. Cette heure n'a pas encore sonné. Nous pouvons plus si les Britanniques veulent bien nous assurer leur concours.

Général Alexander : – J'ai reçu l'ordre d'embarquer à minuit.

Général Altmayer : – Mais, mon général, nous avons une mission qui nous est donnée par l'amiral Abrial et par le général Fagalde et qui nous est explicitement confirmée par le général Gort. C'est celle de défendre la tête de pont de Dunkerque avec toutes les forces françaises disponibles et avec trois divisions britanniques. Nous devons remplir cette mission.

Général Alexander : – Je n'ai pas reçu les ordres du général Gort.

L'amiral français Abrial, qui assiste à la scène, s'adresse au général Alexander : – En somme la lettre que le général Gort m'a écrite, la seule qui à mes yeux ait une valeur, est contradictoire avec les ordres verbaux qu'il vous a donnés à vous, mon général. Je vous propose, pour que nous puissions agir en plein accord, d'aller ensemble voir le général Gort. Il est 16 h 30 et il m'a dit qu'il ne s'embarquerait qu'à 19 heures. La Pérouse, voulez-vous annoncer notre visite au général Gort.

Général Alexander : – Il est inutile d'aller voir le général Gort, il est parti à 16 heures.

Amiral Abrial : – Puisqu'il n'y a plus moyen de compter sur la coopération anglaise, mon général, la mission qui m'a été dévolue sera assurée par les troupes françaises seules. Nous, Français, sommes liés à une mission impérative qui est de résister jusqu'à la mort pour sauver tout le personnel possible de la tête de pont de Dunkerque. Tant que ce but n'aura pas été atteint nous resterons sur place8. »



En réalité, le général Gort ne devait quitter Dunkerque qu'à 2 heures du matin dans la nuit du 31 mai au 1er juin 1940. Si les troupes terrestres anglaises n'ont guère coopéré à la défense de la poche, il est juste de souligner que la flotte britannique, appuyée par la RAF, a joué un rôle déterminant dans l'évacuation de la plus grande partie des soldats alliés. Mais c'est l'héroïque résistance des soldats français, à Lille et Dunkerque, qui a rendu cette évacuation possible.

Contrairement à ce que certains ont pu écrire, cette première phase de la campagne de 1940 n'a pas été une simple promenade militaire pour le IIIe Reich. En 26 jours (10 mai au 4 juin 1940), 1 100 chars allemands ont été détruits ou sérieusement endommagés sur les 3 000 engagés. À la date du 1er juin, seulement 217 chars de remplacement ont été fournis. Les pertes en camions et motos sont encore plus lourdes. Plus grave est la situation de l'infanterie motorisée, dont les compagnies sont réduites à 40 ou 50 soldats sur 180 à l'origine. L'ensemble des pertes humaines allemandes, du 10 mai au 4 juin 1940, s'élève à 62 000 soldats hors de combat, touchant principalement les 10 panzerdivisions et les 6 divisions motorisées, formant le fer de lance de la Wehrmacht. Près de 100 000 soldats allemands vont également tomber du 5 au 25 juin 1940.

La décision de Hitler, de ne pas faire intervenir les panzerdivisions à Dunkerque, a été diversement interprétée par les historiens. Hitler a-t-il voulu ménager ses forces blindées, déjà amoindries, pour la seconde phase de la campagne de France ? Avait-il conservé de son passage dans les Flandres, en 1915-1917, le souvenir d'un terrain peu favorable à la progression des chars ? A-t-il accordé crédit aux affirmations du maréchal Goering, se faisant fort d'interdire l'évacuation des troupes alliées grâce à l'intervention massive de la Luftwaffe ? Hitler a-t-il voulu faciliter la conclusion d'une paix séparée avec Churchill, après la défaite de la France, en laissant partir le corps expéditionnaire britannique afin de ne pas trop humilier l'Angleterre ? Comme l'écrit l'historien militaire Pierre Rocolle, cette dernière hypothèse semble peu plausible9. L'Angleterre aurait été justement en situation d'extrême faiblesse après la perte de son corps expéditionnaire. Elle aurait donc été davantage disposée à négocier. Il ne fait donc aucun doute que les pertes importantes de la Wehrmacht en blindés ont joué un rôle décisif dans la décision du chef du IIIe Reich de ne pas faire intervenir ses panzerdivisions à Dunkerque. Il tenait à les préserver pour la seconde phase de la campagne, face aux soixante divisions françaises encore en ligne. Cette décision de Hitler rend involontairement hommage à la résistance acharnée de l'armée française.

Dans une lettre du 25 mai 1940, adressée à Mussolini, Hitler remarque, au sujet de l'armée française, que « des unités très mauvaises côtoient des unités excellentes. La différence de qualité entre divisions d'active et de réserve est extraordinaire. Beaucoup de divisions d'active se sont battues désespérément ; les unités de réserve, en général, supportent beaucoup moins bien le choc qu'exerce la bataille sur le moral des troupes. Ajoutons que, même dans les unités tenues pour médiocres et dont certains éléments se sont effondrés, tout officier doué d'autorité, payant d'exemple et résolu à s'accrocher au terrain, a été suivi par ses hommes jusqu'à ce que toute résistance paraisse impossible10. »

Hitler et ses généraux tenaient en haute estime l'armée française. Les souvenirs de la Marne et de Verdun, durant la Première Guerre mondiale, hantaient les esprits des dirigeants du IIIe Reich. Le haut commandement allemand s'attendait à une résistance acharnée de l'armée française sur la Somme et sur l'Aisne. Il ne pouvait ignorer, grâce à ses services de renseignements, que le moral des divisions françaises engagées dans ces batailles d'arrêt était extraordinairement élevé. « J'ai cité, écrit Jean-Louis Crémieux-Brilhac, des extraits de lettres de soldats de la 4e division cuirassée (DCR) du colonel de Gaulle avant et après leur engagement au sud de la Somme : elles reflètent non pas l'optimisme de façade destiné à rassurer les familles, mais un patriotisme déclaré et un esprit combatif, offensif même, exprimés en des termes qui ne se rencontraient que rarement jusque-là. Les combats sur la Somme et sur l'Aisne ont été acharnés malgré l'infériorité numérique française. Ils témoignent d'un sursaut national11. »

Les chiffres parlent d'eux-mêmes : les pertes allemandes entre le 10 mai et le 4 juin 1940 ont été de 2 500 hommes (tués ou blessés) par jour. Du 5 au 18 juin, elles se sont élevées à près de 5 000 par jour, chiffre supérieur aux pertes quotidiennes en Russie du 22 juin au 10 décembre 1941. Le combattant français s'est bien battu.

La crainte de l'armée française va continuer à hanter Hitler. Ainsi lorsque, durant l'été 1942, le jeune journaliste allemand Lutz Koch, de retour à Berlin, raconte en détail les très durs combats de Bir-Hakeim, livrés par Rommel et les troupes germano-italiennes contre la brigade de Français libres du général Koenig, la vieille haine de la France se rallume dans le cœur du chef du IIIe Reich : « Vous entendez, Messieurs, ce que raconte Koch, dit aussitôt le Führer. C'est bien une nouvelle preuve de la thèse que j'ai toujours soutenue, à savoir que les Français sont, après nous, les meilleurs soldats d'Europe. La France sera toujours en situation, même avec son taux de natalité actuel, de mettre sur pied une centaine de divisions. Il nous faudra absolument, après cette guerre, nouer une coalition capable de contenir militairement un pays capable d'accomplir des prouesses sur le plan militaire qui étonnent le monde comme à Bir-Hakeim12. »

Le maréchal Kesselring, commandant l'armée allemande sur le front italien en 1943-1944, affirme que les troupes alliées lui ayant inspiré le plus de craintes, pour la solidité de son front, « furent les unités franco-marocaines du général Juin13 ». En apprenant le succès du débarquement de l'armée française du général de Lattre de Tassigny en Provence, le 15 août 1944, Hitler dira : ce fut « le jour le plus noir de ma vie14 ». Or, ces deux généraux, Juin et de Lattre de Tassigny, tinrent également en échec la Wehrmacht en 1940, le premier à Gembloux, le second à Rethel.
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Chapitre VI

RÉSISTANCE ACHARNÉE SUR LA SOMME ET L'AISNE
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La bataille de la Somme (5-9 juin) et la bataille de l'Aisne (9-11 juin)









La défense en hérisson du général Weygand

La seconde phase de la campagne de 1940 va commencer. Pour la France, c'est la bataille du désespoir. Sur la Meuse et dans les Flandres, l'armée française a perdu une vingtaine de divisions, sans oublier 9 divisions britanniques rembarquées à Dunkerque, la capitulation de 22 divisions belges et 8 divisions hollandaises.

L'ensemble des forces allemandes attaquant depuis la Somme et l'Aisne comprend 88 divisions d'infanterie, 6 divisions motorisées et 10 panzerdivisions avec un total de 2 117 chars. Pour leur faire face, le général Weygand a pu rassembler 40 divisions d'infanterie souvent incomplètes, et trois divisions blindées en cours de reconstitution, organisées en groupements. Le général de Gaulle a préconisé de rassembler les 1 200 chars qui existent encore en deux puissants groupements derrière la Somme et l'Aisne, de manière à lancer d'importantes contre-attaques. Il ne sera que partiellement écouté, faute de temps. Face à la Somme, on va constituer deux groupements blindés, Petiet et Audet. Un troisième, le groupement Buisson, se trouve sur l'Aisne. L'ensemble de ces trois groupements ne représente que l'équivalent de deux panzerdivisions, soit environ 600 chars. L'autre moitié des chars français se trouve toujours dispersée dans des bataillons et des compagnies. Les 20 divisions françaises d'infanterie restantes se trouvent dans l'Est, derrière la ligne Maginot, en cours de reconstitution, en réserve, ou sur le front des Alpes, face à une Italie de plus en plus menaçante. La Luftwaffe peut engager 3 000 avions, alors que l'armée de l'air française se trouve réduite à un millier d'appareils disponibles. Le déséquilibre des forces en présence, terrestres et aériennes, est de l'ordre de trois contre un, et bien davantage si l'on compte les unités allemandes maintenues en réserve.

Craignant le renouvellement des grands raids ravageurs des panzers sur les arrières des armées, le général Weygand a prescrit une défense en hérisson. Ainsi les panzers, les contournant, se trouveront dissociés de leur infanterie occupée à réduire ces îlots de résistance, et deviendront plus vulnérables dans leur isolement. Des contre-attaques de blindés français seront alors lancées pour dégager les points d'appui encerclés.

« L'Otan, écrit John Keegan, allait adopter un plan semblable pour la défense du front central en Allemagne dans les années 1970. Les villages et les bois devaient être remplis de troupes et d'armes antichars et poursuivre la résistance même s'ils étaient contournés par les fers de lance de l'ennemi1. »

Mais pour que la tactique de Weygand soit efficace, il faudrait pouvoir détruire les colonnes blindées qui filtrent à travers le quadrillage des points d'appui. Ce ne sont pas quelques poignées de chars répartis des Vosges à la Manche qui peuvent y parvenir.

La bataille d'arrêt se livre sur des lignes d'eau qui n'ont pas valeur d'obstacles sur tout leur développement. Sur les 150 kilomètres du cours de la Somme, la défense française se trouve handicapée par la physionomie d'une vallée à fond plat. Les Français n'ont que des vues limitées et ne peuvent donc plaquer le tir sur le plan d'eau principal. La Somme ne peut que ralentir la Wehrmacht. La coupure franchie, les panzerdivisions déboucheront sur les plaines mollement ondulées du Vimeu ou de l'Amiénois, et trouveront ensuite le plateau de Sancerre, où la manœuvre pourra se développer favorablement. Les rives de l'Ailette et les canaux semblent plus faciles à défendre, d'autant que les abords offrent de nombreux couverts. Il en est de même de l'Aisne, en amont de Berry-au-Bac. Mais la grande plaine de Champagne, en partie déboisée, n'offre pas d'obstacles naturels.

Dès sa prise de commandement, le général Weygand s'est préoccupé de trouver des parades aux attaques des panzers. Il a recueilli l'avis d'officiers lui semblant clairvoyants. Il rédige, dès le 24 mai, une note sur la conduite à tenir contre les panzerdivisions appuyées par la Luftwaffe :


« L'expérience vient de prouver que tout point d'appui barricadé en tous sens, hérissé de feux dans toutes les directions et commandé par un chef décidé à ne pas se rendre était impénétrable aux chars. Une formation blindée même si elle s'infiltre dans des zones de points d'appui multiples et imprenables se dissocie et subit des pertes. Si elle poursuit sa progression, elle est coupée de ses moyens de subsistance et meurt2. »



Sur le front au sud d'Amiens, le lieutenant Jacques Riboud, rattaché au 237e régiment d'artillerie lourde au sein de la 16e division d'infanterie (DI), fait diverses remarques judicieuses sur le système défensif mis en place par le général Weygand. Son témoignage est d'autant plus intéressant que la 16e DI va subir de plein fouet le choc du 14e panzerkorps du général von Wietersheim :


« La ligne de défense, raconte Jacques Riboud, organisée en quelques jours par l'infanterie, était composée de points forts, dits centres de résistance, très espacés, uniquement dans les villages. Entre ces centres, il n'y avait rien, ni tranchée, ni fossé, ni boyau [...]. Derrière cette ligne : rien non plus, sauf les positions d'artillerie. La division était étirée sur 20 kilomètres, alors que 6 kilomètres sont généralement considérés comme un maximum. Il n'y avait pas assez d'hommes pour tenir une ligne aussi longue et il n'y avait pas assez de canons antichars. Les villages avec leurs maisons, les bois avec leurs arbres offraient, contre la progression des chars, des obstacles naturels que n'offraient pas les champs alentours. Cette organisation de la ligne de défense était peut-être, en effet, la seule possible. Mais elle n'avait pas la moindre chance d'empêcher les chars ennemis et leur accompagnement d'infanterie de passer à travers, de se déployer par-derrière en toute liberté, de neutraliser l'artillerie, et en même temps, tout le dispositif mis en place pour assurer liaisons et ravitaillements [...]. Quel était l'armement du 237e régiment d'artillerie lourde ? Il était constitué de canons de 155. C'est tout. Pas de canons antichars ; un mousqueton pour cinq hommes. Enfin, deux mitrailleuses pour la défense antiaérienne. L'éventualité que des artilleurs pussent avoir à se battre contre des chars ou des troupes à pied avait été évidemment perdue de vue ; en raison de l'idée, bien ancrée, que les artilleurs sont toujours loin derrière la première ligne et ne sont jamais engagés dans des combats au corps à corps. Ce n'est que plus tard, après avoir été chargé de la défense rapprochée du groupe, que je reçus un fusil-mitrailleur [...]. Le problème de la défense antichar ne cessait de nous préoccuper. Il préoccupait aussi le quartier général, je suppose, car, au début juin, nous reçûmes des “instructions”. Le rôle capital du char y était exposé, d'où l'importance du moyen de défense, d'où (non exposé mais bien en évidence) les graves conséquences qu'avait l'insuffisance de notre matériel, d'où l'importance qu'aurait l'ingéniosité qui nous était recommandée. Et il y avait des exemples : l'un, recommandé, était de sauter sur le char, ouvrir le volet de fermeture et tirer dedans. Que faudrait-il faire si l'équipage avait fermé la porte de l'intérieur ? Il n'en était pas fait mention. Une autre technique était de plonger dans un trou, laisser le char passer par-dessus et glisser une barre de fer entre la chenille et la roue dentée. Encore une fois, aucune indication sur la suite à donner : ou bien le char avait été arrêté, alors on était enfermé par-dessous ; ou bien il ne l'était pas, alors ça n'aurait servi à rien. Une autre méthode était de jeter une bouteille d'essence enflammée sur le char. C'était sûrement inefficace mais tout de même la plus appréciée, car un bon lanceur peut opérer de loin en restant caché [...]. Nous ne cessâmes de discuter des combats entre chars et artillerie de campagne. Cela ne faisait pas partie de ce qu'on nous avait appris. Quelques 75 avaient réussi à toucher des chars. À l'époque, aucun char allemand, même le plus gros, n'avait quelque chance de résister à un coup direct de 75. Mais le problème, justement, était ce coup direct, de le pointer avant de tirer. Un canon de campagne, sa bêche enfoncée, n'a qu'un champ de tir très étroit. Pour le faire pivoter d'un quart de tour, il faut soulever la bêche et la porter, ou plutôt la traîner, sur plusieurs mètres, en un quart de circonférence. Sur le 155, il faut quatre hommes et plusieurs minutes ; des minutes pendant lesquelles les servants sont sous le feu de l'ennemi. Cette déficience fondamentale de l'affût annule la supériorité de puissance de feu qui était alors celle du canon sur les chars. Pour lui redonner cette supériorité, il eut suffi que l'affût pût pivoter rapidement de 360 degrés et que les hommes disposent de quelques protections contre un tir de mitrailleuse lourde3. »



Nous verrons par la suite que malgré les graves déficiences matérielles de la 16e DI et de son artillerie, la Wehrmacht va subir des pertes terribles face à cette division.

La date de l'offensive allemande, d'abord fixée au 31 mai, est finalement repoussée de près d'une semaine, afin de compléter les unités décimées. Par sa supériorité numérique et matérielle écrasante, l'armée allemande est en mesure d'engager une bataille de masse. Alors que les blindés perceront en profondeur, l'infanterie devra occuper et nettoyer le terrain conquis. La manœuvre doit se dérouler en deux temps : rupture du front de la Somme par le groupe d'armées von Bock, puis attaque en Champagne du groupe d'armées von Rundstedt. La totalité de celui-ci prendra les armées françaises de l'Est à revers, par un mouvement tournant dont l'ampleur ira jusqu'à Dole et Pontarlier. Le groupe von Bock s'ouvrira comme un éventail. Une partie prendra Paris, et par Troyes, Dijon et Lyon tournera les Alpes et atteindra la Méditerranée. L'autre partie occupera la côte atlantique de la Bretagne aux Pyrénées.






Bataille au sud d'Amiens :
deux divisions d'infanterie détruisent 196 panzers !

Au sud d'Amiens, la 16e division d'infanterie (DI) couvre un front de 14 à 20 kilomètres. Ses soldats sont en majorité bourguignons, morvandieux, bressans, d'un âge compris entre 29 et 32 ans. Commandée par le général Mordant, cette unité vient d'être transférée d'Alsace sur le front de la Somme. La 16e DI relève, dans la nuit du 31 mai au 1er juin 1940, la 7e DIC (général Noiret) qui s'est efforcée, en vain, de réduire la tête de pont d'Amiens. Elle ne dispose que de quatre jours pour s'installer sur la position que certains Allemands baptisent pompeusement « Ligne Weygand ». Le secteur est jalonné par de nombreux villages : Vers-sur-Selles, Dury, Saint-Fuscien, Cagny, Longueau, Rumigny, Saint-Sauflieu, Grattepanche, Estrées... Les trois régiments d'infanterie (29e, 56e, 89e RI) de la division sont dispersés en divers points d'appui dans les bois et dans les villages. Il manque à la 16e DI une vingtaine de canons antichars pour avoir sa dotation normale. Ils sont remplacés par une dizaine de canons de 75. L'artillerie (6 groupes de 75 et 5 batteries de 155) est répartie sur les arrières des points d'appui des régiments. Plusieurs 75 viennent renforcer les points d'appui manquant de canons de 25 ou 47 antichars. Ainsi la 16e DI a scrupuleusement appliqué les directives du général Weygand, reposant sur la défense en hérisson en profondeur.

Cette division, forte de 18 000 hommes, va subir le choc du 14e panzerkorps du général von Wietersheim, qui aligne les 9e et 10e panzerdivisions, la 13e division d'infanterie motorisée, la 9e division d'infanterie et le régiment motorisé Grossdeutschland ; soit un total de 428 chars et 64 000 soldats. Malgré l'écrasante supériorité des assaillants, la 16e DI, uniquement soutenue par deux compagnies du 12e bataillon de chars de combat (30 chars Renault R35), va opposer une forte résistance au 14e panzerkorps en lui causant des pertes énormes.

Il n'est pas surprenant que les Allemands aient abordé avec quelque appréhension cette « Ligne Weygand » établie en une profondeur qui dépasse souvent 10 kilomètres. Du succès de l'offensive de cette position ou de son échec dépend l'issue de la guerre, d'où l'importance des effectifs allemands engagés.

Dans la nuit du 4 au 5 juin 1940, l'artillerie allemande se déchaîne sur les positions françaises. Vers 3 h 45, le tir de l'artillerie ennemie devient plus intense et prend une allure de préparation d'attaque. Les Allemands cherchent tout particulièrement à atteindre les batteries françaises.


« Nous sommes réveillés par le vacarme épouvantable des canons, raconte un fantassin du 26e RI qui se trouve à Vers-sur-Selles, on se lève dans le demi-jour, on voit les formes qui s'agitent, chacun va à son poste4... »



À Dury, dans le secteur du 56e RI, les obus tombent sur le village et la région avoisinante. Un combattant de la guerre précédente remarque : « Cela ressemble à Verdun en 1916. » Pilonné par les 105 et 150 allemands, Saint-Fuscien disparaît dans la fumée et Cagny, à l'extrémité du secteur de la 16e DI, reçoit également un déluge de feu et d'acier.


« Les batteries allemandes, raconte Pierre Vasselle, qui sont pour la plupart en position sur la rive nord de la Somme, derrière les faubourgs d'Amiens, allongent ensuite le tir. Des centaines de projectiles s'abattent sur Sains-en-Amiénois et Rumigny, et cherchent à atteindre les batteries, autour de ces villages. Les rafales de trois batteries ennemies, au moins, balaient le terrain presque sans interruption, entre le Bois Impérial et Rumigny, où le 2e groupe du 361e régiment d'artillerie est en position. Ces tirs en bonne direction sont heureusement trop courts5. »



Cette intense préparation d'artillerie n'occasionne que des pertes légères et de faibles dégâts matériels. Les projectiles employés sont surtout des fusants ou des percutants instantanés qui éclatent au ras du sol. Les Allemands font également usage d'obus fumigènes pour aveugler les observatoires français. Au lever du jour, à l'action de l'artillerie vient s'ajouter celle de l'aviation. Une trentaine de bombardiers allemands lâchent leurs bombes dans la zone arrière de la position, sur les points d'appui de Grattepanche, Oresmaux, Saint-Sauflieu, jusqu'aux abords de la route Conty-Ally-sur-Noye. Le général Mordant, commandant de la 16e DI, dont le PC se trouve à Essertaux, demande en vain l'intervention de la chasse alliée. Un peu après 4 heures, le 5 juin, une courte accalmie se produit. Au fracas des canons succède le crépitement des armes automatiques. C'est l'indice de l'arrivée de l'infanterie et des chars au contact de positions françaises avancées.

Le 14e panzerkorps fait porter son effort principal sur le plateau, au nord-est de Vers-sur-Selles, devant le front tenu par le bataillon Vastra du 29e RI. Une cinquantaine de panzers s'avancent à travers d'épais nuages de fumée. Aucun indice ne leur a révélé l'existence d'un barrage de mines placé devant le dispositif du bataillon, la veille à 22 heures. Six panzers sautent et brûlent sur place, deux autres parviennent à passer entre deux bois, où ils sont détruits par un canon de 25. Un neuvième char allemand est stoppé à 30 mètres par un autre canon de 25. L'ennemi réussit cependant à ouvrir des brèches dans le barrage antichar. Une vague de blindés suivie d'infanterie attaque la position. Le capitaine Greffet, commandant la 9e compagnie, est tué alors qu'il s'efforçait de repousser l'assaut ennemi. Le lieutenant Garnung tombe également à ses côtés, le lieutenant Guillot est grièvement blessé. Les trois sections de voltigeurs et la section de mitrailleuses subissent de lourdes pertes. Cependant l'ennemi ne peut exploiter son succès. Le commandant Vastra maintient la cohésion de son bataillon, avec l'aide des lieutenants Deschaux et Larnac et de l'adjudant Taranne. Sur la droite, entre la route Beauvais-Amiens et Dury, les 25 antichars du lieutenant Maigret détruisent une dizaine de panzers. Lors de cette action Maigret trouve la mort. Le soldat Dessauge reste sur place et met encore hors de combat, avec son canon de 25, neuf chars ennemis ! Devant une résistance aussi acharnée, les Allemands renoncent à toute action dans ce secteur.

Dès 3 heures du matin, devant Dury, tenu par divers éléments du 56e RI, les chars allemands surgissent devant un point d'appui. La pièce de 47 du maréchal des logis Dock en détruit deux. D'autres panzers s'efforcent de contourner Dury par l'est, mais se heurtent au 47 du maréchal des logis Boulley : cinq blindés sont immobilisés, un sixième saute sur une mine. L'infanterie allemande tente alors d'investir Dury. Le lieutenant Gruère et ses hommes ont eu le sang-froid de laisser approcher les assaillants et de n'ouvrir le feu qu'à 300 mètres. Décimé par la violence des tirs français, l'ennemi reflue en laissant de nombreux morts sur le terrain. L'effort allemand porte à la sortie nord de Dury et sur le parc du château. Le choc est rude, car l'assaut est mené avec des effectifs considérables. La résistance acharnée des Français bloque pour un temps l'ennemi, mais la section du lieutenant Bertrand est anéantie. Malgré leur supériorité numérique, les Allemands ne parviennent pas à entamer les positions adverses. Leurs pertes sont lourdes. Vers 11 heures, le 5 juin, ils renoncent à poursuivre leurs attaques, se replient progressivement en laissant leurs morts sur le terrain.

À l'est de Dury, dans les bois qui avoisinent le Petit-Cagny, le 1er bataillon du 56e RI est également engagé dans une lutte sévère. Le sergent Viallate a retracé dans ses notes personnelles ce combat :


« Vers 6 h 45, branle-bas de combat, chaque homme prend son poste, les chars débouchent de la lisière d'en face, chars légers mais en grand nombre, capot rabattu, chefs de chars en bras de chemise assis sur les tourelles. Je fais tirer sur les chars par le fusil-mitrailleur avec des balles perforantes, puis ne pouvant faire mieux, nous nous planquons au fond de nos trous pour laisser passer les chars, bien décidés à stopper l'infanterie qui sans doute va suivre. Les chars arrosent nos trous avec des obus de petit calibre et tuent une dizaine de nos hommes. À 7 h 30, les fantassins allemands quittent leur base de départ et marchent à l'attaque de nos lignes. Nous faisons feu de toutes nos armes, en tuons et en blessons pas mal, mais, surtout, nous les stoppons6. »



Succès de courte durée... Les chars ne se sentant pas suivis par l'infanterie reviennent attaquer la position française. Deux sections sont anéanties par les panzers. Cependant deux autres sections poursuivent la lutte. La compagnie du capitaine Dastillung, tenant la partie ouest du bois Renard-Payen, détruit sept chars allemands et cloue au sol l'infanterie d'accompagnement. Au Petit-Cagny, la section du sous-lieutenant Guignard met hors de combat un panzer. Tous les assauts allemands sont brisés.

Les Allemands attaquent le secteur de Saint-Fuscien, défendu par le 89e RI. Les points d'appui du sous-lieutenant Pradat et du sergent-chef Fabry, appuyés par un canon de 25 et un de 47, détruisent une dizaine de blindés ennemis. Puis les 75 se démasquent et tirent à vue sur les panzers qui contournent les positions. Trois d'entre eux prennent feu. Un tir de mortier de 60 mm, bien réglé par le sous-lieutenant Lechaire, achève la déroute de l'ennemi qui reflue en laissant de nombreux morts sur le terrain.


« Ainsi, écrit Pierre Vasselle, sur l'ensemble de notre position avancée, partout les Allemands sont arrêtés. C'est un succès défensif incontestable qui permettrait d'envisager le développement de la bataille avec confiance si les blindés ennemis partant en flèche devant l'infanterie n'avaient réalisé une percée profonde à la droite de notre dispositif7. »



En effet, des chars allemands, évitant les villages et les bois, s'infiltrent autour de Rumigny et engagent le combat contre les batteries d'artillerie. Le 2e groupe du 351e RA subit le choc des monstres d'acier. Avec un remarquable sang-froid le capitaine Varille fait faire demi-tour à ses pièces et commande un tir à volonté. Les chars, se trouvant à environ 400 mètres, reculent et s'enfuient. Quatre d'entre eux sont touchés et s'enflamment. Un cinquième est détruit par une batterie du 306e RA.

Contournant Saint-Fuscien par l'est, les panzers progressent entre Bon-Air et Sains et détruisent deux batteries du 306e RA. Cependant, une douzaine de blindés allemands sont détruits ou endommagés. Dans le même secteur, les chars attaquent la ferme du Cambos, défendue par deux canons de 47 qui mettent 11 panzers hors de combat, mais les deux pièces sont finalement détruites par l'ennemi. La 5e batterie du 306e RA touche 5 panzers. La 6e batterie perd une grande partie de ses effectifs, mitraillés par les blindés. Lors de cette action, 5 panzers sont également détruits. Mitraillant et canonnant au passage les batteries de 155 du 237e RA, les panzers passent devant le bois Camon.

Les 7e et 8e batteries du 37e RA, en position entre Rumigny et Grattepanche, sont détruites par les chars allemands. Le capitaine Reichel, qui s'est porté en avant, dans un verger un peu surélevé d'où il peut suivre l'évolution des blindés ennemis, ne tarde pas à apercevoir une quarantaine de tanks progressant à 400 mètres devant Grattepanche. Sa quatrième pièce, qui vient juste d'être sortie de la position pour avoir plus d'aisance de manœuvre, tire sur l'un des chars qui est touché et incendié ; les autres aussitôt foncent sur la batterie. Elle exécute un tir à 300 mètres à cadence accélérée ; plusieurs chars sont encore atteints, d'autres abordent les canons et les bousculent.

Aux lisières de Grattepanche, la situation est également critique. Un 75 antichar du 315e RA et les mortiers de 81 du lieutenant Dedieu effectuent des tirs ininterrompus sur les panzers jusqu'à l'épuisement des munitions, puis des fantassins du 56e RI s'enferment dans les maisons du village où sont livrés des combats au corps à corps. Le lieutenant Feuillet, le sergent Riebert et quelques hommes se trouvent encerclés par une unité ennemie. Le lieutenant Feuillet abat un Allemand, s'empare de sa mitraillette et met le reste du détachement en fuite.

Les chars allemands attaquent Saint-Sauflieu et Oresmaux, défendus par des éléments du 56e RI et la 2e batterie du 37e RA. Les pièces de 75 mettent en fuite les panzers et en détruisent plusieurs. Environ 150 panzers menacent à nouveau les batteries du 237e RA du Bon-Air et du bois Camon. Six tanks sont immobilisés et brûlent devant les positions françaises.

À ces 400 panzers que l'ennemi vient de faire pénétrer profondément dans les lignes françaises, la 16e DI ne peut opposer que les 30 chars R35 des 2e et 3e compagnies du 12e bataillon (BCC). La 2e compagnie entre en action dès 9 h 30 et refoule plusieurs compagnies allemandes.

Dans l'après-midi, du 5 juin, les batteries du Bon-Air et du bois Camon sont attaquées pour la troisième fois par les panzers. Environ 150 chars débouchent en terrain libre. Les artilleurs français tirent méthodiquement dans la masse des engins. Plusieurs obus les atteignent de plein fouet. Les autres tanks progressent malgré tout et parviennent à 200 mètres des batteries de 155 qu'ils couvrent de projectiles. Sans s'approcher davantage des canons, les panzers poursuivent le mitraillage durant une demi-heure. Les artilleurs s'abritent derrière les barrages de sacs de terre. On compte de nombreux tués ou blessés parmi eux, dont le canonnier Maillot qui, depuis le début de la journée, avait toujours été volontaire pour les missions périlleuses. Atteint mortellement, exsangue, il trouve encore la force de murmurer : « Mon lieutenant, êtes-vous content de moi, ai-je bien fait mon devoir8 ? »

Malgré les attaques des chars sur les batteries, malgré quelques bombardements et actions locales sur les centres de résistance, l'ennemi ne fait pas de progrès notables au cours de l'après-midi du 5 juin. Les défenseurs de Dury, dont les munitions s'épuisent, repoussent tous les assauts. À 18 h 30, sur Oresmaux, une nouvelle contre-attaque d'une compagnie de chars du 12e BCC et du 9e groupement de reconnaissance d'infanterie refoule plusieurs détachements ennemis. Les chars allemands qui se sont avancés dans la plaine sont pris sous le feu de la 24e division d'infanterie (DI), établie en seconde position derrière la 16e DI. Plusieurs panzers sont atteints. Le retour des blindés allemands vers l'arrière, au soir du 5 juin, est la preuve incontestable de l'efficace résistance de la 16e DI.

Alors qu'à Gembloux et Stonne l'infanterie française a été remarquablement soutenue par l'artillerie, au sud d'Amiens, le 5 juin, cet appui va, en partie, lui manquer à des moments critiques, parce que les artilleurs se défendent contre les blindés. La journée s'écoule en combats d'une rare violence. « Dans ces villages ruinés, les Français résistèrent jusqu'au dernier9 », écrit l'Allemand Karl von Stackelberg. Face aux hérissons français, les fantassins allemands sont littéralement cloués au sol. Après huit heures de lutte, ils n'ont pas réussi à entamer les lignes françaises en profondeur. Les panzers se sont enfoncés entre les points d'appui, de telle sorte qu'ils se trouvent coupés de l'infanterie, ce qui n'est pas une position enviable, comme l'écrit le commandant allemand von Jugenfeld :


« Nos chars sont accueillis par un feu vraiment infernal. En un clin d'œil, les premiers d'entre eux, pris sous des feux de flanc, sont en flammes. La situation n'a rien de réjouissant. Maintenant, ce serait à notre artillerie de s'entretenir avec les Français ; leur défense est vraiment trop forte et nous avons trop peu de munitions pour les canons de nos chars. Il est exactement midi. La journée sera encore longue et personne ne sait combien de temps les tirs d'arrêt ennemis nous sépareront encore de nos lignes de ravitaillement. Nous devons donc, de bonne heure, songer à économiser les munitions, car aujourd'hui, journée décisive, il faut compter avec tout, même une contre-attaque de chars français10. »



Il se trouve que les défenseurs français, isolés dans leurs points d'appui, se trouvent confrontés aux mêmes difficultés, comme le souligne le colonel de Bardies :


« Nos troupes s'accrochent au terrain, ne lâchent pas pied. Contournant les villages et les bois, qui sont autant de bastions, les chars allemands s'infiltrent dans les intervalles, pris de flanc par l'artillerie et parfois culbutés et mis en flammes. L'infanterie allemande, stoppée par notre feu, ne suit pas. Mais nous sommes engagés ; les chars arrivent jusqu'à la deuxième position de nos armées ; la ligne française n'est bientôt plus qu'une série de petites forteresses, dont chacune se bat pour son compte. Faut-il espérer ? La ligne n'a pas bronché mais, demain, le bombardement par avions recommencera. Tout poste assiégé, et qui n'est pas dégagé, finit par être pris. Qui nous dégagera ? De nouvelles divisions ? Des divisions cuirassées ? Lesquelles11 ? »



Le 6 juin, deuxième journée de l'offensive, l'ennemi se renforce sur l'axe Saint-Fuscien-Rumigny et renouvelle partout ses attaques. Le 89e RI tient toujours la ligne des hauteurs bordant la Noye, de Cagny à Estrées, mais Cagny va tomber au début de la matinée. À Rumigny, au cours de la matinée, les Allemands parviennent à pénétrer dans la partie ouest du village, où ils anéantissent le dispositif antichar réalisé par les 75 de la 9e batterie du 37e RA. Cependant autour du PC du colonel Bourquin, dans la partie est de Rumigny, la résistance se poursuit. Vers midi, les panzers passent à l'assaut. Les 75 antichars du 37e RA, soutenus par des fantassins du 56e RI, font échouer cette attaque. Néanmoins, un peu partout, les fantassins et les panzers parviennent à progresser un peu partout. Dans l'après-midi du 6, le commandement français estime que la 16e DI a rempli sa mission. Il fait envoyer aux centres de résistance qui tiennent encore des ordres de repli. Les défenseurs de Saint-Sauflieu comme ceux d'Hébécourt parviennent à se dégager. Dury et Rumigny, encerclés, résistent héroïquement jusqu'à l'épuisement total des munitions. L'aspirant Calvet retrace dans ses notes cette dernière phase de la résistance :


« Il est environ 16 heures... tout le monde se défend avec acharnement, nous résistons tant que nous pouvons, cependant nous n'avons plus de grenades, presque plus de cartouches de fusil et de fusil-mitrailleur, plus de fusées pour les obus de mortiers. Nous n'avons plus de contact ni de liaison avec les éléments amis. Notre capitaine décide d'envoyer un coureur pour essayer de rejoindre le bataillon et lui indiquer notre situation difficile ; il demande un volontaire ; le soldat Barbet, de la 4e section, 10e compagnie, se présente. Le capitaine lui remet le pli, lui indique l'itinéraire ; ce brave gars quitte nos positions, fait 100 mètres en bondissant de trou d'obus en trou d'obus, puis il est repéré, une pluie de balles s'abat autour de lui ; nous le voyons faire deux ou trois bonds, toujours en utilisant les mêmes abris, l'ennemi tire encore dans sa direction, nous ne le voyons plus sortir du trou dans lequel il vient de disparaître et qui a dû devenir sa tombe provisoire. De toutes nos forces, nous continuons de résister, cependant progressivement l'ennemi devient maître de la situation... Nous sommes à bout, nous n'avons vu, pendant ces 48 heures, ni char, ni avion ami ; nous n'avons reçu aucun renfort, aucun ravitaillement12. »



À 17 h 45, le combat se poursuit avec acharnement dans les dernières maisons de Dury. Puis, les derniers survivants doivent se rendre, ayant épuisé leurs dernières munitions. Le capitaine allemand menant l'assaut félicite le capitaine Canet pour sa résistance. À 17 h 30, à Rumigny, le colonel Bourquin se rend compte de l'encerclement complet du village. Cependant, à chacune de ses tentatives, l'infanterie ennemie est repoussée, mais vers 18 h 30 on entend le bruit des chenilles. Des groupes de chars ouvrent le feu sur le village. C'est un véritable enfer ; cependant, malgré les pertes, le moral des défenseurs ne faiblit pas. Menant un assaut concentré, les panzers abordent la localité par les vergers et coiffent les positions tandis que l'infanterie tourne par le sud et surgit dans le dos des défenseurs. L'adjudant Darbon debout sous la mitraille, un fusil-mitrailleur à la main, vide les derniers chargeurs. Toute résistance devient impossible. Il est 19 heures, on se bat depuis la veille 5 heures du matin.


« La nuit commence à tomber, écrit Pierre Vasselle. Deux immenses brasiers éclairent le paysage. Ce sont les incendies de Dury et Rumigny, localités martyres, durement touchées dans cette grande épreuve13. »



La résistance française se poursuit à Estrée-sur-Noye, le 6, jusqu'à 22 heures. Le régiment Grossdeutschland, soutenu par des chars, y enregistre des pertes importantes. Oresmaux subit de son côté, en dix minutes, un déluge d'artillerie de 300 obus. Le village résiste tard dans la nuit. Plusieurs panzers sont encore détruits. Le 7 juin à 2 heures du matin, le général Mordant, commandant de la 16e DI, quitte son PC d'Essertaux pour se porter à Maisoncelles près de Breteuil. La 24e DI, établie derrière la route transversale Conty-Ailly-sur-Noye, se trouve au contact de l'ennemi. Déjà les panzers viennent battre les lisières du bois de Berny. Les débris de la 16e DI poursuivent le combat aux côtés de la 24e DI ou des unités voisines.

Le 7 juin 1940, à l'aube de cette troisième journée de combats, la 24e division d'infanterie, sous le commandement du général Voirin, a établi un système de centres de résistance en profondeur dans les villages et les bois. Les garnisons des centres de résistance ne dépassent pas une ou deux compagnies renforcées par quelques canons antichars et mitrailleuses. Dans chaque centre, il existe le plus souvent quatre points d'appui et la défense de chacun d'eux est assurée par une section de fantassins. Dans les villages, des barricades ont été établies. Les routes sont coupées par des abatis. Le 78e RI (lieutenant-colonel Pujol) barre la direction Estrées-sur-Noye-Épagny. Le 63e RI (colonel Jaubert) occupe le secteur central Essertaux, Flers, bois de Berny. Le 50e RI (colonel Leclerc) barre la route Amiens-Beauvais, entre Tilloy-lès-Conty et Croissy. L'artillerie (21e et 221e RA) disperse ses canons de 75 et 155 en divers secteurs à l'arrière. Elle a pour mission de tirer à vue sur les chars qui pénétreraient à l'intérieur des positions. Les moyens organiques de la 24e DI n'ont été que faiblement renforcés par quelques batteries de la 16e DI et par des éléments du 29e RI.


« Division de série A, signale Pierre Vasselle, composée presque exclusivement de réservistes, la 24e DI a reçu en derniers renforts, dans les régiments, des hommes des vieilles classes et des malingres ou des récupérés du service auxiliaire, sans instruction militaire. L'encadrement a souffert de nombreux prélèvements : des affectés spéciaux, des pères de famille nombreuse, des officiers rappelés pour les services du territoire, ont quitté la division. Quant au matériel, souvent il n'atteint pas les dotations réglementaires : les régiments n'ont que 9 canons de 25 au lieu de 1214. »



Malgré la faiblesse de ses moyens, la 24e DI oppose une résistance acharnée au 14e panzerkorps, lui-même affaibli par les combats contre la 16e DI. Dès la matinée du 7, les 63e et 78e RI repoussent les assauts allemands à Essertaux, Flers et au bois de Berny. Le régiment Grossdeutschland, soutenu par les panzers, ne peut déboucher. Une dizaine de blindés sont détruits devant les positions françaises. Les Allemands abordent le bois de Perdriamont, mais y rencontrent également une résistance solide. Une compagnie du 12e BCC, réduite à dix chars R35, chasse les Allemands du bois de Perdriamont. Un nouvel assaut ennemi à Flers parvient à rompre la défense mais ne peut progresser au-delà. Un canon de 47 et un de 75, placés à la sortie de Flers, détruisent de nombreux panzers. Un canon de 25 attaqué par quatre chars en détruit un et met les autres en fuite. Cependant, l'infanterie allemande attaque avec un mordant remarquable. Des sections entières, en rangs serrés, se précipitent à l'assaut en chantant. Les armes automatiques françaises leur causent de lourdes pertes, mais sont les unes après les autres neutralisées par le tir de chars. Vers 18 heures, à la sortie de Flers, dernier réduit de la défense, le commandant Laffont n'a plus à ses côtés que l'adjudant Laurent, le chef de groupe Lalanne, deux médecins et une soixantaine d'hommes. Encerclé de toutes parts, le commandant Laffont, dans un ultime effort, tente une percée. On le voit s'élancer dans les ruines fumantes en s'écriant : « Allez les gars, en avant pour la France ! » Mais presque aussitôt il tombe grièvement blessé et c'est la fin de la résistance de Flers. Au bois de Quennetot, les fantassins du 50e RI ne se laissent pas entamer. Les assauts ennemis sont brisés puis rejetés par une contre-attaque de quelques chars R35.

Les 8 et 9 juin, la 24e DI poursuit le combat avec le même acharnement. Le 14e panzerkorps, décimé, ne peut enfoncer les positions, malgré quelques succès locaux. Le commandement allemand décide d'arrêter l'offensive dans ce secteur.

Le général allemand von Bock, commandant du groupe d'armées B, engagé sur la Somme, s'inquiète fortement de cette situation :


« Dures journées avec de nombreuses crises. Il me semble que nous sommes bloqués. Je me rends à nouveau au 14e panzerkorps et à la 9e panzerdivision pour avoir une image exacte. Il est remarquable de constater que les 16e et 24e divisions françaises d'infanterie, qui nous sont opposées, ont pu bloquer tout un corps blindé durant cinq jours. Je me décide, le cœur lourd, à retirer le 14e panzerkorps au sud d'Amiens et à l'engager derrière le 16e panzerkorps près de Péronne pour percer ainsi avec une pointe blindée massive en direction de Creil-Compiègne. Kleist prendra le commandement des deux panzerkorps. Ainsi une forte masse blindée entraînera l'armée vers l'avant, entre Amiens et Péronne15. »



C'est donc un constat d'échec pour le 14e panzerkorps, qui s'est trouvé bloqué par deux divisions d'infanterie et quelques batteries d'artillerie, bien disposées sur le terrain et décidées à se battre. Constat d'échec également avec le bilan des pertes. On a parlé de cimetières de chars allemands sur le plateau de Dury. Le général von Bock doit avouer que le 14e panzerkorps a perdu 196 chars au sud d'Amiens contre les 16e et 24e DI ! Une véritable hécatombe, dont 136 chars sont à mettre à l'actif de la 16e DI et 60 à celui de la 24e DI. La 10e panzerdivision n'a plus que 60 chars sur 180. Le potentiel du 14e panzerkorps se trouve réduit à 45 % pour les chars et à 60 % pour l'infanterie !

Le général allemand von Reichenau, commandant de la 6e armée allemande, déclare que « les troupes françaises, engagées sur la somme en juin 1940, se sont battues comme des lions !16 ». Des lions ensanglantés quand on sait que les 16e et 24e DI ont perdu 60 à 70 % de leurs effectifs dans cette bataille.






L'ensemble du front de la Somme résiste

Sur l'ensemble du front de la Somme, l'armée française, luttant à un contre trois et parfois plus, résiste avec la même énergie. À l'est d'Abbeville, la 3e division légère de cavalerie perd la moitié de son artillerie, mais l'un des groupes, commandé par le chef d'escadron Poyat, détruit 38 chars allemands, l'une des batteries en ayant pour son compte mis 18 hors de combat ! La 13e division d'infanterie, bien qu'assaillie par trois divisions ennemies, lutte de toutes ses forces. C'est dans le secteur de Péronne que la Wehrmacht obtient la percée attendue, où les 3e et 4e panzerdivisions, appuyées par deux divisions d'infanterie, puis par des renforts des 9e et 10e panzerdivisions venant d'Amiens, enfoncent le front de la 7e division d'infanterie nord-africaine (7e DINA), luttant à un contre six ! Dès le matin du 6 juin, des chars de la 1re DCR reconstituée (124 chars au total) contre-attaquent à l'est de Roye pour dégager la 29e division d'infanterie, résistant aux côtés de la 7e DINA. Les chars français, appuyés par la 23e division d'infanterie alpine, repoussent l'ennemi, atteignent Carrépuis, puis, vers 13 heures, la route Roye-Liancourt. La Luftwaffe intervient massivement et stoppe la progression de la 1re DCR qui doit se retirer après avoir perdu de nombreux chars. La 47e DI forme des poches de résistance efficaces qui contiennent pour un temps l'offensive de la Wehrmacht. Le 1er bataillon de chars de combat lutte avec héroïsme à Noyon, les 7 et 8 juin, perdant plus de la moitié de ses chars R35. Durant plusieurs jours la 1re DCR du général Welvert va se sacrifier héroïquement, en couvrant la retraite des régiments décimés. Il ne lui reste plus que 50 chars le 11 juin17 !

L'acharnement est extrême : les antichars du 117e RI détruisent une cinquantaine de blindés allemands ; ceux du 29e RI peuvent en revendiquer 41 ! La 19e DI parvient à incendier de nombreux panzers. Marchelepot, au sud de Péronne, est tenu par le 22e régiment de marche de volontaires étrangers. Le village tombe après des combats de rues et de barricades. On se bat furieusement à l'entrée de l'église, défendue par des preux qui lancent leurs grenades debout sur les barricades jusqu'au moment où ils sont abattus par l'assaillant. D'autres tiennent un boqueteau qui est écrasé par les obus. Les survivants se réfugient au PC et la lutte se poursuit dans la cour d'une ferme. Quelques légionnaires se suicident pour ne pas tomber vivants aux mains des Allemands. Le 60e RI perd plus de 300 hommes le 6 juin. Le même jour, la 1re compagnie du 19e bataillon de chasseurs se fait anéantir plutôt que de reculer. De nombreuses autres unités suivent le même exemple de bravoure.






La 7e panzerdivision de Rommel subit de lourdes pertes
et massacre des tirailleurs sénégalais

La 7e panzerdivision du général Rommel passe à l'offensive, le 5 juin, entre Longpré et Hangest sur la Somme, secteur qui est défendu par la 5e division d'infanterie coloniale, quasiment dépourvue d'armes antichars. Les Français ont fait sauter les ponts de route, mais pas les deux ponts de chemin de fer, situés entre Hangest et Condé-Folie. Les rails enlevés, les panzers de Rommel peuvent passer la Somme. L'attaque des positions débute par un tir d'artillerie. Puis, les chars, cachés par le ravin de Granvallé, peuvent prendre position et passer à l'assaut. Les artilleurs français du 52e régiment supportent le choc les premiers, en détruisant plusieurs blindés dans le bois d'Hangest. Les tirailleurs sénégalais tiennent avec héroïsme le château du Quesnoy. Plus d'un Sénégalais périt écrasé sous les chenilles des chars. Rommel perd 300 hommes pour la conquête de cette solide position. Le village d'Hangest, bien que défendu par un très modeste canon antichar de 25 mm, ne tombe qu'en fin de journée. Le lieutenant-colonel allemand Heyring souligne la solide résistance de ce village :


« Sur les premiers 200 mètres, le mouvement en avant s'exécute bien, mais ensuite une concentration des tirs atteint brusquement la compagnie. Dès l'entrée dans le village, des tirs de fusils et de mitrailleuses crépitent depuis les persiennes fermées des fenêtres, des grenades à main en forme d'œuf jaillissent des soupiraux des caves et éclatent dans les jambes de nos soldats. Un combat de maison s'engage. Nos pertes en officiers et troupes sont grandes18. »



La défense des Sénégalais est également reconnue par le journal allemand Signal du 1er janvier 1941 :


« Une particulière page de gloire du régiment poméranien est le combat qui lui a assuré le passage de la Somme en juin 1940. Il y avait la localité de Condé-Folie : ce fut un point particulièrement difficile à réduire. Là, à nouveau, la troupe se heurte à une vive résistance, l'ennemi combat avec acharnement. Les Noirs utilisaient jusqu'au bout chaque possibilité de défense. Il y eut des heures très dures. L'ennemi défendait chaque maison, des fenêtres et des lucarnes le feu crachait. Les lance-flammes durent être mis en action et on se battit jusqu'au corps à corps19. »



Des tirailleurs sénégalais grimpent sur les chars allemands avec leur coupe-coupe et y cherchent l'accès des fentes de visées. Lors de l'assaut contre Hangest, Rommel est une fois de plus à la pointe des combats. Il manque d'être tué par une rafale de mitrailleuse, dont les balles claquent contre le blindage de sa voiture de commandement. « Les troupes coloniales françaises, écrit Rommel, se défendirent avec une grande bravoure. Mais nos chars eurent le dernier mot20. » Encerclés dans le bourg d'Airanes en flammes, les coloniaux français parviennent à se tailler la route à l'arme blanche. Le 72e régiment d'artillerie, réduit à 12 pièces, poursuit la lutte jusqu'au dernier canon et parvient à détruire 32 chars allemands !

Rommel évite de raconter dans ses souvenirs, appelés fallacieusement La Guerre sans haine, le sort réservé à certains prisonniers, à savoir les tirailleurs sénégalais et plusieurs officiers les commandant21.

L'historien Julien Fargettas, chargé de mission à l'Office national des anciens combattants, est là pour nous le rappeler :


« À Airanes, dans le département de la Somme, le 53e régiment d'infanterie coloniale de mitrailleurs sénégalais, de la 5e DIC, affronte entre le 5 et 7 juin 1940 les soldats de la 7e panzerdivision commandée par un général qui restera célèbre par la suite, Erwin Rommel. Les combats sont très intenses et les pertes sévères de chaque côté. À court de munitions, les officiers et soldats de la 7e compagnie se rendent. Conformément à leurs habitudes, les soldats allemands séparent soldats blancs et noirs. Le capitaine N'Tchoréré, officier indigène, refuse d'être placé parmi les tirailleurs qui, contrairement à leurs camarades d'origine européenne, doivent obligatoirement tenir les bras en l'air ou leurs mains sur la tête. Il se place à la tête du groupe des officiers et soldats d'origine européenne et est abattu d'une balle dans la tête. Un témoin, le colonel Le Bos, affirmera par la suite que son corps, laissé au milieu de la chaussée, passera à plusieurs reprises sous les roues des camions allemands. Du sort des autres soldats faits prisonniers avec lui, blancs comme noirs, on ne sait rien aujourd'hui. Leurs corps n'ont jamais été retrouvés. Peut-être font-ils partie des coloniaux exécutés sur le territoire d'une commune située à proximité d'Airanes. Regroupés, des prisonniers indigènes sont conduits dans le parc du château. Vingt-six y sont exécutés et sommairement enterrés dans une fosse commune. Quatre-vingt-trois autres sont retrouvés à proximité. Leurs corps sont enchevêtrés dans une sorte de fossé naturel, plus connu dans la région sous le nom de Saut-du-Loup. Aucun témoin n'a assisté à ce massacre et nous tenons ces informations de civils qui, par la suite, ont découvert les cadavres et ont procédé à leur inhumation22. »



Comment expliquer ces exactions, qui ne sont rien d'autre que des crimes de guerre ? Le soldat allemand de 1940, endoctriné ou fanatisé par la propagande raciste du IIIe Reich, perçoit le soldat noir comme un sauvage, un sous-homme, un animal sournois, impulsif et donc totalement incontrôlable. C'est à ce titre qu'il l'oblige systématiquement à garder les mains ou les bras au-dessus de la tête afin de prévenir tout danger. Le soldat noir inspire une très grande peur et, par sa capture, le soldat allemand exulte et exprime le besoin d'évacuer cette crainte par une vengeance parfois impitoyable. Outre la classique exécution par balles, il arrive que certains soldats indigènes soient torturés et mutilés. Des tirailleurs sénégalais auront les mains coupées et d'autres seront décapités. Le lieutenant Auffret voit dans sa marche de captivité « des soldats allemands tuer sans préavis quelques Sénégalais qui, pour délit, n'avaient fait que se précipiter un peu trop vite pour obtenir à boire23 ». Le capitaine Boucher de Crevecourt affirme « avoir vu les Allemands enfermer dans une grange une centaine de Sénégalais et des soldats blancs du 12e RTS, les avoir mitraillés à bout portant et lancer des grenades24 ». La propagande nazie dénonce la décadence militaire de la France, qui compte dans ses rangs des soldats de couleur, présentés comme des « sous-hommes ».

Quelle est la part de responsabilité de Rommel dans ces exactions ? Difficile de savoir. Les ordres viennent peut-être d'officiers de sa division. Il se trouvait cependant à la pointe des combats et n'a pu ignorer ces massacres. On sait que la division de Rommel compte dans ses rangs des nazis fanatiques, issus des Jeunesses hitlériennes.

Le 6 juin 1940, la 7e panzerdivision, forte de 150 chars, se heurte à une contre-attaque du 7e régiment de cuirassiers du lieutenant-colonel de Langle de Carry, réduit à 85 blindés, dont seulement 25 Somua S35. Ce régiment, dépourvu d'artillerie de campagne, engage un combat perdu d'avance face à une panzerdivision pouvant aligner 36 canons de 105 mm, des canons de 150 automoteurs, des pièces de 88 mm. L'adjudant-chef Pierson, commandant un peloton de 4 chars Somua, parvient à mettre hors de combat 15 blindés ennemis. Rommel, qui veut sauvegarder ses chars, décide d'engager son artillerie lourde pour repousser les audacieux tanks français. Le sacrifice du régiment de Langle de Carry est à l'image de la lutte sur le front de la Somme : débordé par des forces ennemies nettement plus importantes, il est détruit par petits paquets, laissant 73 chars calcinés ou percés sur le terrain !

Négligeant les îlots de résistance, concentrés sur les rivières et dans divers villages, la 7e panzerdivision fonce vers le sommet du plateau d'Hornoy, qui est atteint vers 21 heures. Les chars progressent à travers champs, pénétrant profondément dans les lignes françaises. Rommel surprend en cours de débarquement la 17e division légère et la traverse sans s'arrêter. Le 7 juin, la 7e panzerdivision se trouve près d'Argueil. La Seine est atteinte par Rommel le 8. Le front français est enfoncé.

Le 9e corps d'armée français du général Ilher, fort de quatre divisions d'infanterie (dont la 51e division écossaise du général Fortune), se trouve isolé après la percée de la 7e panzerdivision. Les Alliés veulent essayer d'embarquer rapidement à Saint-Valéry-en-Caux, mais Rommel a bien deviné la manœuvre. Le 10 juin, il encercle Fécamp, tient le port sous le feu de son artillerie et touche même deux destroyers britanniques, qui sont obligés de s'éloigner. Le 11 juin, ses panzers et son artillerie dominent les falaises qui surplombent Saint-Valéry-en-Caux. Les Allemands pilonnent le port et incendient le centre-ville. Les Alliés opposent une vive résistance, dans l'attente d'un embarquement à la faveur de la nuit. Cependant, un épais brouillard interdit l'arrivée des navires.

Saint-Valéry-en-Caux donne le spectacle, déjà trop connu, de ces encerclements sans espoir et pour lesquels les Allemands ont trouvé le nom particulièrement expressif de Kessel (chaudron). Comme partout dans le même cas, un contraste apparaît entre la magnifique tenue des troupes sur la ligne de feu et le grouillement confus, le désordre, le pillage même au centre du réduit. Le 12 juin, Rommel remporte une petite bataille navale en détruisant le patrouilleur français Cérons, après un duel mémorable au cours duquel le petit navire réussit à détruire deux canons allemands de 105, avant d'être à son tour atteint. À 18 h 30, le drame trouve sa conclusion, après un combat de rue très violent où les Français du 18e régiment de chasseurs à cheval ont terminé au corps à corps. En acceptant ensuite la reddition du général Ilher, Rommel félicite l'officier français en ces termes : « Vos hommes se sont battus avec une grande bravoure25. » La 7e panzerdivision a dû utiliser tous ses moyens pour venir à bout de la résistance acharnée des Franco-Britanniques. Mais il n'y a pas eu ici de nouveau Dunkerque. Les Allemands capturent 12 généraux alliés, 26 000 soldats, près d'une centaine de canons, 58 blindés légers et 368 mitrailleuses. L'absence de ravitaillement en munitions a forcé les Alliés à capituler.

Le reste de l'armée française se trouvant sur la Somme, découverte par le désastre sur son aile gauche, s'est replié en ordre sur la Seine. Durant une semaine, elle a repoussé avec succès des forces allemandes trois à quatre fois supérieures aux siennes.






Opiniâtre résistance sur le front de l'Aisne

Le 9 juin 1940, le groupe d'armées A, du général von Rundstedt, fort de 4 panzerdivisions (1 200 chars) et 15 divisions d'infanterie, passe à l'offensive sur le front de l'Aisne, défendu par 5 divisions d'infanterie et le groupement blindé Bussion (160 chars). La supériorité allemande est de trois contre un pour l'infanterie et de huit contre un pour les blindés. La 10e division d'infanterie affronte trois divisions allemandes (3e, 23 et 298e DI) ; la 2e division d'infanterie lutte contre deux panzerdivisions (1re et 2e) et trois divisions d'infanterie (17e, 21 et 52e) ; la 14e DI est attaquée par trois divisions d'infanterie (73e, 82e et 86e) ; la 36e DI s'oppose à trois divisions d'infanterie (26e, 10e et SS-Polizei), devant faire déboucher deux panzerdivisions (6e et 8e). Chaque division française doit défendre en moyenne 20 kilomètres de front, ce qui est trois fois plus que le secteur attribué à ce type d'unité.

Depuis le 14 mai, la 14e DI se trouve dans le secteur de Rethel. Cette unité d'élite est commandée par l'un des plus jeunes et des plus brillants divisionnaires de l'armée française, un certain général Jean de Lattre de Tassigny, né en 1889. Cet homme hors du commun dirige les opérations d'une main de maître. Il est partout, à son PC d'où il lance les ordres, sur la ligne de feu, sous la mitraille. Il voit tout, encourage, félicite, menace, fidèle à son image de chevalier et à la devise de sa division : « Ne pas subir ». Il lance ses preux dans une bataille préparée avec audace. Trois bataillons passent l'Aisne pour freiner l'assaut des panzers, pendant que trois autres s'installent en défense sur le fleuve. Il ordonne de garder les voies de communication et transforme chaque localité en point d'appui. Lorsque, le 15 mai, les Allemands tentent de franchir l'Aisne, ils se heurtent à un mur de feu. Le 152e RI, rattaché à la 14e DI, détruit 23 chars allemands. Rethel, malgré les assauts redoublés, reste entre les mains des Français.

Le 31 mai, le commandement français renforce la défense sur l'Aisne en introduisant à gauche de la 14e DI une nouvelle division retirée du front lorrain, la 2e DI. La responsabilité de la défense de Rethel passe à cette division, dont le secteur s'étend jusqu'à l'ouest de Château-Porcien. La 14e DI se décale à droite pour défendre, toujours sur l'Aisne, la position de Thugny-Trugny. L'attaque du 9 juin, que les Allemands pensent définitive et dans laquelle ils lancent trois divisions du 23e corps d'armée contre l'unique 14e DI, ne parvient pas à déboucher, malgré le soutien des Stukas. Deux mille prisonniers allemands restent entre les mains de la 14e DI. Le 35e RI, en trois contre-attaques, en ramène 400, et une compagnie de chars du 3e BCC, rattachée à la division du général de Lattre, en capture 800 ! Les pertes françaises sont relativement faibles grâce aux emplacements enterrés et camouflés, moins de 500 tués ou blessés pour l'ensemble de la 14e DI. Le front défendu est cependant trop étendu, le général de Lattre se trouve menacé sur son flanc gauche, où l'ennemi engage 5 divisions contre la 2e DI. Le 10 au soir, il reçoit l'ordre de décrocher. La mort dans l'âme, en repoussant encore les assauts ennemis, il s'exécute le 11 au matin, ses troupes défilent devant lui à Machault. Les nombreux prisonniers allemands portent les sacs des fantassins français.

Le général allemand Schubert, commandant du 23e corps d'armée, a rendu hommage à la 14e DI :


« Les unités de la 14e DI laissèrent l'infanterie allemande s'approcher au maximum pour obtenir une efficacité certaine. En beaucoup de points, des tireurs postés dans les arbres continuèrent à tirer jusqu'à leur dernière cartouche, sans égard à l'avance des forces allemandes. La 14e DI s'est battue les 9 et 10 juin d'une manière identique aux meilleures unités françaises de 14-18 devant Verdun26. »



Parmi les héros de la 14e DI se trouve un certain Léon Zitrone, qui deviendra un célèbre journaliste de la télévision, décoré de la médaille militaire « pour acte de bravoure exceptionnel » lors des combats de Rethel27.

La 36e division d'infanterie du général Aublet lutte avec la même fougue. C'est une unité constituée dans le Sud-Ouest, où se retrouvent Basques, Béarnais, Bordelais, Charentais et Toulousains. Depuis le 18 mai, elle a repoussé tous les assauts allemands sur le front Attigny-Voncq-Le Chesne, sur le canal des Ardennes, parallèle à l'Aisne. Le paysage, qui environne ce secteur, plonge la 36e DI en pleine verdure, dans la fraîcheur des sous-bois majestueux coupés de vastes clairières. Les villages, vides de leurs habitants, semblent encore plus isolés dans la solitude des bois. Tout comme la 14e DI, la division du général Aublet doit couvrir un front de 20 kilomètres et doit faire face à trois divisions allemandes. Le rapport des forces est de 55 000 soldats allemands contre 18 000 soldats français ! Les trois régiments d'infanterie de la 36e DI (14e, 18e et 57e RI) ont chacun deux bataillons en ligne, le second sur la ligne d'arrêt. Chaque régiment se trouve étalé sur plus de 6 kilomètres, secteur théorique d'une division !


« Nous étions soutenus, rapporte le colonel Pierre Poitevin (alors jeune lieutenant au 57e RI), par une excellente artillerie comprenant des mortiers de 81 mm et des canons de 75 mm, 105 mm, 155 mm. La défense antichar reposait sur des canons de 25 mm et 47 mm. Par contre, notre DCA était notoirement insuffisante avec trois mitrailleuses de 20 mm pour couvrir un front de vingt kilomètres ! Le terrain, très coupé, était propice aux infiltrations. Le canal des Ardennes étant aux deux tiers vide, les Allemands pouvaient le franchir plus facilement. L'ennemi lançait de nombreuses reconnaissances et effectuait toute une série de réglages. Il répondait à nos artilleurs par des tirs de représailles sur les postes de commandement, les villages, les carrefours. Des blindés paraissaient sur les hauteurs nord du canal. L'effort ennemi semblait s'orienter de plus en plus vers Voncq, qui était copieusement arrosé journellement par l'artillerie allemande, tandis que les bataillons en ligne étaient soumis à des tirs meurtriers de mortiers. J'avais fait disperser de mon mieux ma compagnie afin de limiter les pertes lors des pilonnages d'artillerie. Nous gardions un excellent moral car nous savions que le sort de la France reposait en partie sur nous28. »



À la fin du mois de mai, le commandement décide d'exécuter un coup de main sur le village de Semuy, pour s'emparer de prisonniers allemands. Le corps franc, commandé par le capitaine Chounet, est désigné pour accomplir cette mission. Il se compose d'une élite d'officiers, de sous-officiers et soldats très aguerris, cent hommes au total, qui ont déjà prouvé leur qualité de « baroudeurs » dans maintes actions locales. L'artillerie divisionnaire doit épauler l'opération et, à la fin, exécuter un tir d'arrêt pour permettre le retour du groupe franc dans les lignes françaises. Dans la nuit du 29 mai 1940, des passerelles sont jetées sur le canal. À 3 heures, le tir est déclenché : 75 et 155 s'en donnent à cœur joie. L'ennemi riposte par des barrages d'artillerie et des mortiers. C'est l'enfer ! Les sections du corps franc franchissent les passerelles sous les balles adverses et pénètrent dans Semuy. Un combat de rue s'engage, car le village est fortement tenu par deux compagnies du 78e régiment d'infanterie rhénan. Des prisonniers sont capturés, mais le capitaine Chounet, victime de son audace, tombe sous les balles de l'ennemi à un carrefour du village. La mission terminée, le corps franc rentre dans les lignes amies. Les pertes françaises sont sévères : un officier (capitaine Chounet), 25 sous-officiers et hommes de troupe hors de combat. Les Allemands ont perdu une cinquantaine d'hommes (tués, blessés ou prisonniers).


« Tout le monde, affirme le lieutenant-colonel Robert Conchou, a fait preuve de courage, de qualité digne des anciens de 14-18. Néanmoins, à part le corps franc à citer tout en bloc, notamment l'officier Courtin, on ne peut passer sous silence les actes de bravoure et d'héroïsme accomplis par les sections de tête des 6e et 5e compagnies : le sergent Ypes, blessé aux reins, rampe pendant plus d'une heure dans un champ de luzerne, sous le feu de l'ennemi, pour reprendre la position évacuée par un ordre lors des tirs d'artillerie ; le soldat Cassat, mortellement blessé ; Fortabat, dix blessures ; sergent-chef Baxerre, lieutenant Borderie... L'adjudant Roussel, blessé, assurait toujours son commandement et ne consentit à être évacué que sur ordre et après s'être assuré que son adjoint l'avait remplacé29. »



Dès le 1er juin, les actions d'artillerie deviennent plus intenses. Un rapport allemand signale que « la situation en ligne est intenable, du fait de l'efficacité foudroyante de l'artillerie française30 ». Le 6, un avion allemand d'observation survole les positions françaises toute la journée. Une reconnaissance au nord du canal permet de découvrir des cordages guide-mains en bordure de la rivière et du canal. Aucun doute ne subsiste : l'ennemi veut forcer le passage entre Voncq et Attigny. Le 7, Voncq est pilonné par de gros calibres. La soirée du 8 est lourde de menaces.


« Dès la chute du jour, remarque Poitevin, un silence impressionnant règne sur le champ de bataille. Pas un coup de feu, pas une fusée éclairante. Les unités en ligne n'ont cessé, depuis leur arrivée dans le secteur, de poser des mines, d'approfondir les tranchées et emplacements d'armes automatiques, de poser des fils de fer barbelés31. »



Le dimanche du 9 juin, à 4 heures du matin, l'artillerie allemande se déchaîne : 105, 150, mortiers, obus percutants, fusants et fumigènes déversent un déluge de feu sur les positions de la 36e DI. Les liaisons par fil sont coupées. Par groupe d'une dizaine, les bombardiers ennemis lâchent leurs bombes sur les villages, les carrefours, les batteries. Une rafale d'obus de 105 mm s'abat sur le PC du 1er bataillon du 57e RI (5 h 45), et le commandant Roussenque est tué au moment où il franchissait le parapet pour encourager ses hommes. À 7 heures, après trois heures de bombardement intensif, les 39e et 78e régiments allemands d'infanterie, cachés par un très dense brouillard artificiel, traversent le canal, dont les biefs sont presque à sec, et attaquent les positions du 1er bataillon du 57e RI. Sans se soucier des pertes, l'assaillant se rue sur le bois de la Brouille et sur Voncq. Les 1re et 2e compagnies, qui se trouvent en plein axe de l'attaque, se font hacher sur place. Le lieutenant Cordes, commandant de la 2e compagnie, est abattu à bout portant, parce qu'il refuse de se rendre. Les Français résistent partout, malgré les lourdes pertes et l'écrasante supériorité numérique de l'adversaire.

Le lieutenant Pierre Poitevin, commandant de la 1re compagnie, quitte son PC afin de donner des ordres à ses hommes. Bien qu'il soit sonné par le déluge d'artillerie, il se comporte avec héroïsme. La citation qui lui vaudra la croix de guerre avec étoile de bronze en témoigne : « Commandant de compagnie énergique. Le 9 juin 1940, commandant un point d'appui près de Neuville-Day, a dès les premiers indices de l'attaque mis en œuvre tous les moyens pour la prévenir d'abord, l'enrayer ensuite. A lutté avec son PC jusqu'à la dernière limite et jusqu'à complet épuisement de ses munitions32. »

Après avoir résisté durant près de trois heures, le lieutenant Poitevin est fait prisonnier vers 9 h 30. Les trois compagnies du 1er bataillon (600 hommes) du 57e RI ont été submergées par 6 000 soldats allemands des 39e et 78e régiments d'infanterie ! La 3e compagnie du lieutenant Faureau, tenant le point d'appui de Semuy et le bois de la Brouille, se fait massacrer sur place plutôt que de reculer. Le lieutenant Faureau prend lui-même un fusil pour lutter avec ses soldats. Le sous-lieutenant Ramade, blessé au milieu de ses hommes, refuse de se faire évacuer peu après. Le soldat Charrier, de la 3e compagnie, capture à lui seul plusieurs adversaires et, grisé par le feu de l'action, il ne ressent les douleurs d'une grave blessure qu'après avoir successivement traîné, jusqu'au PC de sa compagnie, trois camarades blessés, dont deux mortellement (Dellas-Frantz et Yvonnet). Le sous-lieutenant Mallet est tué sur la sellette de la mitrailleuse qu'il pointait lui-même sur les assaillants.

En quelques heures, les 10e et 26e divisions allemandes d'infanterie semblent avoir créé une situation particulièrement dangereuse pour la 36e DI : un bataillon du 57e RI à peu près détruit, tête de pont sur la rive gauche de l'Aisne, pénétration de 10 kilomètres et irruption dans la zone de déploiement de l'artillerie dans la région de Vandy, où les servants se battent au mousqueton, tandis que leur commandant de groupe est blessé. Et pourtant la situation va se transformer radicalement grâce à la rapidité de réaction du général Aublet. Deux compagnies du 4e bataillon de chars légers (26 chars FCM 36) sont successivement mises à la disposition du 57e RI. Pendant deux jours, le 57e RI, appuyé par les deux compagnies de chars (capitaine Dayras et lieutenant Ledrappier), va remporter un succès éclatant.

Le 9 juin au soir, la situation de la 36e DI s'est rétablie. La poche de Vandy est nettoyée, Voncq est réoccupé, le 39e régiment allemand d'infanterie, ayant franchi l'Aisne, est obligé de se recroqueviller dans une toute petite tête de pont. Le plan allemand prévoyant de faire déboucher les 6e et 8e panzerdivisions, après la percée effectuée par trois divisions d'infanterie (10e, 26e et SS-Polizei), se solde par un échec total. Le 78e régiment allemand d'infanterie, engagé contre le 57e RI, a subi des pertes considérables en deux jours : 1 500 soldats tués, blessés ou disparus. L'ensemble des prisonniers allemands capturés à Voncq se monte à 700 hommes. Le 57e RI a perdu 600 soldats. Les trois divisions allemandes engagées totalisent 6 000 hommes hors de combat, contre 2 000 à la 36e DI.

Devant l'énergique résistance des 14e et 36e divisions d'infanterie, le général Guderian décide de transférer à l'ouest de Rethel, dans le secteur de Château-Porcien, tout son groupement blindé, hommage involontaire rendu à deux divisions françaises qui ont su ne pas plier et exécuter la mission « tenir sur place sans esprit de recul ». L'adversaire a lui-même salué l'héroïque résistance des troupes françaises à Voncq. Un article du Deutsche Allgemeine Zeitung, du 28 février 1941, souligne que « malgré la vigueur des attaques, les défenseurs de Voncq, appuyés par un tonnerre d'artillerie, n'ont cédé le terrain que pas à pas et une contre-attaque avec des chars qui vomissaient la mort a obligé nos troupes à reculer. L'attaque de nos fantassins ayant échoué le 9 juin, l'affaire dut être confiée, le 10, à la division d'élite SS-Polizei. Malgré nos violentes attaques, nous n'avons pu enfoncer la solide division française qui ne s'est repliée que lorsque le front fut percé plus à l'ouest, à Château-Porcien, par plusieurs divisions blindées33 ».

À l'est de la 36e DI, trois divisions françaises d'infanterie (6e et 35e DI, 1re DIC) repoussent durant trois jours cinq divisions d'infanterie allemande (24e, 36e, 58e, 76e et 299e DI). Face à la 1re division d'infanterie coloniale (1re DIC), la 2e compagnie sanitaire allemande, qui fonctionne derrière les troupes d'attaque, évacue en deux jours 755 blessés. Le nombre des morts est à peu près égal.


« Nous avions fait en outre 300 prisonniers, raconte Raymond Belly, le lieutenant Fornari, du 12e régiment de tirailleurs sénégalais, et quelques-uns de ses tirailleurs ayant pour leur seule part reçu la reddition en bloc de près de 200 soldats allemands [...]. Nous étions une fois de plus vainqueurs sur un champ de bataille que malgré tous les efforts de l'ennemi nous tenions depuis quatre semaines, et, comme dans la troupe nul n'avait le temps de lire les journaux ou prendre les informations radiodiffusées, nous ne nous doutions pas que deux semaines plus tard les Allemands occuperaient Bordeaux. Si notre succès a été complet, il sera, hélas, éphémère : le nettoyage n'est pas terminé qu'arrive dans l'après-midi l'ordre du corps d'armée de battre en retraite. C'est l'amorce d'un repli général, car l'ennemi a établi au sud de l'Aisne une forte tête de pont que l'on ne peut réduire et menace déjà Châlons qu'il occupera le 1234. »



En effet, à l'ouest de la 14e DI, les malheureuses 2e et 10e divisions d'infanterie sont enfoncées les 10 et 11 juin, à Château-Porcien, par deux panzerdivisions (1re et 2e) et six divisions d'infanterie (3e, 17e, 21e, 23e, 52e et 298e), que viennent ensuite soutenir deux autres panzerdivisions (6e et 8e) qui n'ont pu déboucher à Voncq : soit 158 000 hommes et 1 200 chars contre 35 000 soldats français. Le groupement blindé Buisson, réduit à 160 chars (dont seulement 30 B1 bis), tente de s'opposer à la percée des 4 panzerdivisions de Guderian. De violents combats se déroulent près de Juniville et Perthes. La 1re panzerdivision est même bousculée pour un temps. Si les chars B1 bis causent de « lourdes pertes » aux panzers (Guderian en a ainsi témoigné), ils ne peuvent changer le cours de la bataille. Selon diverses sources, les pertes allemandes se seraient élevées à une centaine de chars. Plus prudent Gérard Saint-Martin estime que plusieurs dizaines de panzers (surtout des Panzer I et II, sans doute) furent détruits. Le groupement Buisson s'oppose de nouveau aux tanks allemands le 12 juin et le 41e bataillon de chars de combat est pratiquement anénanti près de Vadenay où son commandant, le capitaine Louis Cornet, est tué. Plus à l'ouest, le groupement blindé von Kleist espère voir tomber Reims et Châlons-sur-Marne rapidement, mais l'avance des panzers ne s'effectue pas dans les conditions prévues car, malgré l'épuisement et leurs effectifs qui fondent de jour en jour, les Français se battent. Les carnets du général Halder trahissent les contrariétés du commandant de la Wehrmacht : « Les espoirs que l'on avait de crever rapidement le front sont déçus. Guderian piétine encore et, dans la nuit, un message de lui insistait sur le fait qu'il a plusieurs divisions françaises en face de lui. Parmi ces divisions, il y en a au moins trois que Guderian prétendait avoir détruites la veille35... »

Après une résistance acharnée de huit jours, les divisions du général Weygand, engagées sur la Somme et l'Aisne, ne sont plus physiquement capables d'endiguer l'avance de la Wehrmacht. « Les hommes abandonnent leur position la rage au cœur, écrit un officier : ils avaient si bien résisté36. »

Jean-Louis Crémieux-Brilhac souligne de son côté que « la mémoire des hommes retient rarement le détail des batailles perdues. Si Bir-Hakeim et la Résistance peuvent faire oublier Sedan, il est injuste de taire que la bataille de la Somme et de l'Aisne de juin 1940 a été un instant éminent de la conscience nationale. La perspective historique, en télescopant dans un seul et unique désastre les défaites de mai et la débâcle de la mi-juin 1940, a escamoté cette semaine de combat où, pour la dernière fois à ce jour, la nation armée a été prête à mourir pour la patrie. Le début de juin 1940 mérite en effet une place dans “l'histoire de passions françaises” : il illustre la persistance du patriotisme et, même si éphémère, sa vigueur37 ».

Une lettre d'un fantassin du 152e RI de la 14e DI du général de Lattre est révélatrice de l'héroïsme déployé par l'armée française : « Ils courent sur nos positions aux cris de Heil Hitler, mitraillettes et grenades à la main. Un seul de nos petits canons leur a mis onze chars hors de combat. Nous leur avons capturé aussi soixante camions de ravitaillement38. »

Même son de cloche chez un artilleur du 4e RA de la 14e DI : « Pour eux, notre division est un vrai fléau et déjà de nombreux chars allemands détruits jalonnent le front devant nous à Rethel. Pour notre infanterie, cela a fait une belle barricade à un moment. Je viens de compter le nombre de coups tirés par mon canon depuis le début de la guerre : cela fait plus de mille, dont la moitié depuis le 17 de ce mois39. »

Un soldat français de la 4e DCR écrit à ses parents : « Nous avons tenu plus fort que les Boches qui ont été repoussés avec des pertes formidables, nous leur avons pris du matériel, des camions, des autos, des canons, etc. De notre côté, le moral est véritablement excellent, malgré certaines choses qui se tournent contre nous, nous les aurons, ces bandits... »

Le général Frère, qui commande le front de la Somme sur 90 kilomètres, se met à espérer. Le 5 juin, il téléphone à son collègue le général Besson : « Chez moi, tout le monde tient. On est encerclé, mais on tient. Un groupe du 304e régiment d'artillerie vient de contre-attaquer et de faire 150 prisonniers. J'ai la conviction absolue que l'armée française est en train de se sauver. »

Le 5 juin, le colonel Gauché, chef du 2e Bureau, adresse au général Weygand la note suivante : « Moral nettement bon dans l'ensemble des unités contrôlées. Le contrôle postal donne de plus en plus l'impression que si la troupe (désormais avertie et en grande partie aguerrie) est bien commandée, bien encadrée, retranchée, dotée d'un matériel suffisant et soutenue par une aviation vraiment active, aucune défaillance n'est plus à craindre, même en présence d'un ennemi très supérieur en nombre40. »

Les défaillances ne se sont pas produites, mais l'écrasante supériorité numérique et matérielle de l'armée allemande a eu finalement raison de l'héroïque résistance de l'armée française. Les combats ne sont pas terminés pour autant.
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Chapitre VII

COMBATS POUR L'HONNEUR SUR LA LOIRE ET AILLEURS




Une situation désespérée

Le 12 juin 1940, la situation de l'armée française repliée sur la Seine et la Marne est la suivante : des 30 divisions qui existent encore sur le papier, 11 ne possèdent plus que 50 % de leurs effectifs, 13 sont réduites à 25 % et les autres ne sont plus que des « débris ». Les Allemands peuvent encore engager une centaine des divisions aux effectifs complets et bien équipées. Quarante divisions allemandes ont subi de très lourdes pertes sur la Somme et l'Aisne.

Le 14 juin, après une série de bombardements sur des objectifs industriels de la banlieue, Paris, déclarée ville ouverte, est occupée par la Wehrmacht. À la tour Eiffel, les soldats allemands apportent le drapeau tricolore, tandis que les stations de radio émettent déjà en langue allemande. C'est le début de l'occupation de la capitale. Le gouvernement français quitte Tours pour Bordeaux. Les troupes françaises de l'Ouest se replient sur la Loire, tandis que l'armée allemande menace d'encercler la ligne Maginot.

Le 17 juin, le maréchal Pétain, vice-président du Conseil depuis le 19 mai, s'adresse par radio à la nation pour lui annoncer que des pourparlers d'armistice sont en cours. Il a cette phrase terrible, malheureuse et maladroite : « C'est le cœur serré que je vous dis qu'il faut cesser le combat1. » Une partie de l'armée française pense que la guerre se termine, alors que l'armistice ne sera signé que le 22 juin, à Rethondes, et ne prendra réellement effet que le 25 juin. Ces paroles du « Vainqueur de Verdun » démobilisent la résistance de l'armée, au moment où de nombreuses unités se battent encore. Des officiers allemands, munis de drapeaux blancs, se présentent devant les positions françaises, en faisant croire que la guerre est terminée. C'est ainsi que plusieurs unités françaises capitulent, persuadées de la fin du conflit.

Les cadets de Saumur et leur chef, le colonel Michon, ont écouté à la radio, comme toute la France, Pétain déclarer qu'il fallait mettre bas les armes. Aucun n'a entendu, le lendemain, le 18 juin, un certain général de Gaulle annoncer à la BBC de Londres que la guerre va continuer pour la France libre. Tous ces élèves aspirants de réserve, de la prestigieuse école de cavalerie, ne désirent qu'une chose : se battre pour barrer la route à l'envahisseur.

Ces jeunes symbolisent le courage de ceux qui acceptent le sacrifice suprême, alors que tout semble perdu. Dans un pays en pleine déroute, ils témoignent des ultimes vertus militaires, et servent ainsi d'exemple à la France entière. Les Allemands ne s'y trompent pas non plus. Dans la postface de son livre consacré aux cadets de l'armée allemande, l'écrivain Ernst von Salomon écrit : « Et saluons les cadets français de Saumur, ceux de 1940 qui affrontèrent une situation désespérée, et tombèrent en uniforme de parade devant les blindés allemands. Oui, vive les cadets de Saumur2 ! »

Il est terrible, à vingt ans, de mourir au combat. Le sacrifice prend encore plus de grandeur lorsque l'on sait qu'il s'accomplit deux et même trois jours après que le gouvernement a décidé de mettre fin au combat, « dans l'honneur et la dignité3 ».

Le général Pichon, adjoint de la 9e région qui dirige le secteur de la Loire de Tours à Angers, accorde au colonel Michon l'honneur de défendre ce fleuve majestueux, entre Montsoreau et Thoureil, soit 40 kilomètres de front. Les moyens mis en œuvre, pour remplir cette mission de sacrifice, sont pour le moins dérisoires.






« Demain vous serez tous morts ! »

L'École militaire de Saumur aligne 550 élèves aspirants de réserve (EAR) de cavalerie, et 240 du Train des équipages, soit en tout 790 élèves. On compte également 360 soldats de divers centres d'instruction de la région aux ordres du capitaine de Cadignan, un groupe de 80 hommes commandé par le capitaine de Montclos, une compagnie de 200 fantassins et mitrailleurs du 13e régiment de tirailleurs algériens, une poignée de cavaliers du 19e régiment de dragons, le groupe franc motorisé du capitaine de Neuchèze, l'escadron de reconnaissance du capitaine Gobbe, un bataillon d'infanterie (350 hommes) de l'École d'infanterie de Saint-Maixent, soit un total d'environ 2 200 hommes. L'armement, outre les armes individuelles, consiste en 132 fusils-mitrailleurs, 35 mitrailleuses, 10 canons antichars de 25 mm et 3 de 37 mm, 15 mortiers de 60 mm ou 81 mm, 5 canons de 75 mm, 8 chenillettes Renault de ravitaillement, une dizaine d'automitrailleuses White-Laffly ou Panhard, 8 chars Hotchkiss H39 et 6 chars ACG1. Certaines de ces armes, réservées à l'instruction, sont usées par des années de service. C'est notamment le cas des canons de 75 mm.

Divers points d'appui, tenus par des effectifs allant de 80 à 145 hommes, défendent ce front de 40 kilomètres, de Thoureil à Montsoreau-Fontevraud. Des groupes de soutien sont chargés de contre-attaquer. La défense de Gennes, de la presqu'île et de ses environs, est assurée par les unités Desplats, Roimarmier, Foltz. Les unités Hacquart, Marzolf sont positionnées autour de Chênehutte et de Beaucheron. Saumur et ses alentours sont tenus par les unités Buffévent, Montclos, Perrin, La Lance, Saint-Germain, Neuchèze, Valentin, Noirtin, Saint-Blanquat. L'unité Tastour se charge de la défense de Montsoreau.


« Perle de l'Anjou, écrit Patrick de Gmeline, Saumur ne vit, depuis des siècles, que par “l'École”. Sous le château habité par Henri IV, et qui domine la Loire du haut de ses tours coiffées d'ardoises, la cité, autrefois protestante, aligne ses maisons et ses hôtels, simples de ligne et blancs de pierre, qui suggèrent, comme dans toute cette vallée, la douceur de vivre à la française. Les vieilles maisons, les nombreuses églises, Saint-Nicolas, Saint-Pierre, Notre-Dame de Nantilly, Notre-Dame des Ardillers et son couvent, chef-d'œuvre de la Renaissance classique, ne semblent là que pour annoncer l'École de cavalerie, dont les bâtiments réguliers s'alignent face au Chardonnet. Au-dessus de la grille d'honneur, encadrée par les pavillons d'entrée, le heaume empanaché de la cavalerie ouvre le royaume de sa majesté le Cheval.

Pluvinel, La Guérinière, le comte d'Aure et le général Lhotte, les écuyers maîtres de la monarchie et de l'Empire ne sont plus là, mais le Cadre Noir maintient la tradition. Rétablie en 1814, Saumur est depuis, sans discontinuité, l'École d'application de la cavalerie. Saints-cyriens et EOR (élèves officiers de réserve) viennent y suivre les cours qui feront d'eux de parfaits officiers de l'arme, aussi à l'aise dans la conduite de leur cheval que dans celle d'un char [...]. En liaison avec l'École des chars de combat, créée à Versailles en 1920, l'École s'est mise progressivement à la motorisation4. »



L'aristocratie française se trouve en nombre à l'École de cavalerie, en juin 1940 : on y trouve le capitaine de Landemont, le lieutenant de Gaillard de Laval-Dene, le lieutenant de Saint-Germain, le capitaine de Saint-Blanquat, le lieutenant de La Lance, le lieutenant Liffort de Buffévent, le lieutenant de Saint-Pol, le lieutenant de Marolles, le capitaine de Montclos, le lieutenant de Parcevaux, les élèves aspirants d'Elloy de Bonninghem, de Gonet, d'Audiffret-Pasquier, de France de Tersant, de Benoist, de Pontavice, Deutz d'Arragon, du Vivier, Moreau de Bellaing, de Labriffe, de Valence, de Navacelle, de Lapasse, Lasteyrie du Saillant...

Le colonel Daniel Michon, chargé de la défense du fleuve, est un brillant combattant de la guerre de 14-18. Jeune officier aux chasseurs d'Afrique, il s'est également distingué aux confins du Maroc en 1907. Bien que cavalier, il se porte volontaire pour l'infanterie en 1915 qui, décimée par les assauts suicidaires de l'été 1914, recrute dans toutes les armes. Il se trouve à Saint-Mihiel avec le 106e régiment d'infanterie. En décembre, il est grièvement blessé dans la tranchée de Calonne. Il reste deux jours sous les cadavres, passé pour mort. Il en réchappe de peu. Infirme de longs mois, ses blessures le front souffrir en permanence, ce qui explique la raideur de sa démarche.

Devenu commandant de l'École de cavalerie de Saumur, le colonel Michon aime faire la visite guidée du musée à ses élèves. Il s'arrête devant chaque vitrine, commente chaque souvenir, du sabre du général Lasalle au burnous de Bournazel, en passant par les cuirasses percées des colonels de Lacarre et de Beaune, vénérables reliques de la célèbre charge de Reichshoffen en 1870. Il trouve toujours les mots justes pour galvaniser la jeunesse. Il termine souvent par cette phrase que certains apprécient modérément : « Vous êtes, Messieurs, une génération de sacrifiés. Demain, vous serez tous morts ! »






La cavalerie prussienne et son infanterie

L'ordre de bataille allemand, chargé d'enfoncer les positions des cadets de Saumur, repose sur la 1re division allemande de cavalerie, recrutée en Prusse-Orientale et placée sous les ordres du général Feldt, chef énergique qui a perdu feux fils, officiers, depuis le début de la guerre, l'un en Pologne, l'autre sur la Somme. L'unique et dernière division de cavalerie du Reich se trouve ainsi devant Saumur, le haut lieu de la cavalerie française. Cavaliers allemands et français sont face à face. Cette division est cependant en partie motorisée. Les 1er, 2e et 22e régiments à cheval sont soutenus par le 1er régiment d'artillerie, deux bataillons d'infanterie cycliste, le 670e groupe antichar équipé de blindés Skoda 47, un groupe d'automitrailleuses. Outre cette division de cavalerie, le commandement allemand engage la 1re division d'infanterie du général Kleffel et une partie de la 11e division d'infanterie du général von Böckmann, unités d'active recrutées en Prusse-Orientale. Ces deux divisions disposent chacune de trois régiments d'infanterie, d'un régiment d'artillerie, d'un groupe de reconnaissance et d'un bataillon antichar équipé de blindés.

Héritiers des anciens régiments de cavalerie de l'armée prussienne, les régiments de la 1re division à cheval ont une cohésion et un esprit de corps très prononcés. La proportion des nobles, formant l'encadrement, est beaucoup plus élevée que dans les autres unités allemandes. La troupe de ces trois divisions repose sur des paysans de Prusse-Orientale connus pour leur endurance, leur attachement à la nature, leur ténacité et leur bravoure au combat, leur discipline et la considération innée qu'ils ont pour tout supérieur. À ces solides paysans, le commandement allemand a ajouté des Rhénans, dont l'esprit vif et l'ingéniosité seront mis à profit dans les sections de transmissions et les organes de direction de tir des armes lourdes.

L'ensemble des trois divisions allemandes représente 40 000 hommes, appuyés par 150 blindés (automitrailleuses et canons automoteurs), 300 pièces d'artillerie de divers calibres. Sans oublier l'intervention de la Luftwaffe, avec notamment ses avions d'assaut Stukas.

Les troupes françaises, dépourvues de toute couverture aérienne, se limitent à 2 200 soldats, 24 blindés (automitrailleuses et chars légers), 5 canons de 75 mm, dont 2 si vétustes que le commandement hésitait à les utiliser le 14 juillet pour des tirs à blanc ! Ajoutons 13 canons antichars et 15 mortiers. Une force dérisoire face aux trois divisions allemandes.






Un fusil tous les 20 mètres !

Le 17 juin 1940, le colonel Michon convoque tous les officiers instructeurs. Ce sont des lieutenants et capitaines qui ont quitté à regret des unités combattantes pour assurer la formation des élèves aspirants de réserve (EAR) de la cavalerie et du Train des équipages. L'un d'eux, le lieutenant de Favistki, qui deviendra par la suite général et commandant de l'École de guerre, se souvient des propos tenus par son chef, le colonel Michon, en ces heures dramatiques : « Nous devons à l'honneur de la cavalerie de défendre les postes de Saumur, même si cela ne doit servir à rien. Ce qu'ont fait les cadets de l'Alcazar, ceux de Saumur peuvent le faire aussi5. »

Le commandant de l'École a évoqué le sacrifice des célèbres cadets de l'Alcazar de Tolède, assiégés durant la guerre civile d'Espagne, et dont la résistance acharnée a été exaltée. Ainsi, c'est le colonel Michon qui a donné aux EAR de Saumur ce nom de « cadets », qui n'a pourtant rien d'officiel dans l'armée française, et sous lequel les jeunes gens vont désormais entrer dans l'Histoire.

Le journal de marche de la 1re division allemande de cavalerie mentionne que la lutte promet d'être chaude. En effet, deux soldats français, faits prisonniers, déclarent au PC de la division, d'une façon pathétique, que « conscients que leur résistance a peu de chances de succès, il y aura néanmoins à Saumur un Alcazar comme en Espagne6 ».

L'enthousiasme règne dans toute l'École. On se précipite pour boucler son sac, vérifier une ultime fois ses armes. On ouvre les caisses de munitions, certains les éventrent même. On approvisionne les mousquetons et les fusils, les armes automatiques, les mortiers. Chacun reçoit également son paquet de pansements individuels. Les instructeurs passent dans les chambrées, vérifient tout. Les casques d'acier Adrian (du nom du colonel qui les créa) coiffent toutes les têtes.

La défense s'organise autour de quatre points principaux : le pont de Varennes, à Montsoreau, à l'est ; le viaduc (voie ferrée), également à l'est ; les ponts de Saumur (Cessart au sud, et Napoléon au nord) ; le pont de Gennes, aux Rosiers-sur-Loire, à l'ouest. Le colonel Michon, dont les ordres premiers prescrivaient de replier l'École sur Montauban, a précisé la mission de ses hommes : garder 40 kilomètres de front, entre Gennes, au nord-ouest, et Montsoreau, au sud-est. Un fusil tous les 20 mètres !

Les cinq groupes de cadets sont répartis d'un bout à l'autre de cette ligne. À Gennes, où deux ponts relient l'île médiane aux rives nord et sud, les tirailleurs et les cadets du lieutenant Jacques Desplats organisent la défense. Le groupe Hacquart tient le secteur de Chênehutte. Au centre de Saumur, le lieutenant de Buffévent défend le pont nord. Le pont sud est surveillé par le lieutenant Périn et les tringlots (cavaliers du Train) du lieutenant Coadic ; le viaduc du chemin de fer par le lieutenant de La Lance. À Montsoreau, le groupe du lieutenant Trastour fait bonne garde. Les 120 tringlots du lieutenant Roimarmier défendent, à l'ouest de Gennes, le secteur de Thoureil. En arrière de la défense fixe, le colonel Michon a disposé en soutien trois escadrons de choc : ceux de capitaines Marzlof, de Saint-Blanquat et Foltz. Enfin, réserve ultime et personnelle du colonel, le groupe franc motorisé du capitaine de Neuchèze, qui vient de se battre héroïquement sur la Somme et la Seine, autour de Rouen. Le colonel Michon installe son poste de commandement à la villa des “Grandes-Brises”, rue des Moulins, sur la crête, à 800 mètres du château de Saumur.






Saumur sera défendu !

Le 18 juin 1940, le maire de Saumur, Roger Amy, sent croître son angoisse. Comme nombre de ses administrés, il a remarqué les travaux de défense effectués par les élèves de l'École. Persuadé qu'une résistance désespérée risque de détruire la ville, il est fermement résolu à éviter un bain de sang. Les décisions du gouvernement, réfugié à Bordeaux, apportent d'ailleurs des arguments de poids. Afin de limiter les pertes civiles, toute ville de plus de 20 000 habitants doit être déclarée ville ouverte. Elle ne se défendra pas et laissera les Allemands entrer librement dans ses murs. Certes, Saumur ne compte en temps normal qu'à peine 17 000 habitants, mais avec la masse des réfugiés venus de tout le nord-est de la France, la petite cité dépasse largement le cap fixé par le gouvernement.

Dès le 17 juin, une voiture de police, équipée d'un haut-parleur, parcourt les rues de Saumur, en assurant à la population qu'elle n'aura rien à craindre, la cité étant déclarée ville ouverte. Le maire est donc en partie rassuré, lorsque, en cette fin de matinée du 18, un employé lui remet une lettre du colonel Michon, qui ne laisse planer aucun doute :


« Monsieur le Maire,

J'ai l'honneur d'être chargé de la défense de Saumur et d'un secteur de la Loire. Il ne m'est pas possible, devant me consacrer entièrement à la mission de combat, de garder en main les missions de police et de commandant d'armes. Je laisse cependant le lieutenant Arlès-Duffour, officier de garnison de la place, et un capitaine de l'École de cavalerie. Ce dernier dispose de quelques troupes susceptibles d'intervenir en cas de besoin. Je sais que je puis compter sur votre dévouement et votre patriotisme, et que vous seconderez mes efforts dans la défense de Saumur7. »



Le maire veut déclarer sa cité ville ouverte, mais le colonel Michon refuse d'accéder à son désir. Pour cet officier de tradition, il y va de l'honneur de l'École, de l'honneur de la cavalerie et de l'armée. Il n'est pas question de capituler devant l'ennemi. Le maire, soutenu par plusieurs personnalités et ses principaux collaborateurs, tente une dernière démarche auprès du général Vary, commandant la 9e région militaire, dont l'état-major s'est replié à Poitiers. L'échange se fait par téléphone. Amy lui explique son point de vue, sans quitter des yeux ses collaborateurs :


« Je ne peux pas modifier les ordres et tenir compte du décret du gouvernement concernant les villes ouvertes, publié dans la presse, répond froidement le général.

– Mais alors, mon général, si Saumur doit se défendre, permettez à la population d'évacuer.

– Non, monsieur le maire, Saumur se défendra et n'évacuera pas8. »








Derniers préparatifs avant la bataille

Le groupe de combat du lieutenant Périn, disposé autour du pont sud de Saumur, le pont Cessart, creuse des trous individuels et met en position deux fusils-mitrailleurs qui barrent le pont. Les cavaliers ont une vue superbe sur la Loire et l'île d'Offard. Un mortier est installé dans la cour du Budan, à l'angle du quai. Un second est camouflé dans le petit jardin que surplombe la colonnade ornant l'arrière du théâtre. Une mitrailleuse est placée en batterie sous le kiosque à musique, devant la mairie. L'aspirant Albert de Lapasse, un aristocrate du Sud-Ouest, est prêt à tirer.

Les preux du lieutenant de Buffévent sont installés dans l'île d'Offard. Le poste de commandement se trouve près de la place Roi-René et du quai Comte-Lair, au rez-de-chaussée des entrepôts Victor-Boret. Dans l'axe du pont, derrière la barricade de pavés et de béton, un canon antichar de 25 mm est servi par les cadets Houbé et des Gayets. Dans la partie est de l'île, Buffévent a fait installer un groupe de mitrailleuses Hotchkiss. L'une de ces armes est bien calée entre deux gros arbres, dans un trou d'un mètre de profondeur, recouvert d'une charpente en rondins, camouflée par le gazon. « Le champ de tir, rapporte Patrick de Gmeline, permet de battre depuis le pont Cessart jusqu'à 300 mètres à l'est9. »

À Montsoreau, un canon de 25 est installé devant l'ouverture de la grotte de la falaise du poste de commandement. L'aspirant Wladimir Tirapolsky, un Russe naturalisé français, a assuré avec succès le bon déroulement du hissage de la pièce antichar. Lorsque, le 18 juin, une voiture de l'état-major arrive dans l'après-midi pour inspecter les travaux de défense, le canon est invisible, camouflé dans la grotte derrière un mur, prenant le pont en enfilade.

Partout ailleurs, les cadets et les autres soldats multiplient les positions. Les groupes de combat s'organisent généralement autour d'un ou de deux canons de 25 mm, de plusieurs mitrailleuses et fusils-mitrailleurs, d'un mortier de 60 mm ou 81 mm.






Les Allemands arrivent

Le 18 juin, à 21 heures, le téléphone sonne au poste de commandement du colonel Michon. Le commandant Lemoyne décroche, écoute en silence, puis raccroche. Il se tourne vers Michon : « Mon colonel, c'était le chef de gare de Saumur. Son collègue de Château-du-Loir vient de le prévenir que de fortes colonnes ennemies passent en ce moment et se dirigent vers Château-la-Vallière. »

Les deux officiers se regardent, l'affrontement est proche. Nouveau coup de téléphone : cette fois-ci, c'est le chef de gare de Château-la-Vallière lui-même. « Ils roulent vers Noyant, vous les entendez ? » Lemoyne entend dans l'écouteur le grondement des moteurs d'une colonne motorisée en marche. Noyant n'est qu'à 32 kilomètres de Saumur. Les motos et autres side-cars font des navettes pour prévenir les postes de combat de l'arrivée prochaine des Allemands. Des détachements de reconnaissance confirment également la progression allemande.






L'exploit du canonnier Paulin Houbé

Le 18 juin 1940, à 23 h 20, le pont Napoléon, miné, est désert. Plus un seul réfugié ne passe. Derrière leur canon de 25 mm, le chef de pièce Zwingelstein, le tireur Houbé et le chargeur des Gayets scrutent les environs. Une femme arrive essoufflée près du poste de combat.

« Les Allemands arrivent, dit-elle, vous savez, ils sont tout près ! »

Elle s'éloigne ensuite à pas rapides. Peu après, dans le silence à peine rompu par le coassement de quelques grenouilles, le lieutenant de Buffévent et ses hommes entendent le bruit des moteurs qui s'approchent. Tous se sont redressés. Les cœurs battent un peu plus vite. Le mitrailleur Albert de Lapasse égrène son chapelet. À l'autre bout du pont, des ombres semblent bouger : des silhouettes de fantassins sur des vélos. Soudain, des blindés allemands débouchent à l'entrée du pont.

« Feu ! »

Le lieutenant de Buffévent a lancé l'ordre, calmement. Le cadet Paulin Houbé, tireur au canon de 25, a aussitôt obéi, imité par les servants des deux mitrailleuses qui l'encadrent. En face, les blindés se sont entrechoqués, puis immobilisés. Cinq minutes d'un tir intense qui détruit 7 blindés, 2 véhicules et abat plusieurs motocyclistes. La colonne allemande, en partie décimée, n'insiste pas. Le pont saute le 19 juin à 0 h 20, ainsi que tous ceux donnant accès à Saumur.






Résistance dans l'île de Gennes

Le 19 juin 1940, le pont reliant la rive nord à l'île saute à son tour, à 15 h 40. Vingt minutes plus tard, arrivent les premiers détachements allemands. Dans l'île, le lieutenant Desplats, chargé avec son groupe de combat (tirailleurs algériens et cadets) de la défense du pont et de ses abords, croit distinguer des uniformes français sur la rive nord. Il décide d'envoyer deux cadets en barque. Il se rend compte de son erreur lorsqu'une rafale, partie d'en face, blesse un tirailleur à ses côtés.

Profitant d'une accalmie, le capitaine Foltz, commandant l'escadron de soutien, effectue une liaison avec Desplats. Les Allemands de la 1re division d'infanterie, maîtres de Rosiers-sur-Loire, déclenchent des tirs à la mitrailleuse depuis l'arrière du bourg. Vers 20 h 30, alors que le curé de Rosiers quitte son église, trois officiers allemands lui ordonnent de les conduire dans le clocher. Le prêtre rétorque que la clef se trouve à la mairie. Les Allemands pensent que le curé refuse d'obéir et le menacent. Il est conduit avec le maire dans l'église. En possession des clefs, les officiers et quelques soldats montent pour installer une antenne de radio. Tandis qu'ils opèrent, la pendule sonne neuf coups. Aussitôt, un tir de mitrailleuse se déclenche depuis l'île, juste en face. Deux minutes plus tard, l'horloge se fait à nouveau entendre, second tir intensif de mitrailleuse française. Furieux, les Allemands, ignorant tout du système à répétition, démolissent le mécanisme de la pendule, persuadés que les deux notables ont tiré la cloche pour les signaler. Pris comme otages, les deux hommes sont gardés pendant deux jours et deux nuits, sans manger, ni dormir, sur la place de l'église. Leur innocence reconnue, ils sont relâchés, après avoir été réconfortés par un aumônier militaire allemand.

En fin de journée, l'artillerie allemande pilonne l'île, ainsi que la rive gauche sur plusieurs kilomètres. Le lieutenant Jacques Desplats, brillant officier sorti major de sa promotion en 1938, peut annoncer à son commandant d'escadron, par le truchement du bureau de poste de Gennes, que tout va bien et que le moral des élèves est magnifique. Cet ancien scout va demeurer jusqu'au bout fidèle à sa « promesse ». Catholique pratiquant, extrêmement droit, bon cavalier, il aime la vie en plein air.

La nuit est tombée, mais la partie droite de l'île demeure éclairée par la lune. Toute l'artillerie allemande poursuit son pilonnage. Vers 22 h 30, les Allemands tentent un passage en canots pneumatiques, mais les tirs précis des mitrailleuses françaises font des ravages et les dissuadent de continuer. De nombreuses embarcations sont coulées et les pertes humaines élevées.

Il est 23 h 20, le bombardement devient si impressionnant que l'officier du génie, chargé de détruire la partie du pont qui relie l'île à la rive sud, pense qu'un obus risque de dérégler son dispositif de mise à feu. Il déclenche alors l'explosion, privant, par son initiative malheureuse, le lieutenant Desplats et ses hommes de renforts, de ravitaillements et de moyens de repli. Peu après, le lieutenant de Galbert se fait porter dans l'île auprès de Desplats, à l'aide d'une embarcation. Les deux officiers n'ignorent pas que la lutte est inégale et l'issue prévisible.

Le lieutenant de Galbert s'en retourne, transférant dans sa barque quelques blessés et un soldat tué. Desplats, accompagné de son fidèle chien, passe le reste de la nuit à examiner le matériel défaillant et à effectuer des réparations de fortune. Il va voir les cadets et les tirailleurs, sans se soucier des balles sifflant près de lui. Il leur dit : « Nous n'en reviendrons pas, mais c'est pour la France. On fait une fois le sacrifice de sa vie. Après, on est un soldat... »

Desplats redoute une attaque à l'aube. À 4 heures du matin, le 20 juin, le bombardement reprend. Brusquement, on voit des barques et des canots chargés d'Allemands qui sautent sur la rive, à l'ouest de l'île. Desplats et ses hommes se battent comme des lions, ils coulent bon nombre d'embarcations. Le tirailleur Bachir est tué, tandis que l'un des plus jeunes cadets, Guy Roland-Gosselin, un poignet fracassé, se jette à l'eau alors qu'il va être encerclé. Une rafale l'achève. Son corps sera retrouvé près de l'abbaye de Saint-Maure, en aval de Thoureil, et enterré par les religieux. Il n'avait que dix-neuf ans.

Le cadet Dunant, blessé depuis la veille, ne cesse de tirer jusqu'au moment où un gros éclat d'obus le décapite. Le maréchal des logis Braillard, adjoint de Desplats, qui répète « nous mourrons, mais la France sera sauvée », s'effondre sous les balles. Le caporal Brasseur, la pipe à la bouche, est tué en attaquant à la grenade.

L'ennemi, largement supérieur en nombre, prend pied dans l'île. Après un combat au corps à corps, les Français sont submergés. Desplats va, d'un emplacement à l'autre, encourager ses hommes, leur donner l'exemple. Il court le long de la berge nord, à gauche des ponts, dans le vaste espace qui s'étend entre son poste de commandement et l'orée du bois. Il y voit des soldats allemands progressant par bonds. De nombreux cadets et tirailleurs ont été tués ou blessés. Les mitrailleuses françaises ne tirent plus, et trois fusils-mitrailleurs restent muets. Suivi de Nelson, son chien, Desplats arrive dans une sorte de clairière. À travers les saules, il distingue la silhouette disloquée du pont nord. Vers 5 heures du matin, il ressent un choc. Il se rend compte qu'il est touché et s'effondre au pied d'un vieux saule, au tronc presque creux. Son chien le regarde, tourne autour de lui, inquiet. Desplats extrait de sa vareuse son pansement individuel et commence à le dérouler pour l'appliquer sur la blessure qui saigne. Un second choc en pleine poitrine l'empêche de terminer son geste. Il n'a pas le temps de réaliser. Il est mort, couché au pied de l'arbre, près de la position qu'il défendait.

Il est presque 6 heures du matin. Le soleil, déjà haut, donne une touche printanière à ce paysage de guerre couvert de cadavres. Les cadets se rendent compte que leur résistance touche à sa fin. Un bruit court, incontrôlé : « Desplats a été tué ! »

L'aspirant de Farcy réagit en soldat. Il est le plus ancien et, Braillard étant mort lui aussi, il décide de prendre le commandement. Les munitions épuisées, il se limite à diriger le repli, désormais inéluctable. Repli dans l'île, puisque toute retraite sur la rive sud est coupée. Les survivants sont finalement faits prisonniers, non sans avoir auparavant jeté armes et mitrailleuses dans la Loire.

Les cadets Cottin et de Beaufort décident de rejoindre l'autre rive à la nage. Après quelques mètres dans l'eau plus que fraîche, ils aperçoivent des barques amarrées sur la rive de l'île. Ils parviennent à grimper dans l'une d'elles et, avec l'unique rame trouvée au fond de l'embarcation, rejoignent la berge, côté Gennes, dont le bourg est à ce moment occupé par l'escadron Foltz.

Près du corps du lieutenant Desplats, son chien, blessé, gémit doucement. Un Allemand lui donne le coup de grâce, après avoir refusé qu'un cadet français s'en charge.

« Je donnerai moi-même satisfaction à la mémoire de votre chef », explique-t-il.






Témoignage du commandant Bernard Cottin,
élève aspirant des cadets de Saumur

Le journaliste Jean Chédaille a rencontré un des rares survivants de l'affrontement dans l'île de Gennes, Bernard Cottin. Il a recueilli son témoignage :


« Le 17 juin 1940, raconte Bernard Cottin, j'ai entendu la voix du maréchal Pétain annoncer sa décision de mettre fin aux hostilités. Les premiers mots ont brisé net le toast qu'au mess des élèves aspirants de réserve de Saumur (Bouttier, Reveton, Lair, Marcy, le maréchal des logis Boullet et moi-même) s'apprêtaient à porter à la gloire de la cavalerie. J'avais tout juste 20 ans à l'époque. J'étais mince, blond, pas très grand. Ma place se trouvait dans la cavalerie, comme pour mon père qui fut colonel, comme pour mon futur beau-père qui a été médecin-colonel du corps de cavalerie, comme pour mes ancêtres. Depuis quelques jours, l'idée que la guerre allait enfin nous atteindre, excitait tous les cadets ; toute la vie de l'École de Saumur était bouleversée. Par décision du colonel Michon, commandant de l'École, les effectifs furent désormais formés en escadrons de guerre. C'en était fini des amphis, cours d'armement, de topographie, des horaires rigides et des soirées passées à potasser les interrogations du lendemain. On nous a distribué des munitions et des armes. L'excitation croissante évoquait plus les vacances que la guerre. Seules les cohortes désordonnées le long des routes, le spectacle de ces soldats perdus mêlés aux civils dans leur retraite, me rappelaient la réalité de la défaite. L'École devait d'abord se replier sur Montauban, mais le colonel Michon a demandé que l'ordre fût annulé. Il n'était pas question que des officiers de cavalerie refusent le combat. Pour les élèves de Saumur, ce combat ne serait pas qu'une affaire de panache. À cet instant, privés d'informations, ils croyaient encore voir arriver derrière les réfugiés toute l'armée française du Nord qui devait arrêter l'ennemi sur les coteaux de la Loire. Notre rôle serait, par notre résistance, de contenir les Allemands sur le fleuve, le temps nécessaire à l'installation de l'armée française sur les pitons qui dominent la Loire. Ce que nous ne savions pas, c'était que l'armée française n'existait pratiquement plus. Ces hommes en retraite étaient tout ce qui restait de cette armée que nous attendions. À l'instant où s'acheva la déclaration du maréchal Pétain, j'ai eu l'impression que cette guerre allait s'achever, sans y avoir pris part. Le mardi 18 juin, à Saumur, le colonel Michon a rassemblé ses élèves aspirants. C'était un homme rigide et taciturne, qui venait de la cavalerie légère. Il avait 58 ans, des cheveux gris et de vieilles blessures de la guerre 14-18 qui lui donnaient un maintien rigide et cassant. Les élèves le voyaient peu. Il ne leur parlait guère, sauf ce jour-là :

“Le rôle de la cavalerie, dit-il, c'est la découverte, la prise de contact, la poursuite de l'ennemi. C'est aussi le retardement de son avance. Mais surtout, la cavalerie, c'est l'arme du sacrifice. Nous résisterons sans esprit de recul et votre devoir de cavaliers et de futurs officiers exige l'acceptation du sacrifice total.”

Dans Saumur, l'atmosphère était devenue de plus en plus pesante. Les cadets, en tenue de combat, sillonnaient la ville pour aller rejoindre leur poste. Les réfugiés s'entassaient sur les places. Quelqu'un trouva un phono et un disque : un tango. Un soldat enlaça une jeune réfugiée et se mit à danser. Quelques unités vinrent se joindre aux défenseurs de la ville : une compagnie de tirailleurs algériens, un groupe franc très bien armé, quelques éléments du 19e dragons. L'École de Saint-Maixent envoyait deux compagnies. Une batterie d'artillerie se présenta, la seule dont auraient pu disposer les combattants de Saumur. Mais quelques heures plus tard, quand on la chercha, elle avait disparu.

Sur le pont de Saumur, les pompiers de Paris arrivèrent en corbillard (ils n'avaient pu trouver assez de places dans leurs voitures rouges) pour se mettre à la disposition des cavaliers. À quelques kilomètres de là, un pont joint la petite ville de Gennes, au sud de la Loire, à celle des Rosiers, sur la rive nord, enjambant une petite île, l'île de Gennes, où j'attendais dans un trou de sable. Ce trou, un “trou Gamelin”, je l'avais creusé à la pelle comme me l'avait ordonné mon chef, le lieutenant Desplats, chargé, avec 30 cadets et 10 tirailleurs algériens, de défendre l'île. Desplats était d'ordinaire un officier froid et distant. Mais ce jour-là, il était différent. Il allait d'un trou à l'autre, suivi par son cocker, pour vérifier les emplacements de tir. À la tombée du jour, il a envoyé deux cadets, Quéré et Béraud, en reconnaissance, avec pour mission de séparer le flot des réfugiés de l'avant-garde allemande, en les faisant dévier vers l'est et l'ouest de la ville. En voyant par la suite le pont vide, j'ai compris que les Allemands seraient là dans une heure. Vers 11 heures du soir, le pont, qui nous reliait à la rive sud, sauta. Sur la rive nord, nous entendions des bruits de motos, de camions, des ordres lancés en allemand. J'attendis dans mon trou. J'avais un fusil, 80 cartouches et quelques grenades. Je songeais que la nuit serait belle et que demain la Loire serait peut-être pour moi la Marne de mon père. Ce fut à cet instant-là que l'orage de feu commença sur l'île de Gennes. Ce fut mon baptême de feu. J'étais à plat ventre, sorti de mon trou, cloué par la peur. Une balle vint se ficher dans le sable à dix centimètres de ma joue. Les balles coupaient les feuilles, les branches des arbres. Je n'aurai jamais cru qu'une telle puissance de feu pouvait exister. Tout à coup, quelqu'un cria :

“ Ils attaquent à l'ouest de l'île. Ils franchissent la Loire en canots.”

“Rassemblez les élèves disponibles ! hurla Desplats. Et en avant derrière moi !”

Mais nous n'étions guère que 5 ou 6, assommés par la terreur. Personne ne bougeait.

“Et dire que ça va être officier, hurla le maréchal des logis Braillard. Vous n'êtes que des lavettes ! Vous ne méritez pas l'épaulette.”

Cela a suffi pour nous réveiller. Nous avons couru derrière lui, très surpris de n'être pas morts, avec l'impression que nous allions, à nous six, arrêter les Allemands. En fait, ce fut la surprise qui les arrêta et, profitant de l'accalmie, le lieutenant Desplats m'envoya, musette au dos, ravitailler notre ligne de front devenue silencieuse. Mais personne n'avait faim, et beaucoup allaient mourir quelques heures plus tard. Le lieutenant Desplats partit inspecter une dernière fois ses élèves avant le second assaut, quand une balle le coucha. En rampant, il se dirigea au pied d'un arbre où une deuxième rafale (ou un éclat d'obus) devait l'achever. À côté de lui, son cocker était blessé. Ce jour-là, les Allemands avaient déroulé sur nous un véritable tapis de projectiles comme s'ils vidaient sur notre tête tout le contenu de leurs coffres à munitions.

Pour nous, c'était la fin. Cinq de nos camarades, notre lieutenant et le maréchal des logis Braillard étaient morts. Nous avions également de très nombreux blessés. Les Allemands étaient de plus en plus nombreux et nous repoussaient pied à pied, vers l'extrémité de l'île. À un moment, nous n'avions même plus de munitions. Alors, nous avons jeté nos armes dans le fleuve et, avec mon camarade Beaufort, nous avons décidé de traverser à la nage pour éviter d'être pris. Impossible de monter dans la barque que nous avions trouvée. Dès qu'elle s'éloignait de la berge, nous recevions une pluie de balles venues des deux côtés : nos camarades, en face, croyant que nous étions les premiers Allemands à traverser, tiraient sur nous aussi. Enfin, nous avons fini la traversée et échappé aux Allemands.

Je sais qu'on nous cita parmi les morts, Beaufort et moi-même. Enfin, les Allemands eux-mêmes rendirent les honneurs. Ce sentiment de fierté, le général de Langlois l'éprouva aussi à la même époque, à Angers, qu'il défendait, quand son téléphone sonna une nuit. C'était un officier allemand de cavalerie qui l'appelait :

“Je suis souvent venu participer à Saumur à des concours hippiques. Je connais très bien Angers. C'est une très jolie ville qu'il serait criminel de détruire. Déclarons la ville ouverte, décidons d'une trêve de quelques heures et retrouvons-nous en campagne pour nous combattre10.” »








Le pont de Montsoreau saute

Le lieutenant Trastour et ses hommes occupent une position élevée, à flanc de falaise, juste en face de l'entrée du pont métallique de Montsoreau. Au-dessus de son poste de commandement, situé à mi-hauteur de la falaise, sur une plate-forme calcaire troglodytique, le poste de mitrailleuses veille. Trastour a laissé là-haut une dizaine de cadets qui dominent un vaste espace. Ils ont construit sur le bord de la falaise un abri pour leur mitrailleuse, recouvert d'un morceau de tôle ondulée. Morel-Journel, Delaye et Velter servent une mitrailleuse dont le canon est braqué sur le pont, à 50 mètres en contrebas.

À côté du poste de commandement, les cadets Jean de Laurière, Jean Thuillier et Pierre Kaufmann-Tourtestanky entourent leur canon de 25 mm qui, placé sous la mitrailleuse du sommet, peut tirer dans l'axe exact du pont. L'attente est insupportable. On a entendu au loin le bombardement de la ville de Saumur et de Gennes par la Luftwaffe et l'artillerie de la Wehrmacht, ainsi que l'explosion des ponts, puis le crépitement des combats.

À un kilomètre de là, de l'autre côté de la rive, le détachement d'assaut du lieutenant von Engel, rattaché à la 1re division allemande de cavalerie, est chargé de s'emparer par surprise du pont de Montsoreau, avant qu'il ne saute. Cet édifice franchit la Loire d'un seul jet de 800 mètres. Le 19 juin, à l'aube, le motocycliste français Gautier, posté, avec Gouzon, en avant du pont sur la rive nord, aperçoit des Allemands qui avancent tranquillement, certains sans casque, armés de mitraillettes et de grenades à manche. Gautier conserve son sang-froid. Il arme son mousqueton, puis prend appui sur une partie métallique du pont. Il vise le sous-officier allemand qui marche en tête, tout près, à quelques mètres. Le coup part, l'Allemand s'effondre, tué net. Derrière, les autres assaillants réagissent en tirant des fusées vers le ciel pour appeler des renforts. Le side-car de Gautier et Gouzon fonce vers la rive sud.

Au poste de commandement, Trastour constate que les lignes téléphoniques sont coupées. Il prend ses jumelles afin de s'assurer que personne de son unité ne se trouve de l'autre côté, isolé sur l'autre rive. Gautier et Gouzon, ainsi que quelques tirailleurs, arrivent sains et saufs. Trastour ordonne alors au lieutenant Martin de faire sauter le pont. Une formidable explosion semble balayer tout le secteur.






Saumur sous les bombes et la mort du lieutenant de Buffévent

Vers 7 heures du matin, le 19 juin, le capitaine Hartung, commandant le 40e bataillon allemand du génie, se trouve à bord d'un véhicule (une torpédo conduite par un simple soldat), aux côtés du lieutenant Belisson, officier français capturé lors d'une reconnaissance. Hartung a reçu la mission de demander la reddition de la garnison de Saumur et d'en profiter pour examiner la cassure du pont et apprécier le temps nécessaire à sa remise en état. Ne parlant pas français, Belisson doit lui servir d'interprète. Le conducteur de la torpédo a confectionné un drapeau blanc. Le véhicule débouche de la rue de L'Île-Neuve, sur la place de la gare, en direction des ruines du pont Napoléon. Il s'arrête au niveau de la première culée, au milieu de la chaussée.

En face, le lieutenant de Buffévent est sorti de son poste de commandement. Il braque ses jumelles sur la voiture. Le capitaine Hartung en sort, tenant à la main le drapeau blanc. Buffévent se remémore l'ordre que lui a apporté un agent de liaison : « Des unités allemandes se présentent avec le drapeau blanc, ne pas en tenir compte et continuer le combat. » Cet ordre lui est confirmé par TSF : « Employé dans ces conditions, le drapeau blanc doit être considéré comme ruse de guerre... » Buffévent ordonne alors de faire feu. Un obus de 25 mm, tiré par le cadet Houbé, touche de plein fouet la torpédo. Le capitaine Hartung et le conducteur sont tués ou gravement blessés ; tandis que le lieutenant Belisson tente de se dégager de la carcasse déformée de l'automobile, une rafale de mitrailleuse met fin à ses jours. Le capitaine Hartung est évacué peu après par une ambulance allemande. En apprenant la nouvelle, le général allemand Feldt devient fou de rage et ordonne le bombardement de la ville.

Saumur, qui a déjà reçu une partie de la nuit les premiers obus et bombes, subit un déluge de feu en règle. L'artillerie allemande pilonne la ville et ses environs, écrasant les maisons, le clocher de Saint-Pierre, le couvent des Ardillers. L'institution Saint-Nicolas reçoit une quarantaine d'obus. Les hôpitaux ne sont pas épargnés. Dans les rues et tout autour, on compte déjà les morts et les blessés. M. Henry Fry, retraité de la SNCF, mutilé de 14-18, est atteint dans son lit.

Soldats allemands et français se mitraillent de part et d'autre des rives du fleuve. Un peloton d'automitrailleuses du groupe franc du capitaine de Neuchèze épaule les cadets. Les Stukas interviennent dans la bataille, semant la mort et la destruction. En début d'après-midi, le bombardement allemand touche d'autres quartiers de la ville : le gymnase Robert Amy, ainsi que le dispensaire, la conciergerie du temple protestant de la rue des Païens... Des avions, volant bas, lâchent des bombes incendiaires sur l'avenue Balzac, et détruisent une scierie. Le théâtre et la mairie ne sont pas épargnés. Près de la place de Verdun, quatre civils sont déchiquetés par un obus de 210 mm. Le colonel Michon se trouve dans l'obligation d'évacuer le poste de commandement des « Grandes-Brises », repéré par l'ennemi. Le manque d'artillerie chez les Français ne permet pas de contrebattre les positions allemandes.

Le nouveau poste de commandement doit se situer de l'autre côté de la ville, près du terrain de Terrefort, à l'auberge de Marsoleu. À 18 heures, le colonel Michon, visiblement fatigué, gagne ce nouvel abri. À 19 h 30, le pont de l'île d'Offard, reliant Saumur, saute. Le lieutenant Gérard de Buffévent et ses hommes se trouvent désormais totalement isolés. Ils tiennent tête aux Allemands depuis vingt-quatre heures.

À 4 heures du matin, le 20 juin, le bombardement reprend. Peu après, des barques chargées de soldats allemands tentent d'aborder l'autre rive. Les soldats français, qui luttent comme des lions, les repoussent. Le lieutenant de Buffévent, surnommé « Le Furieux » à l'école des cadets, forme un corps franc pour contre-attaquer. Ce groupe de volontaires « gonflés à bloc » traverse le fleuve à l'aide de deux barques. Ils abordent l'autre rive, se dirigent vers une métairie, à 200 mètres, tombent sur un motocycliste allemand qui s'enfuit, puis sur un convoi de 12 camions remplis de soldats allemands. Des chapelets de grenades tombent sur les véhicules ennemis. Buffévent et le cadet Étienne Raveton sont tués dans l'action. Les Allemands attaquent les survivants (Robert Thevin, Michel de Martignac, Jean Douzou, Gérard Lederlin et André Maillot), qui parviennent, sous les balles, à regagner l'île d'Offard. Les Allemands, admiratifs devant un tel courage, inhument sur place Gérard de Buffévent, en lui rendant les honneurs militaires.

Les Allemands passent partout à l'assaut, en essayant d'aborder l'autre rive à l'aide de barques et de canots pneumatiques. Dans Saumur même, le lieutenant Périn et sa compagnie se battent autour des vieilles maisons.






La mort du lieutenant Roimarmier

À Gennes et ses alentours, les cadets livrent encore de furieux combats. Le lieutenant Jean-Pierre Roimarmier et ses hommes reçoivent de plein fouet l'attaque allemande. Ils résistent avec un armement vétuste et insuffisant. Dans le jardin potager de la villa Montebello, la lutte fait rage. Écrasés sous le poids du nombre, les défenseurs se replient en ordre, sans panique, à l'exemple de Roimarmier, gigantesque gaillard qui couvre leur retraite, veillant à ne laisser aucun prisonnier à l'ennemi. Il trouve le temps de s'arrêter pour désenrayer une arme, donner un conseil, tirer lui-même au fusil-mitrailleur ou au mousqueton. Il continue à tirer, remontant lentement le potager qui débouche un peu plus haut sur la route, par un escalier rudimentaire taillé dans la terre. Sur cette route où l'on entend déjà des cris, des appels en allemand, des rafales de mitraillettes venant de l'ouest...

Les soldats Raynaud et Cayrol décrochent, en emportant quelques grenades. Ils entendent les tirs de Roimarmier qui s'abrite derrière un pan de la villa. Jusqu'à sa dernière cartouche, il est debout, abattant un à un les Allemands qui l'encerclent. Tout à coup, un éclatement se fait plus fort que les autres. Un obus de mortier atteint Roimarmier, lui arrachant la tête et lui déchiquetant l'épaule. On retrouvera plus tard, assez loin de là, son bras gauche et sa main qui seront identifiés grâce à son alliance et son bracelet d'identité. Bon sang ne saurait mentir : son grand-père, ancien combattant de la guerre de Crimée (1854-1856), a reçu la médaille militaire devant Sébastopol, des mains du général Canrobert, et fut décoré, en 1922, de la Légion d'honneur par le maréchal Foch, en tant que doyen des médaillés militaires. Il avait 95 ans ! Son père, héros de la guerre 14-18, avait été sous-préfet de Saumur. Le fils fut tué non loin d'un pont qu'avait inauguré le père.

L'escadron Foltz, resté en réserve, arrive en renfort des défenseurs de Gennes. Les automitrailleuses du lieutenant de Parcevaux, les dragons portés du lieutenant Bonnin et les motocyclistes du lieutenant de Galbert foncent, malgré la vétusté de leur matériel, au milieu des troupes allemandes en tirant de toutes leurs armes. Ils nettoient les abords du pont. L'attaque de la Wehrmacht est repoussée jusqu'au soir.






Saumur et la ferme d'Aunis résistent

Le 20 juin, l'artillerie allemande tente de détruire les positions françaises devant Saumur. Peu après, de nombreux canots pneumatiques sont lancés dans la Loire. Dix à douze soldats allemands garnissent chaque canot. En face, les cadets de l'escadron du lieutenant de Saint-Germain se trouvent en première ligne. Les embarcations allemandes poursuivent leur progression sous la protection des tirs de mitrailleuses et de l'artillerie. Les Français ripostent, avec plus ou moins de bonheur, suivant leur position. Le lieutenant de Saint-Germain fait intervenir le groupe de mitrailleuses du sous-lieutenant Parot.

Du viaduc, on distingue parfaitement les canots allemands, à 700 mètres de là. Les rafales partent et, dans ses jumelles, Saint-Germain voit les soldats ennemis tomber dans l'eau. Une mitrailleuse, appartenant au groupe Périn, tire également, à l'est du pont Cessart. L'élève du Train Jean Ferniot (futur écrivain) voit arriver droit sur lui, à une cinquantaine de mètres, un canot chargé d'uniformes vert-de-gris. Ferniot arme son fusil-mitrailleur et commence à tirer. Au bout de quelques secondes l'arme se bloque. Il prend alors son mousqueton et poursuit la lutte. Dans le canot, un soldat s'affaisse et tombe à l'eau. Une partie de la flottille allemande de débarquement arrive au milieu du fleuve. Plusieurs embarcations sont vidées de leurs occupants. Leurs cris et leurs gémissements se mêlent aux détonations et aux rafales. On compte de nombreux tués ou blessés. Les balles perforent les boudins de caoutchouc qui se dégonflent. Des canots coulent. Des corps disparaissent, entraînés dans le courant.

Quatre automitrailleuses Panhard, commandées par le lieutenant d'Anglejean, contre-attaquent avec fougue, en sillonnant la rive, et sèment la panique chez les Allemands. À l'est de Saumur, au Petit-Puy, d'importants détachements de la Wehrmacht parviennent à atteindre l'autre rive, et forment une poche de résistance. Le lieutenant de Saint-Germain est blessé à la tête par un éclat d'obus qui fait voler son casque. Près du viaduc, le lieutenant de La Lance et le maréchal des logis de Mony-Payol servent eux-mêmes une mitrailleuse. L'aspirant Ceccaldi, qui commande une quinzaine d'hommes au bas de la falaise, n'a plus aucune liaison avec le poste de commandement. Ses hommes tombent autour de lui.

Les Allemands grimpent vers la crête à l'abri des maisons du Petit-Puy. Le motocycliste Jehan Alain tente, à lui seul, de repousser la progression de l'ennemi à cet endroit. C'est un artiste, premier prix du Conservatoire. Marié et père de trois enfants, il a quitté Saint-Germain-en-Laye pour s'engager comme simple soldat. Cité deux fois pour sa bravoure, il a incorporé le groupe franc du capitaine de Neuchèze. Jehan Alain ralentit en arrivant sur la colline. Sur sa droite, il y a un château d'eau. Devant, au-dessus du viaduc du chemin de fer, dans le village du Petit-Puy, les soldats de la Wehrmacht grouillent. Ils repèrent vite le motocycliste isolé. Un peloton d'assaut se porte à sa rencontre en tirant de toutes ses armes. Jehan Alain s'abrite comme il peut. Il riposte sans relâche avec son fusil-mitrailleur. Ses rafales arrosent de nombreux ennemis qui s'écroulent, fauchés de plein fouet dans leur élan. Alain n'a pas le temps de les compter, mais, en face, bientôt, dix corps sont étendus. Une rafale de mitraillette l'atteint à son tour. Il s'effondre, le visage tourné vers le ciel, les bras en croix. Les Allemands avancent prudemment, croyant avoir affaire au moins à un groupe. Un lieutenant de cavalerie s'approche et découvre, avec stupéfaction, que le groupe de farouches Français se limite à un seul homme. Alors, l'officier fait ranger son peloton, se fige au garde-à-vous et salue le corps du jeune Français.

L'armée allemande progresse en direction de la ferme d'Aunis. Le bâtiment sert de poste de commandement au capitaine de Saint-Blanquat qui doit éventuellement intervenir entre le viaduc et le village de Candes. La ferme est située à environ 1 500 mètres de la rive sud de la Loire. Elle est construite en tuffeau, la pierre blanche et calcaire typique de la région. Les vignes qui l'entourent font la réputation des vins de Saumur. Depuis le 17 juin, une cinquantaine de cadets sont cantonnés dans l'exploitation. Pour ces jeunes, l'inaction forcée est dure à supporter. Ils réalisent qu'ils vont devoir se défendre. Ils creusent des tranchées le long de la route, retournent la terre des champs pour simuler l'emplacement des mines antichars. Les cadets résistent deux heures, repoussent quatre assauts d'infanterie. Ils sont ravitaillés par Joseph Farnaud, ancien sergent de la coloniale en 1914.

Le capitaine de Saint-Blanquat se trouve dans la salle à manger qui sert de poste de commandement. Il commente la situation :

« Je suis sans nouvelles depuis des heures. Les dernières me signalaient de durs combats à Gennes et devant les ponts de Saumur. Il y a de grosses pertes et nous allons peut-être devoir nous porter en avant pour tenter de repousser les Allemands, apparemment des cavaliers comme nous. En attendant, ils nous tirent dessus depuis l'aube et ont l'air de s'infiltrer partout11. »






Le bataillon de Saint-Maixent et
les chars Hotchkiss contre-attaquent

Deux compagnies d'élèves de Saint-Maixent doivent contre-attaquer à la baïonnette, appuyées par les chars Hotchkiss H39 du lieutenant Pitiot. Les Maixentais sont chargés de dégager la ferme d'Aunis. Cette opération, le colonel Michon la prépare depuis l'aube. Il a appris, le 19 juin, que le 2e bataillon de marche de l'École de Saint-Maixent se trouve à sa disposition.

Le 18 juin, à 7 heures, les 538 élèves aspirants de réserve d'infanterie, les 34 officiers et les 24 conducteurs de cars et de camions, formant le 2e bataillon de marche de l'École de Saint-Maixent, ont été mis en alerte dans les bâtiments se trouvant à 20 kilomètres au nord-ouest de Niort. Tout comme à Saumur, l'école se trouve surpeuplée : réfugiés, militaires de toutes les armes. Le 2e bataillon est placé sous les ordres du capitaine Bleuse, un superbe officier de troupe, grand et bien bâti. Ses hommes le suivent partout sans discuter.

Les trois compagnies sont commandées par des officiers solides : le capitaine Ramart, à la tête de la 12e ; le capitaine Queyras, pour la 13e ; le lieutenant Émeuriat, un colonial, pour la 14e. Le capitaine Geoffroy, issu du 23e régiment d'infanterie de Montauban, se charge de la compagnie d'accompagnement.

Depuis 6 h 30, le 18 juin, l'agitation règne : les soldats se mettent en tenue de combat, remplissent leur sac, perçoivent vivres et munitions, se coiffent du casque d'acier Adrian. La tenue n'est pas sans rappeler celle de la guerre précédente : bandes molletières, longue capote à pans retroussés, paquetage sur le dos, masque à gaz et, surtout, le long fusil Lebel modèle 1883-96, avec sa fine baïonnette, surnommée Rosalie.

La 12e compagnie est dirigée vers un autre secteur du front de la Loire, alors que les deux autres prennent la direction de la ferme d'Aunis, en traversant le village de Chaintré, sous la mitraille de l'ennemi.

Le 20 juin, à 11 h 45, un peloton de 5 chars Hotchkiss H39 entre également dans Chaintré. Il est commandé par le lieutenant Alain Pitiot, qui a ramené à Saumur, dans sa voiture, le capitaine de Neuchèze, blessé en Normandie. Pitiot saute du char de tête et demande à rencontrer le commandant du bataillon de Saint-Maixent. Dans les blindés, les tankistes français vérifient une dernière fois leurs armes.

Le char Hotchkiss H39 est un engin de 12 tonnes, armé d'un canon de 37 mm et d'une mitrailleuse de 7,5 mm. Le blindage maximum atteint 45 mm en tourelle. La vitesse monte à 36 km/h et l'autonomie représente 150 kilomètres. Bien protégé et correctement armé, c'est un char de qualité en 1940.

Parmi les tankistes, Cornu et Lechat sont des soldats expérimentés. Dans sa veste de cuir et son casque motorisé, Cornu regarde le lieutenant Pitiot discuter avec le capitaine Bleuse, le capitaine Delmotte et le lieutenant de Lavaldène. Ils sont appuyés sur le blindage d'un des chars et consultent la carte. Pitiot, le doigt pointé, indique la direction d'Aunis et le château d'eau de Saumur. Bleuse approuve et montre le chemin qu'il compte faire prendre à son bataillon :

« Bon, je résume : vous démarrez à midi, dans dix minutes, à l'abri des couverts, et vous irez jusqu'à la ferme d'Aunis. Vous y prendrez contact avec le capitaine de Saint-Blanquat, puis vous vous rabattrez vers l'ouest, pour appuyer l'attaque de mon bataillon qui débutera à 12 h 30, à mon coup de sifflet. »

À 12 h 15, Pitiot grimpe dans son char, descend dans la tourelle monoplace sans rabattre la trappe, ne laissant dépasser que sa tête pour repérer le paysage et régler au mieux le tir de son canon. Il se tourne vers les autres tanks et abaisse le bras. Les moteurs rugissent. La colonne démarre dans un nuage de poussière soulevé par les chenilles. Sur l'avant de son char, Pitiot a fixé un fanion tricolore pour éviter toute méprise avec les défenseurs de la ferme d'Aunis. Le peloton de chars progresse bien au début, malgré le barrage de l'artillerie allemande. Il dépasse la ferme d'Aunis, contourne la position occupée par un escadron de la Wehrmacht, et avance droit sur un piton du haut duquel il pourra dominer la Loire.

Le char de Pitiot parvient à déboucher jusqu'au rebord du plateau et tire pour enrayer la traversée des embarcations allemandes. Un obus atteint un gros canot. Mais sur l'autre rive, l'artillerie allemande riposte. Les chars français doivent se mettre à l'abri. Ils se heurtent alors à un solide barrage de pièces antichars encerclant en partie la ferme d'Aunis. Un des obus perfore la tourelle du char de tête, celui du lieutenant Pitiot. À l'intérieur, celui-ci se préparait justement à tirer. Un autre char flambe, frappé de plein fouet. À l'intérieur, les tankistes Lechat et Parchantour brûlent vivants... Un troisième char tombe en panne sous le feu. L'aspirant Michel Imbert tente de le réparer à découvert. Il s'écroule lourdement, tué net par une balle. Le char réussit cependant à repartir et à rejoindre le reste du peloton.

Le conducteur du char de Pitiot poursuit sa route en direction de Chaintré, d'où les Maixentais sont partis à l'assaut quelques instants auparavant. Le char de Pitiot s'arrête devant le calvaire. Le tankiste Cornu voit le conducteur s'extraire, pâle comme un mort, et escalader les superstructures. Il se penche dans la tourelle et crie avec horreur :

« Vite ! Vite ! Venez, le lieutenant est mort ! C'est affreux ! »

Cornu sort en vitesse de son tank qui compte treize impacts, et s'approche. Il ne peut qu'aider le conducteur à sortir le corps de son cercueil d'acier. Le lieutenant Pitiot a été décapité, et une blessure verticale va de l'omoplate gauche à la ceinture. Le spectacle est abominable. Le corps s'est vidé de ses tripes qui se répandent.

Chaintré est pris sous un bombardement intense. Les fantassins de Saint-Maixent progressent en direction de la ferme d'Aunis, malgré le déluge de feu. Ils transpirent à grosses gouttes. Après un coup de sifflet strident, le capitaine Bleuse, fusil-mitrailleur au poing, avance en tête. Il se retourne fréquemment, encourage ses soldats par des gestes et quelques mots. Les balles semblent le laisser indifférent. Il indique les passages les plus pratiques, leur montre où s'abriter entre deux bonds. Les obus éclatent partout, et les mitrailleuses crachent des flammes.

Le bataillon de Saint-Maixent reprend sa progression, quitte la protection des arbres, surgit ainsi en pleine lumière. Il ne s'agit plus de marcher debout, mais de ramper dans les vignes. Les mitrailleuses allemandes prennent en enfilade les soldats français, les obligeant à se plaquer au sol. Ils ne peuvent avancer que mètre par mètre. Le casque de Pierre Gentil remplit sa mission en arrêtant une balle. Les blessés commencent à crier. Des corps ne bougent plus, immobiles au milieu des feuilles vertes. Un éclat d'obus perfore le casque de Louis Laurent et se loge dans sa tête. Il est tué net. D'autres fantassins, recrus de fatigue et épuisés par la chaleur, s'évanouissent, comme Georges Colmiche qui revient à lui au bout de quelques minutes. Michel Hebert remet sur place deux fusils-mitrailleurs abandonnés par les servants tués. L'un d'entre eux est secouru par un séminariste qui lui administre les derniers sacrements. Le prêtre prie encore lorsqu'une balle le frappe à son tour entre les deux yeux. Gabriel de La Varende entraîne son groupe qui progresse par bonds, sous les tirs fournis des Allemands. Les Français répondent aussi souvent qu'ils peuvent. Mais la puissance de feu des Allemands est largement supérieure.

Le capitaine Bleuse et ses hommes parviennent à atteindre la ferme d'Aunis. Ils ne peuvent cependant progresser au-delà. Les canons et les mitrailleuses allemands stoppent toute nouvelle progression. L'aspirant Foquet-Lemaire, blessé, va en rendre compte au colonel Michon avant de s'évanouir. La victoire est de courte durée, un terrible barrage de l'artillerie allemande oblige les renforts de Saint-Maixent à décrocher.


« Entre-temps, rapportent les archives allemandes de la 1re division de cavalerie, la ferme d'Aunis que l'artillerie lourde n'avait pu atteindre a été mise en flammes par nos canons et par les mortiers. Une demi-heure plus tard, la compagnie française et les chars signalés passent à l'attaque de la cote 90, sur un large front. Mais tous nos escadrons sont maintenant équipés d'armes antichars, et une section de 20 mm de DCA de la 6e batterie a déjà franchi le fleuve et est en position. Les chars sont pris de tous côtés sous un feu violent. Après plusieurs tentatives de percées infructueuses, ils se retirent, et quatre d'entre eux sont mis en flammes. Au même moment, l'attaque de la compagnie française se brise à la cote 90, sous les feux d'artillerie et de mitrailleuses remarquablement ajustés. Les soldats français se sont approchés jusqu'à 150 mètres de leur objectif au mépris de la mort, essayant sans cesse de gagner du terrain, en renouvelant leurs attaques. À 16 heures, la tête de pont est solidement entre nos mains. La journée a été rude, mais elle s'achève pour nous avec un sentiment de fierté. Quoi qu'il en soit, la vaillance des élèves de l'École de cavalerie de Saumur, ainsi que de ceux de Saint-Maixent, s'accrochant pendant plusieurs jours dans une situation sans espoir, restera un acte glorieux, auquel notre division a rendu hommage12. »



Les blessés, qui n'ont pu être évacués de la ferme d'Aunis, se retrouvent seuls dans la cave aux côtés de l'aspirant Paravisini. De très nombreux soldats allemands encerclent la ferme. Un officier casqué pénètre dans la cave et s'arrête avec stupéfaction. Il était persuadé d'avoir face à lui un régiment. Il prononce quelques mots :

« Cadets de cavalerie, braves soldats ! »

L'officier allemand se tourne vers Paravisini et lui demande s'il y a d'autres blessés. Ce dernier lui fait signe que non. L'Allemand ordonne alors à tous ceux qui sont là de se rassembler dans la cour. En sortant de la cave, les blessés découvrent le spectacle étonnant de deux rangées de cavaliers allemands, figés au garde-à-vous, présentant les armes à leurs héroïques adversaires. Les Français sont allongés à même le sol. Paravisini jette un coup d'œil autour de lui. Il ne reconnaît plus la ferme qu'il a laissée, six à sept heures auparavant. Les granges fument, les toits se sont effondrés, les murs d'enceinte se trouvent en partie écroulés. Des infirmiers allemands apportent des brancards.






Derniers combats pour Gennes

Il est presque 8 heures, le 20 juin. Le bombardement sur Gennes se poursuit. Les Allemands tentent de passer en force, en partant de la partie ouest de l'île, totalement occupée. Deux grosses barques, pleines de soldats du Reich, avancent en direction des mitrailleuses du lieutenant de Galbert. Les rafales frappent de plein fouet les assaillants. Le bombardement allemand se concentre alors sur le bas de la localité, visant particulièrement les positions au bord du fleuve.

Le capitaine français Foltz ne peut cacher son inquiétude. Il vient d'apprendre la mort du lieutenant Roimarmier et le repli de ses hommes. Galbert se trouve au bord de la Loire, abrité derrière une murette faisant face à l'île de Gennes. Il appelle ses chefs de groupes, les aspirants de Changy et de Frenne de Tiège :

« Les Allemands viennent de débarquer sur notre rive. Mes petits, je vous confie la mission la plus délicate de l'escadron : couvrez-nous sur notre gauche. »

Si le groupe de Changy y parvient sans casse, celui de Frenne de Tiège se trouve pris sous les tirs de l'ennemi. Les projectiles sifflent nombreux autour des Français. Le casque de Jacques de Frenne est arraché par une balle. Il n'a pas le temps de se baisser, et une rafale l'atteint en plein visage, le tuant sur le coup. À ses côtés, le cadet Jean Demblans s'effondre, frappé par une balle à la jambe. Non loin, Georges Passebois tombe sans un cri, atteint en plein front. Marc Lassaux, François Thibault et Eugène Kreutzberger sont touchés à leur tour. Bien que décimé, le groupe parvient cependant à réduire au silence un poste allemand de mitrailleuse, placé à la pointe de l'île.

La situation devient rapidement intenable, malgré la bravoure déployée par les Français. Le dispositif de Gennes commence à être contourné par les Allemands. Le lieutenant de Galbert donne l'ordre de repli aux groupes placés sous ses ordres. Repli minime : il ne s'agit pour l'instant que de s'installer légèrement en arrière du fleuve. Le groupe de mitrailleuses du lieutenant de Parcevaux se déplace sous les tirs de l'ennemi. Face au carrefour, le groupe chargé du canon de 25 mm et du fusil-mitrailleur essuie également la mitraille. Le corps du cadet Félix Pineau repose, appuyé contre un talus : trois éclats l'ont atteint mortellement à la tête, au ventre et à la jambe.

À 200 mètres de là, le groupe Raboutet, qui tire sans discontinuer à travers les herbes, est pris sous le feu intense des mitrailleuses allemandes installées sur la berge sud de l'île. Les automitrailleuses de Parcevaux font la navette en tiraillant, malgré les difficultés mécaniques de plus en plus inquiétantes : ces vieilles Laffly sont à bout de souffle. Arrivé au poste de commandement du capitaine Foltz, le lieutenant de Galbert reçoit l'ordre de réoccuper les positions abandonnées. Il sera soutenu par deux chars ACG1 et le peloton moto du capitaine de Neuchèze. Galbert s'exécute presque aussitôt. Il a juste le temps de boire une tasse de café. Il réunit du monde autour de lui. Des soldats lui emboîtent le pas, attirés par cette grande silhouette qui reste droite et racée sous la mitraille, l'uniforme impeccable, la culotte de cheval et la vareuse à peine froissées par la bataille.

Un soldat ne peut cependant s'empêcher de lui dire : « Mais, c'est à la mort que vous m'envoyez, mon lieutenant ! »

Et Galbert de répondre, superbe : « Je vous fais cet honneur, monsieur ! »

En avant des fantassins, deux chars ACG1 progressent lentement, en écrasant les troncs d'arbres et les branches cassées, qui, par endroits, forment un tapis. Dans leurs tourelles, les chefs de chars, Joly et Rives, surveillent la rue en pente qui s'ouvre devant eux. L'un des tanks stoppe au carrefour des routes de Saumur et de Milly-le-Meugon, l'autre poursuit sa route en soutien des soldats qui descendent maintenant sous les tirs, en longeant les murs.

Il est un peu plus de 15 heures. Le bruit des mitrailleuses allemandes se mêle désormais à celui des chars français. Un des tanks ACG1 avance en mitraillant les abords du pont et en tirant sur l'île des obus explosifs de 47 mm, obligeant les Allemands à se terrer. La dernière automitrailleuse du lieutenant de Parcevaux patrouille également, jusqu'au moment où ses armes s'enrayent à leur tour. La fin est proche. Les Allemands contournent Saumur par l'ouest et par l'est. À Gennes, une centaine de fantassins ennemis ont déjà pris pied sur la rive sud.






Les intrus de Montsoreau

Depuis le début de l'après-midi du 20 juin, les troupes allemandes tentent de s'infiltrer sur la rive sud de la Loire, à gauche de Montsoreau. Le poste de commandement du lieutenant Trastour est arrosé par plusieurs rafales. Il monte au sommet de la falaise, accompagné de quelques hommes. Il les fait tirer sur des silhouettes qui disparaissent aussitôt.

Les Allemands décident de bombarder l'île occupée par des tirailleurs qui doivent se déplacer à plat ventre pour échapper aux rafales et aux obus. Une casemate a été détruite d'un coup au but. Malgré cette perte importante, les défenseurs repoussent une tentative allemande de débarquement dans l'île. Devant le déluge de feu de l'artillerie ennemie, les derniers éléments présents dans l'île traversent à gué, à partir de la pointe est, puis rejoignent leurs camarades sur la rive sud du fleuve.

Le cadet Sedze et ses camarades montent au poste de commandement du lieutenant Trastour. De là, ils voient parfaitement les positions allemandes. Ils enragent de manquer totalement d'artillerie de campagne pour tirer sur l'autre côté du fleuve. Mais le danger semble également venir de Montsoreau ! Des silhouettes suspectes évoluent sur la terrasse d'une petite maison, à leur droite. Une maison, dont les volets sont le plus souvent clos, semble, depuis deux jours, héberger des occupants bien étranges : deux jeunes hommes n'ont cessé d'observer la Loire coulant à leurs pieds.

Trastour, intrigué, décide d'envoyer une patrouille visiter les caves de la villa. Les deux hommes, qui parlent un français sans accent, affirment travailler pour une maison de Nantes. Dans l'île occupée, les tirailleurs ont entendu des bruits suspects. En fin de soirée, le bombardement ennemi reprend avec une certaine violence. Les Allemands tentent une traversée à 300 ou 400 mètres à gauche du pont. Sedze manque de peu d'être tué par une rafale de mitrailleuse.

Un groupe de cadets, parti de nouveau en patrouille en direction de la mystérieuse villa, revient peu après. Le chef de groupe tend au lieutenant Trastour un pistolet lance-fusées, une boîte de lampes de signalisation et une serviette en cuir, d'où il sort un plan du secteur qui précise tous les éléments du dispositif de défense.

« Où avez-vous trouvé ce butin ? demande Trastour.

– Eh bien, mon lieutenant, nous avons marché sur la position où nous avions repéré des tireurs ayant franchi le fleuve. Rien... Mais, tout près, il y avait l'entrée d'une grotte. Nous avons débouché dans la fameuse maison ! Elle était vide, les deux types ayant disparu, mais nous avons ramassé tout cela... »

Trastour comprend alors que des espions, infiltrés dans ses propres défenses, avaient renseigné les Allemands se trouvant de l'autre côté du fleuve.






Les derniers défenseurs de l'île d'Offard

Depuis la mort du lieutenant de Buffévent, les défenseurs de l'île d'Offard se sentent de plus en plus isolés. Ils répliquent cependant aux tirs de l'adversaire, mais avec un armement de plus en plus faible. L'atmosphère est lourde d'incertitude. Vers midi, l'aspirant Chresteil et le maréchal des logis Bonnet décident de décrocher :

« Il n'y a plus rien à faire dans cette île pilonnée par l'artillerie allemande, déclare Bonnet.

– Autant rejoindre le groupe Périn de l'autre côté du fleuve. On trouvera bien des barques pour passer », estime Chresteil.

La culasse du canon de 25, si efficace, est jetée dans la Loire, malgré l'air navré de Paulin Houbé, son tireur, qui ne peut oublier l'apparition des premiers véhicules allemands devant son tube, dans la nuit du 19 juin. À droite, le groupe Bonnet rend sa mitrailleuse inutilisable. Culasses, munitions et sacs de grenades disparaissent dans le fleuve. Chacun garde cependant son armement personnel, avant de se diriger sur la rive sud, face au théâtre de Saumur. Une vingtaine de cadets se regroupent maintenant devant la Loire, à hauteur du pont Cessart détruit. En face, les cadets du groupe Périn tirent sur leur droite, vers le Petit-Puy, où les Allemands continuent de passer grâce à des bacs et à un pont de bateaux complètement monté.

« Il ne faudrait pas qu'ils nous tirent dessus ! dit Bonnet qui appelle Mincheneau. Tu es bon nageur, toi ! Je t'ai vu te baigner encore hier. Tu vas passer ici et aller prévenir les copains pour qu'ils cessent de nous canarder. »

Mincheneau s'exécute. Il arrime son mousqueton, son casque et sa vareuse sur un madrier trouvé près de la berge, et se met à l'eau sous le regard inquiet et admiratif des autres cadets qui l'encouragent de la voix et du geste.

L'eau est froide mais, surtout, le courant est fort. Mincheneau mesure avec effroi la distance à franchir. Il lutte de toute son énergie contre le courant qui l'entraîne. Il sent qu'il dérive : les maisons du quai, face à lui, semblent se déplacer. Il passe sous le pont. Un dernier effort et il aborde l'autre rive. Des cadets du groupe Périn le tirent de l'eau. On le conduit jusqu'au lieutenant qui écoute son rapport, et donne l'ordre à ses hommes de ne plus tirer pendant la traversée des survivants de l'île d'Offard. Là-bas, sous la direction de Fargues, plusieurs barques sont mises à l'eau et mettent le cap sur le théâtre. D'Elloy et deux autres cadets restent provisoirement en arrière pour ratisser le terrain, afin de ne laisser aucune arme à l'ennemi. Fargues se trouve dans l'eau, ne conservant que son caleçon et son casque. Il tire une barque avec une corde, lutte contre le courant qui le déporte. Il faut près de vingt minutes à la petite flottille pour aborder. Les Allemands ne les ont pas repérés. En accostant, Fargues est coincé entre le plat-bord de la barque et le quai. Il abandonne son casque qui reste bloqué entre le bois et la pierre, et plonge pour se dégager. Les survivants de l'île sont passés. Ils reçoivent l'ordre du lieutenant Périn de rejoindre l'École de cavalerie, déserte, afin de trouver d'autres uniformes.

Pendant ce temps, d'Elloy fait dans l'île, une dernière fois, le tour de poste de commandement de Buffévent. Il décroche le drapeau tricolore qu'il avait lui-même monté deux jours auparavant, et le glisse, plié, sous la vareuse. « Il a l'impression, écrit Patrick de Gmeline, d'accomplir un geste historique13. » Puis, avec deux camarades, il grimpe dans la dernière barque disponible au sud de l'île et se dirige lentement vers la rive. Quelques instants plus tard, ils se présentent au lieutenant Périn. Ils sont sales, mal rasés, épuisés, mais encore décidés à se battre. Périn affecte d'Elloy aux mortiers de Torres. Ce dernier voit arriver son copain d'Elloy dans la cour du Budan. D'Elloy s'assoit par terre, le dos appuyé au mur.

« J'ai faim... »

Fraternellement, Torres sort ses provisions et nourrit son camarade comme un enfant. Puis ils se lèvent et vont tirer quelques obus de mortier sur les Allemands qui ont pris pied dans l'île. Les armes automatiques du groupe Périn sont pointées dans cette direction. Le cadet Édouard Marcy tire à la mitrailleuse, assis sur le trépied. Son camarade Étienne de Clauzade fait fonction de chargeur. Le groupe de survivants, conduit par Fargues et Chresteil, suscite l'intérêt du commandement. Chresteil rend compte au colonel Michon, dont il remarque l'épuisement, et le colonel Lemoyne qui lui donne l'accolade.






La retraite ou la capture

Saumur se transforme en forteresse. Le général Pichon veut cependant éviter la destruction totale de la ville et l'anéantissement des unités encerclées. Il fait porter un ordre de repli au poste de commandement du colonel Pichon : « Soucieux de ne pas faire massacrer inutilement dans Saumur toute l'élite de la jeune cavalerie, j'ordonne la fin des combats14. »

Le colonel Michon refuse d'abord de s'incliner, pensant faire changer d'avis son supérieur. Il veut se rendre au poste de commandement du général, du côté d'Azay-le-Rideau, mais, ses vieilles blessures le faisant souffrir, il doit renoncer à faire un si long chemin en side-car. L'ordre de retraite générale est donné pour le soir du 20 juin, à 21 heures. Divers groupes tentent, avec plus ou moins de succès, de se soustraire à l'encerclement de la Wehrmacht.

Le colonel Michon et ses hommes sont reçus le 21 juin au château de Chavigny, par le comte portant le même nom. La bâtisse, se trouvant dans la commune de Lerné, est une belle demeure Directoire au perron surélevé sous un balcon à colonnes. Divers détachements de cadets en retraite investissent également l'endroit.

Dans le salon principal du château, le colonel Michon envisage la manière forte. Il n'est pas question d'attendre ici, l'arme au pied, l'arrivée des Allemands. Il penche en faveur d'une percée à travers les lignes ennemies. Lemoyne, Lavaldène, Puzenat, Delmotte et Neuchèze, présents, plaident en ce sens. Ce dernier, surtout, connaît son groupe franc, dont les automitrailleuses et les chars, rescapés d'Aunis, se trouvent à disposition.

Le colonel Michon hésite cependant : comment laisser en arrière les cadets encerclés ? Ne sera-t-il pas taxé d'abandon ? Il ne fait pas de distinction avec ses cadets, mais l'urgence et la nécessité de ne laisser en aucun cas l'étendard de l'École tomber entre les mains de l'ennemi finissent par le convaincre.

Dans un silence épais, le colonel Michon lit son dernier ordre aux cadets et officiers présents autour de lui :


« On ne peut admettre que l'âme de l'École, son étendard, soit faite prisonnière. Sous la garde d'un détachement mobile et susceptible de combattre, nous allons essayer de la sauver. Cette tentative ne peut réussir que par la force. Le détachement doit donc nécessairement être réduit en nombre. D'autre part, il est essentiel que les éléments de l'École, qui ne peuvent prendre part à ce dernier sursaut d'énergie et qui devront, en conséquence, supporter la redoutable épreuve de la captivité, conservent le sentiment d'une haute fierté pour les actes d'héroïsme accomplis ces derniers jours. Ils en imposeront à leurs vainqueurs par la hauteur et la dignité de leur attitude. Ils se souviendront qu'ils sont le corps de l'École, que le corps n'est ni en panique, ni en déroute. Ils se laisseront faire prisonniers et prouveront, malgré nos revers, la valeur immortelle de la cavalerie. Cette valeur sera manifestée par l'ordre et la discipline. Le chef d'escadron Launay a assez de grandeur d'âme et de distinction pour accepter le sacrifice que je lui impose et l'imposer aux officiers et aux élèves dont je lui confie la direction15. »



Le colonel Michon longe l'allée du parc du château de Chavigny. On compte une cinquantaine de side-cars, 8 chenillettes Renault, 3 chars Hotchkiss, 3 chars ACG1, 4 automitrailleuses Panhard. Le convoi se répartit en deux groupes confiés respectivement aux lieutenants Périn et Doucet. Neuchèze, qui assure le commandement de l'ensemble, décide de faire ouvrir la voie par deux de ses automitrailleuses Panhard, les deux autres fermant la route. L'automitrailleuse Panhard 178 est un excellent engin de reconnaissance et de combat en 1940. Rapide et bien armée, d'un poids de 8,5 tonnes, elle peut atteindre 75 km/h sur route et parcourir 300 kilomètres. Le blindage est de 20 mm au maximum et l'armement comprend un canon de 25 mm et deux mitrailleuses de 7,5 mm.

Le colonel Michon doit monter dans l'automobile Peugeot du capitaine de Neuchèze, derrière l'automitrailleuse de tête. Sur la place arrière, se trouve l'étendard de l'École de cavalerie, roulé dans un étui de toile cirée.

« Mon colonel, vous n'avez pas de manteau, fait remarquer le lieutenant Puzenat, prenez donc le mien. »

Michon accepte, souriant tristement et dit :

« Merci ! Ces deux galons sur les manches me rajeuniront ! »

L'instant est poignant. Certains moteurs tournent déjà. La colonne (une centaine d'hommes) a les yeux fixés sur ceux qui restent, les plus nombreux. Michon ne dit rien. Il serre les mains, salue à nouveau, puis s'engouffre dans la voiture par la portière que lui tient l'adjudant-chef Cazanave. Les moteurs s'emballent. Dans un nuage de poussière, le convoi s'ébranle. L'automitrailleuse de tête franchit la grille et s'engage sur la route de Vézières, en direction de Loudun. À la fin de la colonne, le char H39 du maréchal des logis Cornu roule péniblement. Son pilote a compté une vingtaine d'impacts de petits calibres, dont quatre au niveau de la chenille gauche. Dans le poste, Cornu a un passager : le pilote du lieutenant Pitiot, tué la veille, et qui, quelques instants plus tôt, a offert à l'adjudant-chef Pouhin la carte tachée de sang de son officier.

Le convoi vient à peine de disparaître que le bruit du départ du colonel Michon se répand dans le parc et les bois du château. Pour beaucoup, la colère l'emporte sur la compréhension.

« Nous sommes trahis !

– On nous a vendus ! »

Certains pensent qu'il aurait fallu partir tous ensemble, qu'ils auraient été capables de franchir les lignes, motorisés ou non.

« Pourquoi seuls les sides et les blindés ont-ils été jugés capables de passer ? Et les camions alors ? Avec nous à bord, nos mousquetons et nos fusils-mitrailleurs. C'est une honte ! »

Des soldats gesticulent, jettent leurs armes avec rage. Le colonel Michon n'est pas épargné par la colère. Les cadres tentent de calmer leurs élèves. Le capitaine de Saint-Blanquat reste sourd aux supplications des uns et des autres. Il fait remarquer que les camions sont en nombre insuffisant pour sauver l'ensemble des cadets. Il ajoute :

« L'armistice va être signé d'un moment à l'autre. Il y a eu suffisamment de tués ainsi. »

Il défend le colonel Michon qui a voulu sauver l'honneur de l'École en prenant en charge la sauvegarde du fanion, au risque d'être tué en passant les lignes allemandes.

La colonne va en effet subir divers accrochages avant de pouvoir rejoindre les positions françaises. En quittant Lerné, elle prend la route de Loudun-Poitiers. Une quarantaine de kilomètres à parcourir avant d'atteindre la première agglomération. La colonne s'étire, à la fois pour répondre aux ordres du capitaine de Neuchèze qui ne tient pas à former une cible idéale pour les avions allemands, et parce que plusieurs véhicules blindés, surtout parmi les chars, éprouvent des difficultés à suivre. Plusieurs blindés vont être finalement abandonnés. C'est le cas du char Hotchkiss du tankiste Cornu, qui finit par stopper non loin de Loudun : la chenille est définitivement bloquée. Le char est incendié. L'équipage monte ensuite en voltige sur le char de Pouhin, revenu à leur hauteur.

Un chasseur-bombardier Messerschmitt BF110 mitraille la colonne. Le fusil-mitrailleur du side, piloté par le cadet de France, lâche plusieurs rafales en guise de riposte. La colonne de tête, plus rapide, conduite par le capitaine de Neuchèze, parvient à traverser Loudun sans encombre. Mais le peloton d'arrière-garde de l'adjudant-chef Pouhin a moins de chance. Les Allemands sont là, avec plusieurs panzers. L'affaire est réglée en quelques minutes : les deux chars français de tête, dont celui de Pouhin, prennent feu immédiatement, touchés de plein fouet par les obus.

Le détachement du capitaine de Neuchèze, où se trouve le colonel Michon, traverse Poitiers. Il prend ensuite la route d'Angoulême. Il ne rencontrera plus d'obstacles jusqu'à Montauban. Le colonel Michon mourra quelques mois plus tard, miné par le chagrin qu'il a tenté de dissimuler, mais a porté en lui comme le poids d'un remords.

Le 21 juin, le centre de Saumur est envahi par un nombre important de motocyclistes allemands, puis par l'infanterie, ayant franchi la Loire sur des ponts de fortune. Un officier donne l'ordre de déblayer les rues et les places. Le commissaire de police parcourt lui-même la ville pour inciter les Saumurois au calme. Les vainqueurs, retardés de trois jours dans leur avance, pénètrent en force dans la vieille cité.

Un officier de la Wehrmacht rassemble ses notions de français et interroge des prisonniers :

« Beaucoup battu, très nombreux, plusieurs divisions ou régiments ?

– Moins qu'un régiment.

– Pas possible ! »

L'Allemand affiche une mine effarée, et poursuit :

« Que cela ! Soldats français héroïques, très bien battu alors ! »

L'École de cavalerie, vide de soldats, inquiète l'occupant. Où sont donc passés les cadets ? C'est au château de Chavigny et dans son parc que se trouvent les survivants de la bataille.

Le 22 juin, dans la matinée, un détachement de la Wehrmacht pénètre dans Lerné. Un side-car entre dans le parc du château de Chavigny. Un sous-officier allemand en descend et s'approche d'un groupe d'officiers français. Il s'immobilise aussitôt dans un garde-à-vous impeccable. Le commandant Launay le regarde fixement. Le silence s'impose, oppressant. Péniblement, enfin, Launay se tourne vers le lieutenant Arlès-Dufour, qui parle allemand :

« Parlez-lui, je ne veux pas le faire. »

Arlès-Dufour tourne la tête vers l'Allemand :

« Nous sommes l'École de cavalerie de Saumur. Nous avons ordre de ne plus combattre. »

L'Allemand raidit un peu plus son garde-à-vous, salue et répond :

« C'est un ordre qui a dû vous être pénible à exécuter. »

M. de Chavigny est ensuite envoyé de force à l'abbaye de Seuilly, occupée par des officiers allemands de la 7e panzerdivion du général Rommel, qui l'interrogent. Pendant ce court intervalle, la compagnie motorisée du commandant Hauptmann investit le château de Chavigny et son parc. Dans le bois, les cadets attendent toujours. Ils se réunissent en silence. Le capitaine Convert, venant du château, approche. Tous les hommes se tiennent au garde-à-vous, dans un alignement impeccable. Débute alors le dernier appel. De nombreux noms restent sans réponse.






Les preux de Bressuire

Le 22 juin, à Bressuire, près de Thouars, le lieutenant de Galbert et le cadet Claude de Labrusse, armés chacun d'un pistolet, attaquent deux panzers se trouvant à l'arrêt ! Ils s'approchent des deux blindés et tirent à travers les volets ouverts. Les quatre tankistes du premier char sont abattus. Un autre Allemand du second tank tombe sous les balles, mais, avant de mourir, il réagit et arrose le champ à la mitrailleuse. Galbert s'effondre. Labrusse, moins touché, prend son lieutenant sur ses épaules et l'entraîne.

Au même moment, à 18 h 30, le général Huntziger, président de la délégation française, et le général Keitel, chef d'état-major de la Wehrmacht, signent l'armistice à Rethondes. Ce dernier rend hommage à l'armée française :

« Le commandement allemand a reconnu le courage et l'héroïsme dont les troupes françaises ont fait preuve dans une suite ininterrompue de batailles sanglantes en mai-juin 194016. »






L'hommage du vainqueur

Dans les premiers jours de juillet, on apprend que, en raison de la résistance héroïque des officiers et de leurs cadets, les prisonniers seront libérés, à l'exception d'une quinzaine d'entre eux déjà dirigés sur l'Allemagne. Le chef d'escadron Marzolf, d'origine alsacienne et parlant parfaitement l'allemand, plaide en leur faveur auprès du général Feldt, commandant de la 1re division allemande de cavalerie. Il est appuyé par le lieutenant-colonel von Thünten, dont l'unité, le 2e régiment allemand de cavalerie, a directement affronté les cadets et éprouvé leur courage.

Feldt se montre compréhensif, voulant bien considérer l'École de cavalerie, non pas comme une unité combattante, mais comme un établissement de perfectionnement militaire, que seule l'avance de la Wehrmacht a contraint à faire le coup de feu. Cependant, Feldt, devant être muté quelques jours plus tard, conseille aux Français de gagner au plus vite la ligne de démarcation, sa « mesure de clémence » risquant d'être infirmée par son successeur moins bien disposé. La nouvelle parvient à Saumur dans la matinée. Le général Feldt donne 48 heures à l'École pour franchir la ligne de démarcation qui passe à Beaulieu-lès-Loches, soit 80 kilomètres à couvrir à pied.

Le jeudi 4 juillet 1940, la longue colonne de près de 2 000 prisonniers, cadets de Saumur, fantassins de Saint-Maixent et des éléments du 1er régiment de dragons, quitte la ville. Malgré la chaleur, les hommes maintiennent le pas cadencé. La première étape, L'Île-Bouchard, à 43 kilomètres, est atteinte à 19 h 30. Le lendemain, après un départ à 6 heures du matin, la colonne s'étire sur des kilomètres. La pluie tombe à verse. Tout le monde est trempé. Manthelan est atteint sans arrêt, après 35 kilomètres, à 14 heures.

Le samedi 6 juillet, les cadets s'astiquent, car il s'agit de passer la ligne de démarcation propres et cirés. D'autant plus que les Allemands, qui ne se sont pas beaucoup manifestés depuis le départ de l'École de cavalerie de Saumur, seront présents. Bien que certains aient les pieds écorchés, couverts d'ampoules, les 15 kilomètres sont vite parcourus. Un bref arrêt a lieu à Mantelan-Ferrières, tout près de Loches. Les unités se mettent en ordre, régulièrement espacées et précédées de leurs instructeurs. En avant ! Voici les faubourgs de la ville. Une voix lance les premières paroles de La Madelon, reprises à pleine poitrine par les officiers et leurs soldats. Les preux entrent dans Loches, dont les habitants se pressent pour les regarder. Des mains s'agitent, des yeux se remplissent de larmes. Des voix crient « Vive la France ! ».

Au bout d'une rue, au centre du pont enjambant l'Indre, une barrière mobile se lève lentement, à 50 mètres devant le chef d'escadron Launay. Un piquet de garde de la Wehrmacht se fige au garde-à-vous pour rendre les honneurs militaires. Le lieutenant allemand qui le commande porte sa main gantée à la visière de sa casquette. La colonne passe dans un ordre parfait.

À Nohic, lors d'une prise d'armes le 1er août 1940, le colonel Michon s'avance face à ses cadets pour leur parler :

« Trois dates marqueront à jamais votre vie militaire : celle du 20 mai 1940, jour de présentation à l'étendard, celle du 18 juin où vous reçûtes le baptême de feu et où, grâce à votre résistance héroïque, l'armée de Paris évita d'être faite prisonnière, la date de ce jour, enfin, où vous recevez la récompense des braves17. »

Près de 300 citations sont décernées à l'École de cavalerie de Saumur, et 34 à celle d'infanterie de Saint-Maixent. Durant plus de trois jours, 2 200 soldats français ont tenu en échec deux divisions allemandes, ainsi que la moitié d'une autre, représentant un total de 40 000 hommes. Les pertes de la 1re division allemande de cavalerie, principale unité engagée, témoignent de la résistance opiniâtre des Français : 132 tués, dont 12 officiers et 31 sous-officiers, ainsi que près de 600 blessés. Les deux autres divisions allemandes engagées ont perdu plusieurs centaines d'hommes, tués ou blessés. Mais les pertes françaises ne sont pas minces non plus avec 250 soldats hors de combat, soit plus de 10 % des effectifs engagés.

L'article du Deutsche Allgemeine Zeitung du 24 juin 1940 rendit hommage à la bravoure des défenseurs de Gennes et de Saumur :


« Les aspirants et élèves officiers de l'École française de cavalerie se défendirent avec ténacité et luttèrent désespérément avec leurs mitrailleuses, canons antichars et mortiers. Leur situation était sans issue, les éléments à leur droite et à leur gauche ayant été enfoncés. Même le tir de l'artillerie allemande n'a pu réussir à briser la très héroïque résistance des cavaliers français, à laquelle nous, leurs adversaires, rendons hommage. Dès que notre artillerie se taisait, les mitrailleuses françaises se remettaient en action, retardant ainsi considérablement le franchissement du fleuve, sans toutefois l'interdire dans sa totalité. Après que les Allemands ont gagné des têtes de pont immédiatement à l'ouest de Saumur, et à une douzaine de kilomètres à l'est, les Français évacuèrent la ville. Quoi qu'il en soit, la vaillance des élèves de l'École de cavalerie de Saumur, s'accrochant dans une situation sans espoir, restera un acte glorieux, auquel l'armée allemande rend hommage. La qualité de cet hommage ressort d'une certaine parenté d'armes, car les attaquants allemands étaient également des cavaliers18. »








Témoignage du lieutenant-colonel von Woelwarth,
de la 1re division allemande de cavalerie

Le journaliste Jean Chédaille a obtenu le témoignage de cet officier allemand qui lutta contre les cadets de Saumur, en juin 1940 :


« Lorsque nous sommes arrivés devant la Loire à Saumur, la bataille avait été engagée par les grenadiers et les motocyclistes. Les défenseurs de Saumur se battaient avec tant d'acharnement que nous avons pensé qu'ils étaient très nombreux. Nous avons mis pied à terre. Plusieurs têtes de pont étaient en cours d'élargissement. Les cavaliers français étaient à pied, eux aussi, et se défendaient mètre par mètre. Si nous, nous étions là aussi, c'est que le commandement avait décidé qu'il revenait à notre division de cavalerie d'investir et de s'emparer de la légendaire École de Saumur. Nous avons commencé par penser qu'il s'agissait d'un baroud d'honneur mais, devant l'acharnement des Français, nous avons compris que c'était une véritable bataille, et le commandement décida d'engager l'artillerie et de demander l'aviation.

À l'est de Fontevrault, quelques éléments de chez nous avaient pu passer la Loire mais, devant le pont de Saumur et celui de Gennes, le passage était impossible. Les Français tiraient à l'arme automatique de courtes rafales, mais très précises.

J'étais aux Rosiers devant l'île de Gennes. Dans la nuit, un commando de grenadiers a traversé le bras nord de la Loire. Ils s'étaient laissés silencieusement porter par le courant. Dès qu'ils ont eu mis le pied dans l'île, nous avons entendu les bruits d'un combat qui semblait très violent. Nous avons attendu pendant deux heures avant de pouvoir traverser. Nous avons vu revenir les grenadiers portant leurs blessés, et qui nous annoncèrent que l'île était remplie de défenseurs embusqués dans des trous, et qu'ils montaient à l'assaut. Je garde de cette bataille un grand souvenir de chevalerie. Je me souviens que le lieutenant Michaël, qui fut le premier à entrer dans Saumur, et qui devait mourir en Russie, éprouvait une immense fierté d'avoir combattu les cavaliers français de Saumur. Nulle part ailleurs, je n'ai tant éprouvé un sentiment de fraternité entre cavaliers. Quelques jours plus tard, le général commandant la 1re division de cavalerie allemande décida de libérer tous ses prisonniers. C'était le résultat des négociations des instructeurs de l'École de Saumur, dont le capitaine Marzolf, Alsacien d'origine, qui avait servi en 14-18 dans la cavalerie allemande, où il avait même gagné la Croix de fer. C'est un geste de fraternité d'armes, un geste de cavalier. Je crois que les cadets l'ont apprécié. Nous aurions été gênés de garder prisonniers ceux qui nous avaient donné une si belle démonstration de leur tradition. La même tradition que la nôtre.

C'est ainsi que quinze jours plus tard, en uniformes, encadrés par leurs officiers, sans aucun gardien allemand, les élèves de Saumur se dirigèrent à pied vers la ligne de démarcation les séparant de la zone libre. En colonne, au pas cadencé, ils avancèrent vers la barrière que les Allemands avaient levée pour eux. Là, une section de cavaliers allemands les attendait, et pour la dernière fois, avant qu'ils s'éloignent, ils présentèrent les armes à ceux qu'ils avaient baptisés les Cadets de Saumur19. »








La défense de Port-Boulet

Port-Boulet se situe sur la Loire, à une dizaine de kilomètres au nord-ouest du confluent avec la Vienne. Le pont, qui enjambe le fleuve juste avant la localité, représente le dernier obstacle avant Chinon. Long de 500 mètres, il supporte à la fois la voie de chemin de fer et la route menant de Bourgueil à Chinon. C'est à cet endroit que vont se distinguer des élèves militaires de Saint-Maixent, de la 1re compagnie du capitaine Ramard, détaché du 2e bataillon, au début de la matinée du 19 juin. On leur a confié une mission défensive : les 120 cadets de Saint-Maixent trouvent à Port-Boulet deux pelotons du 4e escadron du 1er régiment de cuirassiers, commandés par le lieutenant de Roffignac, qui a également sous ses ordres une demi-section de tirailleurs algériens, et un canon de 75 mm servi par les réservistes du 9e dépôt d'artillerie de Poitiers, aux ordres du sous-lieutenant Nepveu. Roffignac a disposé ses hommes de part et d'autre du pont, sur une distance de près de 3 kilomètres, et a installé son poste de commandement à la poste d'Avoine, le village le plus proche au sud.

Lorsque le capitaine Ramard arrive avec sa compagnie, la situation semble critique : le pont, dont l'entrée nord a été bloquée avec des camions débarrassés de leurs roues, et disposés en chicane, n'a pas sauté, alors que les Allemands sont tout près. Un détachement cycliste et une section d'artillerie motorisée, commandés par le lieutenant von Engel, ont attaqué à l'aube avec un canon de 37 mm. Roffignac, arrivé de son poste de commandement avec quatre automitrailleuses, fait riposter avec sa pièce de 75 mm. Les Allemands décrochent en abandonnant leur canon qu'une patrouille française récupère avec ses munitions. Roffignac donne l'ordre de faire sauter le pont. Mais le dispositif de mise à feu ne fonctionne pas.

C'est à ce moment qu'arrivent les Maixentais. La section du lieutenant Lardau s'installe à gauche du pont, à côté du peloton de l'aspirant de Montmarin. Celle du lieutenant Dombal, à laquelle appartient l'élève officier Georges de Caunes (futur journaliste de la télévision), à droite. Celle du lieutenant Guyot se place en réserve, dans une petite île à quelques centaines de mètres. L'élève officier Stroh y trouve avec surprise une mitrailleuse suspendue sous un arbre avec du fil de fer !

Malgré un nouvel essai, le pont refuse de sauter. En début d'après-midi, les cavaliers allemands du lieutenant-colonel Holste arrivent dans la zone de Gizeux et déversent un déluge de feu avec leurs mortiers et autres canons. Deux tirailleurs algériens sont tués. Un officier allemand parvient à mettre en batterie un canon, à l'entrée du pont, mais il est délogé par une vigoureuse action des artilleurs français du 75. Deux avions français de reconnaissance Potez 63/11 survolent le pont, afin de connaître son état. Le commandement français veut faire sauter l'ouvrage à tout prix. Un camion apporte 800 kilos de mélinite et des mines antichars.

En chaussettes, les Maixentais placent les charges explosives sous la première arche, protégés par la demi-obscurité du crépuscule. Mais ils ne sont pas artilleurs et négligent de « bourrer » la charge qui, finalement, n'explosera pas. Vers 20 h 30, des élèves aspirants de Poitiers arrivent avec deux canons de 75. La batterie, dirigée par le sous-lieutenant Josselin, se met en position à 2 kilomètres au sud du pont. Une partie de ses hommes relève les réservistes servants du premier canon de 75, épuisés par une journée de combat, sous les tirs allemands. Une demi-heure plus tard, un obus allemand fait sauter une caisse de munitions, tuant l'élève aspirant Mouchotte et blessant Josselin et Pilhouée.

À 1 heure du matin, le 20 juin, le capitaine Ramard et le sous-lieutenant Perreau de Launay, chef du peloton d'automitrailleuses du 1er cuirassiers, vont placer eux-mêmes les mines antichars à l'entrée du pont. L'aspirant Ouvrié, qui a remplacé Josselin évacué, fait ensuite tirer ses canons sur le pont. Mais celui-ci n'est qu'écorné. À 5 heures, soldats allemands et français de Port-Boulet entendent le canon tonner sur Saumur : c'est le début de l'attaque générale de la Wehrmacht. À 7 heures, Ramard fait tirer au mortier et à la mitrailleuse sur la rive nord. Impatient de participer à l'assaut sur le front principal, le lieutenant-colonel allemand Holste fait mouvement sur Saumur, en dissimulant sa manœuvre par un puissant barrage d'artillerie.

La journée se passe sans incident notable. Mais à Vendôme, le général von Küchler, commandant de la 18e armée allemande (aux ordres de laquelle passe la 1re division de cavalerie), doit s'emparer de Port-Boulet. Le lieutenant-colonel von Thüngen, commandant du 22e régiment de cavalerie, lance l'assaut au début de la nuit. Il est mené par la 2e compagnie d'escadrons du major von Görne, dont les hommes franchissent la Loire de chaque côté du pont, malgré les tirs des soldats français. Devant l'écrasante supériorité numérique et matérielle de l'assaillant, les Français sont neutralisés. Les cyclistes allemands du 7e escadron, jusqu'alors en réserve, franchissent le pont qu'ont dégagé les pionniers. Derrière, arrivent d'autres cyclistes, deux batteries motorisées, enfin les cavaliers du 1er groupe d'escadrons à cheval (lieutenant-colonel Baade), qui passent à leur tour et s'élancent vers Chinon. Sur les 19 soldats français tués à Port-Boulet, 6 appartiennent à la 12e compagnie de Saint-Maixent. Comme à Saumur et à Gennes, avec des moyens dérisoires, les troupes françaises ont lutté avec courage afin de freiner l'avance de la puissante Wehrmacht.






Résistance désespérée un peu partout

Le 15 juin, à Voué, près d'Arcis-sur-Aube, les débris du 41e bataillon de chars résistent aux panzers : on comptera 75 tués dans les rangs français. À l'entrée de Troyes, une batterie du 66e régiment d'artillerie d'Afrique tient durant cinq heures le pont de Saint-Parres sous les ordres du sous-lieutenant Taittinger, fils du député nationaliste de Paris Pierre Taittinger. Les Allemands proposent une reddition honorable, mais Michel Taittinger, à court de munitions, fait mettre baïonnette au canon et charge : il tombe sous les balles ennemies le jour de ses 22 ans.

Le 109e RI compte le plus grand nombre de communistes de France. Il est commandé par un chef énergique en la personne du commandant Jacquot. Ce régiment « rouge » vient de se distinguer pour sa bravoure en défendant la trouée de Crapeaumesnil, entre l'Oise et la Somme, dans des conditions qui lui vaudront d'être cité à l'ordre de l'armée et d'être donné en exemple à l'armée d'armistice ! Il s'arrête sur l'Oise pour se battre à nouveau, puis organise la défense de Senlis qu'il tient une journée. Atteignant ensuite la Loire, il bloque l'avance allemande durant trois jours, entre Jargeau et Châteuneuf. Il aura combattu avec fougue de Péronne au Massif central, où il ramène 500 survivants autour de 33 officiers.

Le 16 juin, l'arrière-garde de la 7e division légère mécanisée, formée de dragons portés, de motocyclistes et des 10 derniers blindés de la division, affronte une panzerdivision entre Saulieu et Château-Chinon. Elle soutient le combat jusqu'au bout, perdant ses dix blindés et détruisant le double de panzers. Un lieutenant et dix cavaliers forcent l'encerclement et rejoignent la Loire, où ils vont encore se battre.

Sur la Loire, à Sully, raconte le lieutenant Georges Pompidou (futur président de la République) dans son journal de marche du 141e RIA, « la ville est en flammes et offre un aspect horrible. Les morts sont chargés sur des camions militaires et transportés hors de la ville. Quant aux blessés, ils sont soignés par des médecins de l'armée qui opèrent la nuit à la lueur des bougies. Les ponts sont battus par des 25, des 37 et des 75. La position est solide. Mais le régiment est épuisé20 ». Pompidou et les autres soldats du 141e RIA tiennent cependant jusqu'au 19 juin, malgré les assauts de la Wehrmacht et un bombardement d'artillerie de plusieurs heures.

De même, dans le secteur de Gien se déroulent de furieux combats. Le 17 juin, à 10 kilomètres au nord de la ville, des éléments de cinq régiments français différents s'accrochent en forêt. Les Allemands sont plusieurs fois repoussés. Le lieutenant-colonel allemand Lang rapporte que « l'adversaire français s'est défendu énergiquement. À partir de 16 heures, de nombreuses batteries françaises ont riposté avec des pièces de 75 et de 105, sans aucune considération pour le flot de réfugiés. Des scènes hallucinantes de panique ont eu lieu parmi les civils, lesquels n'ont pas caché leur colère à l'égard de leurs propres soldats. Pour terminer, lorsque nous avons donné l'assaut aux nids de résistance de l'adversaire, les soldats français, au milieu des réfugiés et s'abritant derrière les véhicules de ceux-ci, ont ouvert le feu sur nos hommes. Un corps à corps s'en est suivi. Quand nos soldats ont essayé ensuite, le 18 juin, de déboucher de la tête de pont à Gien, ils ont été repoussés par quatre canons de 155 et deux de 75 et par des contre-attaques françaises du 32e RI. À Saint-Gondon, à 7 kilomètres à l'ouest de Gien, nos soldats sont pris de flanc par une unité coloniale française non identifiée, commandée par d'irréductibles officiers21 ».

En effet, durant toute la journée du 17 juin, la 5e compagnie du 32e régiment d'infanterie, commandée par le lieutenant Gaudriault et appuyée par un canon de 75, interdit à l'ennemi le passage de la Loire à Gien et permet, la nuit venue, de faire sauter le pont. Mais un détachement du 9e régiment d'artillerie coloniale est demeuré de l'autre côté du fleuve, tapi dans un roncier. Il ne lui reste plus, pour échapper à la captivité, qu'à tenter la traversée de la Loire à la nage. La nuit est noire. Le fleuve, à cet endroit, est large et profond. La plupart des hommes ne savent pas nager. Cependant, il ne saurait être question de se laisser capturer. Au maréchal des logis Le Cloarec et au brigadier Vincent, qui encouragent leurs hommes, est venu se joindre le brigadier-chef Pinaud qui, ne pouvant emmener sa mitrailleuse, l'a démontée et en a jeté les pièces dans la Loire. En rampant, ils s'approchent de la rive. Une petite île, que l'on devine dans l'obscurité, à une quinzaine de mètres du bord, va servir de base de départ. Dans l'eau jusqu'à la ceinture, les artilleurs traversent et parviennent, sans trop de peine, à y prendre pied. Avec d'infinies précautions, ils se glissent d'arbre en arbre, coupent des branches et, les attachant avec les courroies de leurs bidons, construisent fébrilement un radeau. Mais les bruits de branches cassées ont trahi leur présence. Les Français, qui veillent toujours sur la rive gauche, déclenchent soudain une vive fusillade dans la direction du petit groupe, qui se couche aussitôt dans les roseaux. La fusillade cesse. Par malheur, elle a donné l'éveil à l'ennemi. Les mitraillettes entrent en action et leur claquement, peu à peu, se rapproche de la rive voisine. De minute en minute, le danger devient plus pressant. Il n'y a plus un instant à perdre. À voix basse, Le Cloarec donne des ordres. Le radeau, long à terminer, est enfin mis à l'eau : ceux qui ne savent pas nager s'y cramponneront, sans trop peser sur lui, les autres le pousseront, doucement, vers la rive opposée. Le Cloarec quitte ses chaussures et se laisse glisser dans le fleuve. Ses camarades le suivent. Il ne cesse de les guider et de les encourager. Bientôt, le courant, très violent, entraîne le frêle esquif et ceux qui se sont confiés à lui. D'une main, Le Cloarec le pousse et le dirige. Mais, aux premières lueurs du jour, l'ennemi a aperçu les nageurs. Les balles sifflent autour d'eux. Un avion allemand, qui est venu reconnaître les abords du pont, les mitraille. Touché, un homme coule, puis un autre. Le radeau menace de se disloquer. Les nageurs, épuisés, l'abandonnent et gagnent la rive française, où ils abordent grelottants, à bout de souffle. Il faut, cependant, sauver les camarades en danger, qui dérivent avec leur embarcation flottante. Sans hésiter, ceux qui viennent d'arriver, un instant reposés, retournent à l'eau, sous les balles.


« Après plus d'une heure d'efforts opiniâtres, raconte Marc-André Fabre, Le Cloarec, Pinaud, Vincent et les canonniers Teyssier, Beltram, Villois et Le Brun abordent, enfin, sains et saufs, sur la rive amie. Une dernière fois, ils se tournent vers le fleuve, qui emporte au loin leurs camarades tués ou noyés, et rejoignent les défenseurs du pont, avec lesquels ils vont se battre22. »



Le pont de Gien est également le théâtre d'un autre fait historique, totalement méconnu, le sauvetage du premier prototype de radar français de l'armée de l'air, qu'un certain ingénieur-militaire Lucien Lormier, mobilisé dans l'armée de l'air (mon grand-père !), sauve de la capture avec son équipe. Une course poursuite s'engage entre un détachement allemand qui a reçu pour mission de s'emparer de ce matériel ultramoderne de l'armée française, que l'ingénieur-militaire Lormier et son équipe doivent absolument sauver. Ce type de matériel permettrait aux Allemands d'avancer leurs propres recherches dans ce domaine, voire de l'utiliser ensuite lors de l'offensive aérienne programmée de l'Angleterre. À bord d'un véhicule, transportant le précieux matériel, Lormier et ses équipiers, armés de vieux fusils de la guerre de 1870 (!), parviennent à traverser le pont de Gien quelques instants avant son explosion. Le prototype sera ensuite caché dans la région de Montpellier, puis envoyé en Afrique du Nord, privant ainsi la Luftwaffe d'un matériel qui lui fera cruellement défaut durant la bataille d'Angleterre en septembre-décembre 1940.

On se bat encore beaucoup durant la seconde quinzaine de juin. Alors que, le 16 juin, ils se replient sur ordre en direction de Clermont-Ferrand, le capitaine Bastiani, des sapeurs-pompiers de Paris, et le lieutenant Legris, officier d'infanterie, s'arrêtent à Moulins. Ensemble, ils se présentent au colonel d'Humières, commandant la place, demandant avec insistance la faveur de participer à la défense des ponts de l'Allier. Accédant à leur désir, le colonel leur donne mission d'interdire le passage au pont de Veurdre, à une vingtaine de kilomètres en aval de la ville.

Aidé de Legris, le capitaine Bastiani rassemble alors des soldats de toutes armes qui, ayant perdu leurs unités, se sont repliés sur Moulins. La tâche n'est pas simple. Ces hommes, arrivés en désordre, soit isolément, soit en groupe, sont affamés, exténués et démoralisés. Le capitaine parvient à en entraîner une trentaine avec lui et part avec eux, le 17 au matin, en disant : « Je mourrai pour la France plutôt que de reculer d'une semelle23. »

Parvenu à Veurdre, il installe son détachement à la sortie du village, à la lisière d'une propriété d'où les armes (deux mitrailleuses, quatre fusils-mitrailleurs et quelques fusils) prennent le pont en enfilade, à moins de 300 mètres. La soirée est calme. Le lendemain, de bonne heure, Bastiani part en reconnaissance et, à 2 kilomètres, se heurte à un blindé allemand qui tire sur lui une rafale sans le toucher. Bastiani retourne en vitesse à Veurdre et informe le colonel d'Humières que les Allemands marchent sur Moulins par les deux rives de l'Allier. Bientôt une forte colonne blindée se présente à l'entrée du pont. Aussitôt, le barrage des mitrailleuses et des fusils-mitrailleurs entre en action. Pendant trois heures, le capitaine Bastiani, le lieutenant Legris et leurs trente courageux soldats tiennent l'assaillant en échec. Devant l'opiniâtreté de la défense, les Allemands, qui ont perdu une centaine d'hommes (tués ou blessés), opèrent un mouvement tournant en amont de Veurdre pour prendre à revers le point d'appui qu'ils n'ont pu emporter.


« La situation devient rapidement critique, rapporte Marc-André Fabre. S'installant dans un arbre pour mieux remplir sa mission, le chasseur Monestier, du 11e bataillon de chasseurs alpins, abat, à lui seul, 18 Allemands avant de tomber mortellement blessé. Successivement, le caporal Le Boudec, du 607e pionniers, le sapeur Bichot, du dépôt du génie no 2, le soldat Hellier, du 84e régiment régional, et Mallard, du 608e pionniers, sont tués. Enfin, le capitaine Bastiani et le lieutenant Legris, criblés de balles, s'effondrent. L'ennemi a rapidement raison des survivants dont la plupart sont blessés. Les habitants du village se chargèrent de rendre les derniers devoirs aux deux officiers et à leurs cinq compagnons. Lorsqu'on les enterra, dans le petit cimetière de Veurdre, les Allemands, rendant hommage à leur intrépide vaillance, présentèrent les armes et tirèrent des salves d'artillerie24. »



Le 15 juin 1940, le 3e groupe du 28e régiment d'artillerie divisionnaire arrive près d'une ferme, à environ 5 kilomètres de Châteauneuf-sur-Loire. Une fusillade nourrie éclate, partant des bois et des fourrés situés à 300 mètres à l'est et au sud-est. Le capitaine Brèche fait mettre immédiatement en batterie les trois canons en état de tirer et ouvre le feu sur les éléments allemands aperçus à la lisière du bois. L'attaque allemande, sur le point de se déclencher, est ainsi enrayée, mais le tir des canons français cesse bientôt, faute de munitions. Voyant la résistance faiblir, les Allemands sortent des fourrés et avancent. Le chef d'escadron Buecher donne au groupe d'artilleurs l'ordre de battre en retraite. C'est alors qu'un officier de réserve, d'une bravoure à toute épreuve, le lieutenant de Turckheim, encerclé et sommé de se rendre, s'écrie : « Un Turckheim ne se rend pas. » Sautant à cheval, il s'élance au galop, revolver au poing, vers l'ennemi, et tombe mortellement blessé sous les balles. Deux jours plus tard, le 28e régiment d'artillerie divisionnaire devait défendre avec acharnement, sous un déluge d'obus, le village de Loury-sur-Loire.

Le 22 juin, à 10 heures du matin, à l'entrée de Luzai, le sous-lieutenant Drouin, du 11e régiment de dragons portés, et le brigadier-chef Braun, du 8e escadron, qui viennent d'effectuer une reconnaissance, arrivent à la hauteur d'un char Somua embossé. Le sous-officier qui le commande leur signale qu'à 2 kilomètres plusieurs véhicules allemands roulent à vive allure. Peu après, une voiture allemande débouche à pleine vitesse et s'arrête brusquement à quelques mètres du char français. C'est une Mercedes, que suivent deux side-cars. Le sous-lieutenant Drouin et le brigadier-chef Braun se précipitent vers elle. Un soldat allemand en surgit, tête nue, brandissant une grenade. Mais, sous la menace du pistolet de Drouin, il la lâche aussitôt et lève les mains. À ce moment, par la porte arrière, un capitaine saute sur la route et hurle :

« Prisonnier ! Prisonnier !

– Oui, Monsieur ! réplique Drouin, ironique et calme, en dirigeant sur lui son pistolet Browning. Venez par ici ! »

Braun, pendant ce temps, a débarrassé de son pistolet l'Allemand à la grenade. Il se retourne vers un troisième occupant de la voiture, juste à temps pour le voir chercher une arme à ses pieds.

« Haut les mains ! » ordonne-t-il.

L'Allemand ne semble pas comprendre. Un coup de revolver à travers la vitre le décide à imiter ses camarades. Mais, profitant de cette diversion, le capitaine allemand s'est jeté entre le char et une haie. Brusquement il fait feu sur le lieutenant Drouin qui, instinctivement, se baisse et évite la balle. La riposte de Braun est foudroyante : à vingt pas il abat l'officier d'une balle dans la tête.

Pendant que se déroulait ce drame, les fusiliers-mitrailleurs voisins ont tué les conducteurs allemands de deux side-cars. Braun leur confie ses deux prisonniers et, invitant le sous-lieutenant Drouin à prendre place dans la Mercedes, la ramène au régiment. Peu après, le char Somua, resté en embuscade, détruit trois automitrailleuses allemandes et un panzer, avant de rejoindre les lignes françaises.

Oui, on continue de se battre farouchement le 22 juin 1940, alors qu'une délégation française signe l'armistice avec l'Allemagne dans la forêt de Compiègne...






La défense de Moncontour-du-Poitou

Le 22 juin 1940, à 7 h 30, l'aspirant Dauger, du 4e régiment de cuirassiers, reçoit l'ordre de se porter, le plus rapidement possible, avec ses trois chars Hotchkiss H39, à Moncontour, pour permettre le décrochage et le repli d'un groupe d'escadrons du 12e régiment de dragons portés. À Saint-Jouin-de-Marnes, le commandant Levasseur, dont le poste de commandement, très menacé, est installé dans une ferme, à la sortie ouest de Moncontour, l'arrête. L'escadron Menière, retranché dans le cimetière, va être tourné par les Allemands qui progressent dans les taillis bordant la route. Il faut le dégager.

Dauger fonce, suivi par les chars H39 du maréchal des logis Potentier. Dès la sortie du village, des rafales de mitrailleuses accueillent les cuirassiers, provenant, semble-t-il, non seulement des bois, mais encore, à leur grande surprise, de l'enceinte même du cimetière. Les trois chars français, qui sont à 50 mètres les uns des autres, ripostent et avancent bien au-delà du cimetière, en direction de Sauzeau. Des fantassins allemands surgissent des fossés de la route et tentent de s'abriter derrière les arbres qui la bordent ; les mitrailleuses des chars H39 les fauchent implacablement. Sur la droite, des chevaux sans cavalier galopent dans un champ de blé.

La route dégagée, les Hotchkiss H39 font demi-tour et reviennent vers le village, sans cesser de mitrailler les groupes ennemis embusqués derrière les arbres et les remblais. Leur arrivée aux premières maisons de Moncontour est saluée par l'explosion de quelques obus ; les chars roulent, durant 300 mètres, dans un épais nuage de poussière et de fumée. Le char de Gabiot frôle de très près un profond caniveau, mais son conducteur, le cavalier Forge, est, comme ses camarades, le brigadier Jouannet, qui pilote le char de l'aspirant, et le brigadier-chef Coutant, conducteur du char de Potentier, accoutumé aux émotions fortes et aux décisions rapides. L'équipage Potentier-Coutant, qui n'est jamais pressé de se replier, reste une fois de plus très en arrière, s'attardant à mitrailler les endroits suspects, en dépit de nombreuses semonces de l'aspirant Dauger.

Parvenus enfin sans incident au poste de commandement, les trois chars H39 doivent repartir aussitôt pour interdire aux Allemands de renforcer ceux de leurs éléments qui tiennent maintenant le cimetière. Ils avaient pu, d'ailleurs, s'y installer avant la première patrouille de Dauger, l'escadron Menière s'étant replié sur de nouvelles positions organisées à la hâte aux abords du donjon.

Quittant la route de Sauzeau, l'aspirant emprunte cette fois, pour contourner le cimetière, le chemin qui longe le côté nord. Le char de Gabiot est en tête ; Potentier, en arrière, couvre son chef. À l'angle ouest de l'enceinte, l'ennemi a dressé, en travers de la route, une barricade de fortune à l'aide de deux charrettes que les H39 bousculent sans effort. Non loin de là, à l'angle nord, nouvel obstacle. Gabiot paraît hésiter. À 20 mètres, contre le portail du cimetière et à demi cachés par un pilier, deux Allemands discutent avec animation. Une rafale les rejette précipitamment en arrière. Mais ils reparaissent. Gabiot, vexé de les avoir manqués une première fois, emploie les grands moyens et tire sur eux un obus de 37 mm. Ils sont tués net par l'explosion.

La barricade est franchie sans encombre. Mais la menace allemande ne se fait pas attendre : mitrailleuses et canons de 20 mm ripostent aux tirs des chars français. Deux blindés allemands sont détruits, tandis qu'un canon antichar de 37 mm, tiré par trois Allemands, subit le même sort. Les balles des mitrailleuses ricochent sur le blindage des trois tanks français. Sur la route de Sauzeau, les trois H39 tombent sur une colonne de fantassins allemands. C'est la panique ! Les trois pachydermes d'acier font des ravages dans la masse rampante des soldats ennemis. Le peloton regagne Moncontour sans être inquiété. Les maisons et les murs du village qui, tout à l'heure encore, bordaient la route, se sont écroulés. Sous les obus, les trois chars progressent, malgré les trous et les gravats.

Les dragons portés, qui ont décroché sans trop de mal, partent en camions dans la direction de Saint-Jouin. Dauger s'arrête aux abords de Moncontour et, sous un bombardement de 105 qui s'intensifie, protège, une heure durant, la mise en état de défense du village. Mais la résistance n'aura pas le temps de s'organiser. Menacés d'encerclement, les pelotons français de fusiliers voltigeurs qui tenaient la lisière se retirent, et, à la crête de La Saussaie, surgissent de nouvelles compagnies ennemies appuyées par des panzers.

Le lieutenant Naud, qui commande un peloton de mitrailleuses, ne peut se résoudre à reculer encore. Il occupe un promontoire formant un balcon à 150 mètres en avant de la position principale et fait subir à l'ennemi des pertes terribles. Il a de qui tenir. Un de ses aïeux paternels a été tué par les Bleus près de Cholet, à la tête d'un groupe de Chouans. Sa grand-mère, bretonne de Saint-Malo, était apparentée au beau-frère et compagnon de Jacques Cartier, à Surcouf et aux ancêtres de Guynemer. Un de ses oncles, chef d'escadron, est tombé près d'Arras, en 1915, en conduisant à l'assaut son bataillon d'infanterie. Un autre, général d'artillerie en retraite, s'est distingué à Mondement et a obtenu dix citations, dont cinq à l'ordre de l'armée. Quant à son père, humble médecin de campagne, il a fait la guerre 14-18 dans l'infanterie comme médecin-major de 2e classe. Du côté de sa mère, morte il y a trois ans au chevet d'un fils aîné victime d'une maladie contagieuse, Naud a pour aïeul un autre général, Mercier la Vendée, ami et compagnon d'armes de Georges Cadoudal.

On pouvait tout attendre d'un officier de si magnifique lignée, dont un de ses camarades écrivait :


« J'ai eu le très grand honneur d'avoir le lieutenant Naud sous mes ordres. Sa présence était pour moi un réconfort. D'un équilibre parfait, d'un calme et d'une énergie à toute épreuve, c'était un chef. Fin, délicat, prévenant, le plus charmant des camarades. Ses hommes l'adoraient. Je me souviens qu'il allait partager leur garde sur un piton dénudé, près de Lyons-la-Forêt, pour entretenir le moral et prendre part à leurs souffrances, alors qu'il eût pu rester tranquillement à l'abri dans son poste de commandement.

Il me disait : “Ne s'arrêtera-t-on jamais ?” Et j'ai compris, à ce moment, qu'il avait décidé de faire le sacrifice, librement consenti, de sa vie, pour montrer aux Allemands la valeur de ses origines et celle de la cavalerie25. »



L'heure de ce sacrifice est proche.

Donnant à ses hommes l'ordre de se retirer, Naud contient l'ennemi et prend sans cesse sous le feu de sa mitrailleuse Hotchkiss modèle 1914 les éléments allemands les plus actifs. À quelques pas de son chef, qu'il ne veut pas laisser seul, le cavalier Guibert tire, lui aussi, au fusil-mitrailleur. Le feu de l'ennemi se concentre sur le lieutenant Naud. Il n'en a cure. Un officier allemand lui crie de se rendre. Il répond par des rafales répétées. L'officier allemand, touché par une telle bravoure, lui dépêche le maréchal des logis Leguen, blessé et fait prisonnier.

« Mon lieutenant, on m'a chargé de vous dire de cesser le feu et de vous retirer !

– Je tirerai tant que j'aurai des munitions », répond Naud.

Leguen, qui ne veut pas retomber aux mains de l'ennemi, se replie vers les lignes françaises, tandis que le lieutenant Naud, décidé à se battre jusqu'à la mort, continue à tirer furieusement.

Les Allemands, qui ont déjà perdu beaucoup de monde, veulent en finir. Un panzer parvient, sans être vu, à proximité des deux tireurs. Dissimulé par un buisson, il ajuste avec soin son tir. Guibert, qui est le plus près, tombe le premier, le crâne broyé et le casque déchiqueté. Et, quelques secondes plus tard, Naud, à son tour, s'affaisse, frappé d'une balle en plein cœur.


« Dans l'après-midi, écrit Marc-André Fabre, les habitants demeurés dans le village vinrent relever le chef et le soldat, unis jusque dans la mort, pour les ensevelir côte à côte, dans le petit cimetière que leurs camarades, cuirassiers et dragons, avaient si âprement défendu26. »






1 Archives militaires françaises, Vincennes.

2 Ernst von Salomon, Les Cadets, Paris, 10/18, 1986.

3 Archives militaires françaises.

4 Patrick de Gmeline, Les Cadets de Saumur, juin 1940, Paris, Presses de la Cité, 1993. Lire également, Henri d'Helloy, Christian Bigaré, Georges-Antoine Chresteil, Saumur – juin 1940, combats pour l'honneur, Publication de l'École d'application de l'Arme blindée et de la Cavalerie, Saumur, 1990.

5 Archives militaires françaises.

6 Archives militaires allemandes, Fribourg-en-Brisgau.

7 Archives municipales de Saumur.

8 Archives municipales de Saumur.

9 Patrick de Gmeline, op. cit.

10 Archives de Jean Chédaille.

11 Archives militaires françaises.

12 Archives militaires allemandes.

13 Patrick de Gmeline, op. cit.

14 Archives militaires françaises.

15 Archives militaires françaises.

16 Archives militaires allemandes.

17 Archives militaires françaises.

18 Archives militaires allemandes.

19 Archives de Jean Chédaille.

20 Archives militaires françaises.

21 Archives militaires allemandes.

22 Marc-André Fabre, Avec les héros de 40, Paris, Hachette, 1946.

23 Archives militaires françaises.

24 Marc-André Fabre, op. cit.

25 Archives militaires françaises.

26 Marc-André Fabre, op. cit.





Chapitre VIII

LA RÉSISTANCE DES ARMÉES FRANÇAISES
DE L'EST ET DE LA LIGNE MAGINOT




Échec à l'offensive allemande Tiger

Le 13 juin 1940 au soir, les trois armées françaises (3e du général Condé, 5e du général Bourret et 8e du général Laure) défendant La Lorraine, l'Alsace et les Vosges sont menacées d'encerclement, suite à la percée du groupe d'armées A du général von Rundstedt sur le front de l'Aisne. Le général von Witzleben, commandant de la 1re armée allemande, en profite pour déclencher une puissante offensive (nom de code Tiger) dans le secteur fortifié de la Sarre, sur un front d'une trentaine de kilomètres, entre Saint-Avold et Sarralbe, en Moselle. Ce secteur de la ligne Maginot, moins fortifié que ceux de Faulquemont et de Rohrbach, est défendu par deux régiments de mitrailleurs coloniaux (41e et 51e) et quatre régiments d'infanterie de forteresse (69e, 82e, 174e et 133e), soit 18 000 hommes, soutenus par 114 pièces d'artillerie (48 canons de 75 mm, 48 de 105 ou 155, 2 de 150, 12 de 220 et 4 de 305). L'ensemble est placé sous les ordres du général Hubert et des colonels Dagnan et Maurer. L'offensive allemande Tiger engage six divisions d'infanterie en premier échelon (60e, 76e, 93e, 252e, 258e et 268e), représentant 155 000 hommes, appuyés par 1 052 canons (448 de 88 à 105 mm, 336 de 150, 108 de 210 et 16 de 280). Plus d'un millier de canons ! La plus forte concentration d'artillerie enregistrée depuis le début de la guerre. Le rapport des forces, au bénéfice des Allemands, est de neuf contre un en infanterie, et près de dix contre un en artillerie. La densité des canons est analogue à celle des grandes offensives de 1918. L'appui de la Luftwaffe (300 bombardiers Stukas ou Heinkel) doit compléter l'effet des bombardements des batteries. Les canons antichars sont chargés d'aveugler les créneaux des casemates.

Si le nombre des blockhaus est plus élevé qu'à Sedan, le secteur fortifié de la Sarre ne représente en rien une muraille de béton et d'acier. On compte une cinquantaine de casemates de taille moyenne, une centaine de petits blocs et une cinquantaine de tourelles. Plusieurs zones sont inondées. La région est en partie vallonnée avec des forêts.

Dès 6 heures du matin, le 14 juin, l'artillerie allemande écrase les positions françaises.


« Du haut des observatoires, écrit Roger Bruge, on a l'impression qu'il ne restera pas âme qui vive derrière le rideau de fumée recouvrant l'arrière des zones inondées. Dans celles-ci les obus font naître de hauts geysers argentés qui retombent mollement dans le brouillard. Des fermes isolées, des villages brûlent, et, dans leurs abris et leurs blockhaus, les hommes du secteur fortifié de la Sarre attendent la tête dans les épaules la fin de l'ouragan1. »



Durant trois heures, les soldats français subissent un déluge de feu comparable à celui de Verdun en 1916. À partir de 9 heures, les divisions allemandes s'élancent à l'assaut. L'objectif principal de la Wehrmacht est d'atteindre au plus vite la ligne principale de résistance, pour tenter de percer. Les troupes d'assaut doivent auparavant réduire les organisations défensives se trouvant en avant. Dans les casemates non détruites, les servants des mitrailleuses sont fascinés par le spectacle de l'ennemi montant à l'assaut, poitrine offerte, persuadé que le terrible bombardement a neutralisé les défenses françaises. Le terrain, labouré par les obus, offre par endroits un spectacle lunaire. À 500 mètres, les mitrailleuses des défenseurs déclenchent leur tir sur les premières vagues qui se disloquent en quelques instants, tandis que l'artillerie française cause de lourdes pertes sur les arrières.

Il suffit de lire le journal de guerre du 222e régiment allemand d'infanterie, rédigé par le colonel Horst von Wolff, pour se faire une idée de l'échec essuyé par la Wehrmacht sur le front de la Sarre le 14 juin :


« 6 h 30 : début du tir de notre artillerie et contrebatterie française immédiate.

9 heures : les troupes d'assaut sont bloquées sur place par le violent tir des mitrailleuses venant de la lisière nord de Puttelange, des bunkers de la zone inondée et des positions de la cote 248. Les pertes sont importantes.

9 h 15 : la 7e compagnie atteint la rive du Hostenbach à gauche de la 6e, mais elles sont arrêtées toutes les deux par le feu de l'artillerie et le tir incessant des mitrailleuses.

10 heures : avance stoppée en direction de la fourche routière nord de Puttelange par le feu d'un bunker.

10 h 35 : tir de notre artillerie sans effet. L'avance des troupes d'assaut de réserve est arrêtée en raison du feu intense des bunkers français.

11 h 30 : le tir français d'artillerie sur la cote 243 devient plus violent. Ordre d'évacuer la pente sud 243 en emportant blessés, armes et matériel.

11 h 40 : les 6e et 7e compagnies s'enterrent sur la cote 243 et sur la pente nord. Pertes importantes.

13 h 45 : le tir d'artillerie et l'appui du 2e bataillon sont restés sans effet. La troupe est arrêtée et subit des pertes.

14 heures : attaque à gauche de la sortie ouest de Puttelange mais un violent tir de mitrailleuses l'arrête à la lisière nord de la ville.

15 heures : l'artillerie semble utiliser du gros calibre.

15 h 15 : le tir français ne faiblit pas. Les éléments antichars des compagnies avancées sont hors de combat ou réduits au silence faute de munitions, qui ne peuvent être apportées en raison de la densité du feu adverse. Tous les bunkers français situés sur le front du régiment tirent sans arrêt. Les pertes sont lourdes. L'attaque doit être finalement arrêtée2. »



Le brouillard, qui stagne jusqu'à 10 heures, favorise certes l'approche de l'infanterie allemande mais il empêche toute intervention de la Luftwaffe. Le soleil se décide ensuite à percer. Stukas et Heinkel, maîtres du ciel, lancent des bombes de 500 kg sur les défenses françaises. Le capitaine Bauvit, du 174e régiment d'infanterie de forteresse, prescrit à ses hommes « de se couvrir la nuque d'une écharpe, de se boucher les oreilles avec du coton et de maintenir la bouche ouverte3 ». Cette méthode empirique ne remplace par la DCA pratiquement inexistante. Une bombe atteint la casemate G qui se lézarde, sans autre dégât. Une autre bombe éclate sur un abri en rondins qui est pulvérisé. Le sergent-chef Peltre, les soldats Lefèvre, Ninin et Bellinck y sont ensevelis.

Le lieutenant Tribisch, se trouvant dans l'ouvrage R4B, se souvient du déluge de feu : « Une première bombe tombe à quelques mètres mais s'enfonce dans le sol sans exploser. Une deuxième éclate quelques minutes plus tard et fait vaciller le blockhaus en tous sens, jetant pêle-mêle hommes, armes et munitions. On a l'impression que tout va s'effondrer4. »



Les avions effectuent des carrousels en piqués individuels sur les postes avancés. D'autres attaquent en vagues de plus de 50 appareils. Certains lancent des tracts invitant « les vaillantes troupes de forteresse à cesser un combat désormais sans espoir et sans objet ». Tous les itinéraires sont mitraillés à basse altitude et les motocyclistes et véhicules de liaison particulièrement visés. Mais ni la Luftwaffe ni la Wehrmacht ne peuvent venir à bout de la résistance des troupes françaises. Aucune unité allemande n'a pu enfoncer les positions adverses. Le général Hubert, suivant de près les opérations, ne peut s'empêcher d'ajouter au bas du rapport du 14 juin : « C'est une victoire5 ! » Le général von Witzleben estime que « plutôt que d'en arriver à un second Verdun, il est préférable d'interrompre l'attaque6 ».

L'offensive Tiger coûte, en un seul jour, 1 200 tués et 4 000 blessés aux six divisions allemandes engagées, contre 679 tués et 1 800 blessés aux six régiments français défendant le secteur. Cette victoire française reste cependant sans lendemain. L'écroulement du front de l'Aisne oblige les forces françaises de Moselle, menacées d'un encerclement par l'ouest, à évacuer leurs positions. L'ordre de repli est exécuté la nuit suivante.






Combats acharnés devant Verdun

Devant Verdun, la 3e division d'infanterie coloniale (DIC), réduite à deux régiments au lieu des trois théoriques, se trouve dans les tranchées et les trous d'obus de la guerre 14-18, sur la cote 340, Le Mort-Homme et Régnéville. Elle fait face à trois divisions d'infanterie allemandes (36e, 76e et 299e) : soit 6 000 coloniaux français opposés à 45 000 fantassins allemands ! Malgré la disproportion des forces en présence, les coloniaux tiennent durant deux jours. Du 13 au 14 juin, ils repoussent tous les assauts et contre-attaquent même à la baïonnette. Les Allemands laissent un millier de soldats sur le terrain (tués ou blessés) contre 800 Français. Un certain François Mitterrand, sergent au 23e régiment d'infanterie coloniale (RIC), unité rattachée à la 3e DIC, va être gravement blessé lors de ces terribles combats. Le 23e RIC compte à lui seul 183 tués. Les survivants n'ont rien mangé depuis 36 heures.

Depuis le 14 juin, le groupe d'armées du général von Rundstedt commence sa course à la frontière suisse. La 1re panzerdivision perce en direction de Saint-Dizier, se hâtant vers l'est. Le char lourd B1 bis « Beaune » du lieutenant Adhelmans, rescapé du groupement Buisson, bloque toute une journée l'avant-garde de la 1re panzerdivison ! Les 3e, 5e et 8e armées françaises doivent descendre très vite vers le sud pour échapper au mouvement de faux. Mais les troupes de forteresse manquent de mobilité, de moyens de transport. Les équipages sabotent, la rage au cœur, certains ouvrages de la ligne Maginot. Près d'un demi-million d'hommes se trouvent isolés dans l'Est. Ils n'ont que 306 chars légers, dont 126 surannés Renault FT 17, à opposer aux 900 blindés allemands engagés.






Violente bataille sur le front de la Meuse
et du canal de la Marne au Rhin

Du 17 au 19 juin 1940, six corps d'armée français sur le front de la Meuse et du canal de la Marne au Rhin livrent bataille aux 1re et 16e armées allemandes. La lutte est acharnée, désespérée. Sur un front de 80 kilomètres, les fantassins se cramponnent aux berges, les derniers chars contre-attaquent. Légionnaires, coloniaux, tirailleurs, grenadiers polonais, soldats des troupes de forteresse luttent au coude à coude. Ces hommes n'ont pas entendu l'appel lancé par le général de Gaulle, le 18 juin, et pourtant ils se battent et meurent par centaines. Rien que le 18, on compte 1 100 morts du côté français, le double chez les Allemands. La lecture du journal de marche de la 60e division allemande d'infanterie, engagée contre le 133e régiment d'infanterie de forteresse, nous donne une idée précise de la résistance des troupes françaises :

« 18 juin, l'attaque d'un autre bataillon ne permet pas de poursuivre l'avance en raison de la supériorité du feu ennemi. 14 h 30, des éléments avancés vers Réchicourt doivent être repliés avec des pertes, du fait d'une contre-attaque française. 16 h 15, l'escadron cycliste reçoit l'ordre d'attaquer sur Réchicourt et Blâmont. La mission ne peut être remplie en raison d'une forte défense ennemie. 17 heures, la traversée de Réchicourt et du bois de Ketzing, qui sont toujours tenus par des éléments ennemis, provoque de nouvelles pertes. 21 heures, un de nos régiments, le 244e, avec deux bataillons en ligne, est bloqué sur les pentes de Réchicourt. Les Français continuent à se battre dans la forêt, de ce fait, nos pertes sont élevées7. »

La vigoureuse défense opposée aux deux armées allemandes (1re et 16e) par les fantassins français ne permet pas aux assaillants de pousser aussi loin qu'ils l'avaient envisagé. Le général allemand von Schobert, commandant du 7e corps d'armée, le reconnaît en écrivant : « Après l'usure des combats sans relève de mai-juin dans les Ardennes, après huit nuits de retraites effectuées dans les pires conditions, je ne croyais pas les Français capables d'une telle résistance8. »

L'hommage aux troupes françaises du front de la Meuse et du canal de la Marne au Rhin est également contenu dans cette phrase du général allemand Loch, commandant la 71e division d'infanterie : « Les Français se sont défendus avec vaillance, même lorsqu'il n'y avait plus aucune issue pour eux9. »

Les unités françaises, décimées, forment partout des poches de résistance. Des régiments luttent sans ordres, sans liaisons. Les 6e et 8e panzerdivisions attaquent Épinal par le sud, la 10e division allemande d'infanterie par le nord. Les Allemands pensaient avancer, après la demande d'armistice du 17 juin, l'arme à la bretelle. Ils doivent monter une véritable opération pour prendre la ville. Les 19, 20 et 21 juin, les combats livrés dans la région de Toul coûtent 203 tués dont 9 officiers et 22 sous-officiers au seul 227e régiment français d'infanterie. Nous savons ce qui anime les combattants du 227e RI grâce à Pierre Ordioni qui fut l'un d'entre eux :

« Ces hommes vont se battre non plus pour le “capitalisme” comme on leur a dit et répété, non plus pour une victoire inutile comme en 1914-1918, pas même pour la France, mais bien pour leur liberté individuelle : ils se savent encerclés et ils se battent en attendant, avec quelle impatience, l'armistice qui mettra fin à ce cauchemar. Ils se battent, parce que, pour la première fois, les ordres sont clairs. Parce que, pour la première fois depuis la mobilisation, les généraux et les états-majors ont lié leur sort au nôtre ; ils les savent là, juste derrière eux, pris dans la nasse, même s'ils s'obstinent à ne pas monter en ligne. Enfin parce que le combat va vite prendre le caractère d'une chouannerie, menée par des petits groupes autour des officiers subalternes. Il n'y a plus désormais d'unité, mais des bandes. Chacune à l'image de son officier. S'il tient, la bande tient10. »

Le général Lescanne se réfugie, avec une partie de son 43e corps d'armée, sur le plateau de Donon, dont il interdit tous les accès aux Allemands jusqu'au 24 juin. Dans les Vosges, certains combats se prolongent jusqu'au 25 juin et même au-delà. Les ouvrages de la ligne Maginot, qui n'ont pas été évacués, refusent de se rendre et résistent pour certains jusqu'au 7 juillet ! Les ouvrages du Fermont, de Latiremont, du Hockwald ou du Schœnbourg ne capitulent – avec les honneurs de la guerre rendus par les Allemands – qu'en juillet, sur ordre exprès du gouvernement français. Ainsi, lorsque l'armistice entre en vigueur, le 25 juin à 0 h 35, l'essentiel de la ligne Maginot tient toujours, repoussant tous les assauts de la Wehrmacht : 20 gros ouvrages sur 22, 25 petits ouvrages sur 31 et plus de 130 casemates. À l'est de la Moselle, les équipages rejettent les protocoles de reddition que leur présentent des émissaires de l'ennemi. Le 27 juin, le général Weygand leur envoie une mission dirigée par le colonel Marion : ils accepteraient de déposer les armes mais refusent la captivité, se considérant comme invaincus. Or, le commandement français n'a prévu pour eux aucune clause de sauvegarde et la commission allemande d'armistice de Wiesbaden signifie au négociateur français, le général Huntziger, qu'« un refus de la reddition complète serait considéré comme une violation des prescriptions de la convention d'armistice11 ». Huntziger doit s'incliner. C'est seulement sur ordre formel du commandement en chef que les derniers défenseurs, plus de 22 000, rendent l'un après l'autre les forts, entre le 30 juin et le 7 juillet 1940.

Le 19 juin, des éléments du 45e corps d'armée du général Daille parviennent à passer en Suisse, afin d'échapper à la captivité. Ils bousculent la 29e division motorisée allemande pour y parvenir. Au total, 42 000 soldats se trouvent internés en territoire helvétique, et pourront regagner la zone libre par la suite. Une partie de la 67e division, qui a été encerclée dans la région de Montbéliard, se bat encore le 22 juin et le général Boutignon n'est capturé que le 23.

Plusieurs unités françaises parviennent à échapper à l'encerclement allemand dans les Vosges, c'est le cas notamment d'une compagnie du génie, dirigée par le lieutenant Richard Vibert, ingénieur des Eaux et Forêts dans le civil. Cet homme d'une grande droiture, humaniste chrétien, ne peut se résoudre à capituler. Connaissant parfaitement la région, il emprunte les sentiers montagneux méconnus des Allemands et peut ramener intacte sa compagnie vers les lignes françaises plus au sud. Durant l'occupation, Richard Vibert, travaillant alors à Oloron-Sainte-Marie, participera au camouflage de matériels de l'armée, ainsi qu'à l'organisation des passages clandestins de la Résistance dans les Pyrénées. Décédé en 2004, à un âge avancé, il fut l'un des grands-pères de ma femme. Il inculqua à sa famille le sens du devoir pour le bien d'autrui. Auteur de plusieurs ouvrages sur la nature, il fut l'un des premiers écologistes de son temps.






Bataille sur le Rhin, une division française
face à sept divisions allemandes

Le 15 juin, 7 divisions allemandes d'infanterie (213e, 218e, 221e, 239e, 554e, 556e et 557e) tentent de traverser le Rhin entre Rhinau et Neuf-Brisach, sur un front de 30 kilomètres, défendu par l'unique 104e division d'infanterie de forteresse (DIF). L'organisation défensive comprend une ligne de casemates doubles espacées de 500 à 1 000 mètres avec, entre ces casemates, des petits blocs Garchery équipés d'armes légères. On compte également une série de points d'appui, qui complètent l'organisation. Les casemates doubles comptent chacune un jumelage de mitrailleuses et un canon de 37 mm, une cloche de guetteur en acier de 150 mm d'épaisseur. Le bloc Garchery est armé de deux fusils-mitrailleurs et d'une mitrailleuse. La 104e DIF du général Cousse, où servent de nombreux Alsaciens, se compose des 42e et 28e RIF, chacun à deux bataillons, du 242e RIF, à trois bataillons, et d'un groupe du 170e régiment d'artillerie. En outre, elle a 5 compagnies d'ouvrages et se trouve renforcée par la 5e demi-brigade de chasseurs pyrénéens (9e et 10e bataillons). L'ensemble représente moins de 10 000 hommes, faisant face à 90 000 soldats allemands des 7 divisions d'infanterie déjà citées.

« Il faut souligner, écrit Pierre-Yves Kervez, que sur un front de cette étendue, la 104e division d'infanterie de forteresse n'a pas les moyens de réaliser une défense solide en profondeur et qu'elle ne peut à elle seule contre-attaquer les éléments ennemis qui réussiraient à traverser le Rhin. En temps normal, cette division constitue l'ossature de défense mais elle est renforcée par une ou plusieurs divisions de campagne, qui s'intègrent en partie dans le système statique et dont le reste constitue des réserves permettant les contre-attaques et le nettoyage de la position. Depuis le 21 mai 1940, le dispositif avait été réorganisé à plusieurs reprises et, le 13 juin, la 104e DIF restait seule sur le Rhin12. »

Le terrain n'est pas favorable à la défense du côté français : il est plat, coupé de bouquets d'arbres. En bordure du Rhin, la forêt est haute mais pénétrable pour une infanterie manœuvrière. Du côté allemand, les hauteurs dominent le fleuve, favorisant l'observation, et les boqueteaux, le long des berges, permettent le camouflage et la préparation d'une traversée éventuelle. Le général allemand Dollman, dirigeant cette opération, a prévu pour la traversée du Rhin 250 canots d'assaut, 900 radeaux pneumatiques, ainsi que du matériel de pontage. Les canons de DCA et de campagne sont préparés pour l'exécution des tirs directs sur les embrasures des casemates.

Le 15 juin, à 9 heures, le temps est couvert et brumeux. La Luftwaffe ne peut intervenir, mais l'artillerie pilonne les casemates de la rive ouest. Le béton s'émiette parfois, les fentes des créneaux sont aveuglées, les coupoles retentissent du sourd martèlement des obus. Puis les premiers détachements allemands franchissent le fleuve en divers endroits, la 221e DI en partant de Limburg, la 239e DI de Jägerhof. En revanche vers Schœnau, la 218e DI subit un échec notable ; il en est de même à Brisach où la 554e DI voit ses canots détruits et renonce provisoirement à l'opération. Au nord, ce qui était à l'origine une opération de diversion réussit pleinement : à 14 heures, des éléments de la 557e DI installent une tête de pont à Rhinau.

Les ouvrages de berge sont pris à partie par des canons antichars de 37 et 88 mm. De nombreux coups d'embrasure neutralisent les canons et les instruments d'observation français. Des écrans fumigènes protègent les débarquements allemands, et si l'artillerie française pilonne malgré tout quelques points de passage, que peuvent six batteries sur un front de 30 kilomètres ?

Des petites têtes de pont conquises, les Allemands traversent la forêt du Rhin. Des contre-attaques seraient suffisantes pour les rejeter. Les groupes francs des bataillons essaient localement d'y parvenir. Ainsi, au 1er bataillon du 23e RIF, trois actions d'assaut réussissent, grâce à l'élan des fantassins, à reprendre la casemate du fort Mortier et à dégager le village de Vogelgrun.

Des défenseurs des petits blocs Garchery, se sentant dominés, combattent à l'air libre, se jettent dans la forêt où ils harcèlent les Allemands, grimpent aux arbres et causent à l'adversaire des pertes importantes. L'avance de la Wehrmacht ne se fait pas l'arme à la bretelle : on compte dans les rangs allemands 766 tués, 2 567 blessés et 117 disparus ! L'impression des soldats français est qu'il suffirait de quelques compagnies manœuvrières et décidées pour rejeter l'ennemi dans le fleuve. Mais où les prendre ? L'absence de troupes d'intervalle se fait durement sentir.

Malgré l'esprit de sacrifice de la 104e DIF, luttant à un contre neuf, les Allemands, au soir du 15 juin, se sont infiltrés dans les villages de Botzheim, Mackenheim, encerclent Rheinmühle et Baltzenheim. Mais ces succès ne sont pas aussi importants qu'ils l'avaient espéré. L'attaque de la position de résistance doit être remise au 16 juin.

Pendant que se déroulent ces opérations, le génie construit des ponts. À 20 heures, celui de Kuenheim est terminé et, sans interruption, les hommes et le matériel franchissent le fleuve dans la nuit.

Le 15 au soir, la 104e DIF reçoit l'ordre de tenir sur place jusqu'à épuisement de ses moyens défensifs pour permettre le repli des autres unités stationnées en Alsace. Un ravitaillement est alors organisé pour ramener sur l'avant les munitions déjà évacuées sur les Vosges. Dans la nuit, les Français essaient de réduire les têtes de pont, notamment autour de Marckolsheim, mais les Allemands disposent de moyens supérieurs et c'est l'échec.

Le 16 juin, la bataille se poursuit entre Schœnau et Neuf-Brisach et, le temps s'étant amélioré, avec l'appui de 150 Stukas. Un grand nombre de casemates encerclées tiennent malgré les bombardements d'artillerie et d'aviation : Beaupuy, fort des Cadets, Vogelgrun, Vogelsheim, voie Romaine, Neuf-Brisach. Avec des renforts, les Allemands parviennent à s'infiltrer à Biesheim, à franchir le canal du Rhône au Rhin et à déborder Neuf-Brisach par le nord.

C'est à Marckolsheim que la lutte est la plus âpre. Après quelques tentatives de débordement sans succès, les Allemands l'attaquent de front. Ils y subissent des pertes sévères. Les casemates résistent héroïquement. À la casemate 35/3, il faut un bombardement d'une très grande précision pour ouvrir une brèche dans les défenses. Les fusils-mitrailleurs détruits, les créneaux aveuglés, les jets de grenades obligent les Français à une sortie désespérée. Le lieutenant Marois et 23 hommes quittent l'ouvrage en ruines. La résistance de la casemate 34/3 est aussi courageuse, il faut une attaque au lance-flammes pour que la garnison tente la sortie. Sur 25 hommes, 6 seulement sont valides !

Dans le secteur de Jebsheim, les Allemands parviennent dans la matinée jusqu'au canal du Rhône au Rhin, le franchissent et poussent en direction du canal de dérivation de Colmar. Il faut noter que pour réduire les casemates et continuer leur progression, les Allemands emploient parfois des procédés inhumains : ainsi à Artzenheim, ils poussent devant eux les prisonniers qu'ils viennent de capturer.

Au soir du 16, la situation se présente ainsi : le centre de résistance de Schœnau tient encore, mais la 218e DI allemande atteint Ohnenheim. Marckolsheim encerclé tient toujours. Le canal est franchi par les Allemands dans les régions d'Artzenheim et de Baltzenheim, dépassé dans celle de Kunheim, mais les Français résistent encore dans le bois de l'Oberwald. En dehors de la zone d'attaque, le quartier de Sundhouse au nord et celui de Hettersen au sud ne sont pas inquiétés et leurs troupes restent intactes.

Lors de l'après-midi, la mission de résistance sur place est annulée. Les nouveaux ordres sont de se replier vers les Vosges dans la nuit du 16 au 17, de façon à rejoindre la 54e DI déjà positionnée à l'entrée des vallées. À 18 heures, le général Cousse communique cet ordre aux officiers de liaison. Seules les unités encerclées ne peuvent exécuter cette retraite. Une exception toutefois : le 9e bataillon de chasseurs pyrénéens à Urschenheim arrive à rompre l'encerclement et à gagner Colmar. Le poste de commandement de la 104e DIF s'installe au col de la Schlucht après avoir détruit le central des PTT de Colmar. L'artillerie ne compte plus que quatre canons de 75, les autres ayant été détruits soit par l'artillerie ou l'aviation allemandes, soit mis hors service faute de moyens de traction.

La journée du 18 est celle de la bataille pour les vallées vosgiennes. Les Français opposent une résistance opiniâtre. La 557e division allemande se trouve bloquée à Lièpvre. La 218e ne peut dépasser Kaysersberg. La 221e est stoppée devant Munster. La 239e rencontre une vive opposition dans la vallée de la Thur en direction de Cernay. La 556e parvient cependant à occuper Mulhouse à la tombée de la nuit. Le général allemand Dollman ne dissimule pas son inquiétude devant l'âpreté de la défense française au pied des Vosges. La Wehrmacht va devoir attendre l'entrée en vigueur de l'armistice, le 25 juin, et même au-delà pour obtenir la capitulation des troupes françaises retranchées dans les Vosges. Le général Dollman ne tarit pas d'éloges sur « la belle attitude des troupes françaises et l'admirable résistance opposée à ses unités13 ».

Étirée sur un large front, privée d'une division d'intervalle pouvant rétablir avec ses réserves l'intégrité de la position de résistance, privée d'une artillerie permettant la concentration de feux, la contrebatterie et le tir inopiné, privée d'aviation d'observation et d'appui au sol, la 104e DIF, avec ses seuls moyens face à sept divisions ennemies, a fait tout ce qu'il était possible de faire. Les actes d'héroïsme n'ont pas manqué. Le général Laure, commandant la 8e armée française, a rendu, fin juin, un juste hommage à sa valeur en la citant à l'ordre de l'armée :


« Attaquée le 15 juin 1940 par des forces ennemies d'une considérable supériorité numérique, ayant subi les bombardements les plus puissants d'artillerie et d'aviation, sachant qu'elle ne pourrait recevoir dans la journée aucun renfort, a reçu tous les assauts dirigés contre elle avec le plus mâle courage et avec un héroïsme s'inspirant des plus pures traditions du peuple français. A défendu pied à pied ses casemates et ses emplacements de combat non bétonnés. A exécuté de nombreuses contre-attaques avec ses groupes francs et de petits éléments prélevés sur les garnisons des ouvrages et s'est surpassée en appliquant malgré les plus durs sacrifices la consigne qui lui avait été donnée : tenir14 ! »










Le dernier carré des Vosges

Le 16 juin, le général Laure s'arrête à la solution qui consiste à défendre la position Vosges-Belfort avec ce qui reste de sa 8e armée. Dans la soirée du 17, quatre officiers allemands, dans une voiture de tourisme, parviennent à entrer dans Belfort avec le flot de réfugiés et de convois. Ils sont faits prisonniers après avoir essayé de négocier la reddition de la place. Le 18, le général Laure transfère son PC à La Bresse, à 13 kilomètres au sud de Gérardmer. Il y apprend que Belfort est tombé... Les troupes françaises occupent le Ballon de Servance, les hauts de Moselle au sud du Thillois, le col de Croix, le Markstein, non loin du Vieil-Armand. Partout, on se bat courageusement. La 54e DI française occupe les cols de Sainte-Marie et du Bonhomme, les restes de la 104e DIF, revenus de la plaine d'Alsace, verrouillent plusieurs vallées.

À La Bresse, le général Laure fait organiser la résistance avec les pionniers, les sapeurs, les secrétaires, les ordonnances. Des barricades sont édifiées sur les routes, les officiers d'état-major se partagent les commandements. Le 21, au matin, le 42e RI doit céder le col de la Schlucht après une magnifique résistance. La 242e RI est en barrage à Gérardmer, au Saut-des-Cuves et sur la route de Remiremont au Tholy. Au col de Sainte-Marie, les débris du 330e RI, au Rainkopf, le 10e bataillon de chasseurs pyrénéens, à Bussang et au Stiftkopf, les restes de la 105e DIF luttent encore avec rage, repoussant plusieurs assauts allemands.

La nuit du 21 juin, les Allemands donnent l'assaut du village de La Bresse, s'infiltrent par les vergers, mais les barricades tiennent bon et l'ennemi n'insiste pas. Le lendemain, à 6 heures du matin, la Wehrmacht reprend l'attaque. Le général Laure, imperturbable, en képi brodé d'or, inspecte les lignes de défense avec le colonel Campet, son chef d'état-major, le commandant Génin, chef de son cabinet, et le lieutenant de Contades, son officier d'ordonnance. Il rencontre le général de Saint-Céran, commandant d'aviation de l'armée, et ses officiers, qui n'ont pas voulu l'abandonner. Puis il regagne son poste de commandement, dans une petite maison sur le mur de laquelle a été fixé son fanion. Il n'y a plus de munitions. Il prend place à son bureau et les officiers l'entourent, revolver à la main. Les Allemands arrivent, le drame est accompli. La 8e armée, ce qui en reste, est prisonnière, après une résistance que les Allemands qualifient eux-mêmes d'« héroïque15 ».






La ligne Maginot repousse tous les assauts 
et refuse de capituler

Fin juin, les Allemands tentent de s'emparer de certains ouvrages de la ligne Maginot. Ils ne peuvent venir à bout des ouvrages de l'Einseling et de Téting qui sont couverts par les mortiers de 81 mm du Laudrefang. La 262e DI allemande aborde les arrières du secteur fortifié de Rohrbach. Dès le 21 juin, l'artillerie lourde pilonne les ouvrages. Les canons de 75 mm du Simerhof entrent en action et dispersent les batteries allemandes.

À l'ouest de la Moselle, la 161e DI allemande s'en prend au gros ouvrage du Fermont. Le 21 juin, d'importants moyens sont mis en œuvre, dont six batteries de canons de 105 mm, deux batteries de 88 mm, trois mortiers lourds de 210 mm et quatre de 305 mm. « Ces bombardements, écrit Jean-Paul Pallud, ne réduisent toutefois aucune des armes du Fermont et, quand les groupes d'assaut attaquent, les tirs conjugués des blocs du Fermont et des 75 mm de l'ouvrage voisin de Latiremont les contraignent au repli. Les Allemands laissent près de 80 morts et blessés sur le terrain et, dans l'après-midi, ils demandent une trêve pour ramasser leurs blessés16. »

Le 20 juin, après une terrible préparation d'artillerie sur le front des Vosges, la 246e DI allemande attaque le secteur fortifié de Haguenau avec le projet de percer la ligne des casemates Hoffen-Aschbach-Oberrœdern. Les casemates résistent, les canons des ouvrages du Hockwald et du Schœnenbourg interviennent avec force et les assaillants se retirent avec de lourdes pertes. Le 22, les Stukas larguent 60 bombes sur les deux ouvrages sans causer de réels dommages. L'artillerie lourde allemande prend alors le Schœnenbourg pour cible avec deux mortiers de 420 mm et un obusier de 355 mm. Durant deux jours, les lourds obus martèlent l'ouvrage dans ses tréfonds sans toutefois réduire aucune de ses armes au silence. Bien qu'elles soient prises à partie par des canons de 105 et 150 mm dès qu'elles émergent pour ouvrir le feu, les tourelles de 75 mm ne restent pas inactives. Elles harcèlent les positions allemandes jusqu'au 24 juin et lorsque l'armistice aura sonné, le Schœnenbourg aura tiré 15 800 obus de 75 mm, narguant ainsi jusqu'au bout la puissante Wehrmacht.

Ainsi, bien qu'encerclée, la ligne Maginot demeure invaincue au soir du 25 juin. À l'ouest de la Moselle, c'est le cas des secteurs fortifiés de la Crusnes et de Thionville ; entre la Moselle et la brèche ouverte en Sarre, les secteurs fortifiés de Boulay et Faulquemont tiennent toujours ; entre la Sarre et la brèche ouverte entre Dambach et Lembach, le secteur fortifié de Rohrbach et l'aile gauche du secteur fortifié des Vosges sont également invaincus ; il en va de même, de Lembach au Rhin, l'aile droite du secteur fortifié des Vosges et le secteur fortifié de Haguenau. Quarante-cinq ouvrages sur 53 résistent toujours le 25 juin, ainsi que 130 casemates. Les Allemands ont subi de lourdes pertes en voulant s'emparer de ces positions fortifiées. Blessé mortellement par les tirs de flanquement du Mottenberg le 21 juin, le colonel allemand von Lichtenstern, commandant le 339e RI, est évacué par ses soldats sur le poste de secours le plus proche.

Les communications téléphoniques avec la ligne Maginot sont coupées et si l'ordre de cessez-le-feu transmis par radio a bien été noté, les commandants des secteurs fortifiés, se considérant invaincus, refusent d'évacuer les ouvrages le 25 juin. Ainsi, par exemple, le colonel Raoul Cochinard, chef du secteur fortifié de Boulay, éconduit le colonel Hoffman qui se présente en parlementaire au fort l'Anzeling. De Montauban, où il a replié son QG, le général Georges doit envoyer des émissaires pour porter l'ordre d'évacuation aux commandants des ouvrages. L'affaire se prolonge, malgré les vives protestations du commandement allemand qui exige une reddition immédiate. La menace n'est pas vaine. Si la ligne Maginot refuse de se rendre, le général allemand von Stülpnagel menace de rompre l'armistice et de lancer les panzerdivisions en direction de Marseille et Toulon. Le général français Huntziger ne peut courir un tel risque et, le 29 juin, il se résout à signer un ordre demandant la reddition immédiate de la ligne Maginot. Il faudra pourtant encore attendre les 4 et 7 juillet 1940, avant que la Wehrmacht fasse son entrée dans les ouvrages qui l'ont défiée si longtemps. Ainsi, comme l'écrit Jean-Pascal Soudagne, la ligne Maginot est restée invaincue : « Il est donc inexact de prétendre que la ligne Maginot n'a servi à rien17. » En parvenant à repousser les assauts venant de tous les côtés, elle est restée fidèle à sa mission défensive.
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Chapitre IX

L'ARMÉE FRANÇAISE DES ALPES
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Les deux fronts de l'armée des Alpes









Échec à l'offensive italienne

En déclarant la guerre à la France le 10 juin 1940, Mussolini frappe un pays ayant déjà les genoux à terre. Il ouvre également le front d'Europe le plus difficile. La bataille qui s'annonce va être livrée dans des conditions très éprouvantes pour les troupes engagées dans les deux camps. Le front des Alpes n'a rien de comparable avec le théâtre de guerre du nord de la France. L'armée italienne va devoir franchir une formidable barrière rocheuse où les montagnes font suite aux montagnes, couronnées de glace et séparées par des vallées qui s'ouvrent entre des murs à pic, où la bourrasque éclate souvent à l'improviste. Certains sommets dépassent 3 500 mètres d'altitude et, en ce début de juin, le froid y est toujours très vif, puisque par endroits la température tombe à -25°C !

Les divisions italiennes vont devoir escalader des montagnes exposées à toutes les intempéries. Fait plus grave pour l'Italie, si la France n'a pas poursuivi sa ligne Maginot face à la frontière belge, un important système fortifié existe dans les Alpes. Sur une longueur de 400 kilomètres, la Maginot alpine comporte de nombreux ouvrages en béton. D'abord des casemates ou des forts modernes, bien aménagés, ayant un armement mixte mitrailleuses-canons. Ensuite des blockhaus plus légers, renfermant des armes automatiques qui peuvent prendre en enfilade les vallées, les routes ou les sentiers. Enfin, quelques ouvrages plus anciens qui sont surtout utilisés comme refuges.

L'armée française des Alpes n'a cessé d'être ponctionnée depuis le début de la guerre, afin de renforcer le front du Nord-Est. Forte de 550 000 hommes en octobre 1939, elle n'en compte plus que 185 000 en juin 1940, dont 85 000 combattants en premier échelon. L'ensemble représente 3 divisions d'infanterie (64e, 65e et 66e DI), 86 sections d'éclaireurs-skieurs, 49 bataillons alpins de forteresse et 68 groupes d'artillerie (816 canons), sous le commandement d'un chef énergique, le général Olry. Les sections d'éclaireurs-skieurs, composées uniquement de volontaires et de sportifs, représentent l'élite des troupes alpines françaises.

Les forces italiennes sur le front des Alpes, placées sous les ordres du prince Umberto de Piémont, sont réparties en deux armées, la 4e du général Guzzoni, forte de 127 000 hommes, la 1re armée du général Pintor comprenant 185 000 hommes, soit un total de 312 000 soldats, répartis en 42 bataillons alpins (3 divisions et 3 groupements), 23 divisions d'infanterie et 3 divisions motorisées. L'artillerie aligne 2 349 tubes divers. Si les excellentes unités alpines se trouvent en premier échelon, les divisions d'infanterie sont positionnées dans les vallées italiennes les unes derrière les autres, sans espace suffisant pour leur déploiement.

Dès le début des hostilités entre les deux pays, les Italiens installent des postes d'observation en territoire français. Il en est ainsi dans la nuit du 10 au 11 juin, où une section italienne s'est positionnée au Grand Cocor à 3 200 mètres. Le groupe franc de la compagnie d'éclaireurs-skieurs du 97e régiment d'infanterie alpine (RIA) est envoyé la nuit suivante pour déloger les observateurs italiens. « À 5 h 30, raconte le colonel Vergézac, une salve de fusils-mitrailleurs, tirée à 1 000 mètres de là, réveille les alpini (chasseurs alpins italiens) qui, complètement surpris, affolés, sortent précipitamment de leurs tentes, de leurs abris et se débandent sous la grêle de balles qui s'abat sur eux et dévalent précipitamment la pente très abrupte du côté italien poursuivis par les tirs de la base de feux, laissant sur le terrain 5 cadavres et 9 blessés. Pas de pertes du côté français1. »

Le 16 juin, le prince Umberto de Piémont reçoit l'ordre de Mussolini de monter une offensive. Jusqu'alors, tout son dispositif était essentiellement défensif. On lui donne dix jours, le lendemain on ne lui laisse plus que six jours ! Il se rend compte que cela est impossible sur un front montagneux. Le ravitaillement ne sera pas en mesure de suivre, l'artillerie ne pourra pas se mettre en place à temps dans sa totalité.

Le 17 juin, les alpini attaquent le col de la Seigne où les éclaireurs-skieurs du 7e bataillon de chasseurs alpins (BCA) parviennent à les repousser. Trois heures plus tard, au même col, l'artillerie italienne déverse sur la section du lieutenant Bulle 400 obus de 75 ou 81 mm en une demi-heure. Heureusement, la disposition en contre-pente des emplacements de combat protège les Français : les obus tombent dans la vallée, les autres éclatent en avant et au-dessus des emplacements. Dès l'arrêt des tirs, plusieurs sections italiennes débouchent. Aussitôt, trois fusils-mitrailleurs croisent leurs feux sur elles. Les Italiens s'arrêtent, mais ne se replient pas. Toute la journée, c'est un duel au fusil-mitrailleur entre assaillants et défenseurs. Ceux-ci rendent comptent que les Italiens ne cessent d'envoyer des renforts, qu'ils entendent donc occuper le col, et qu'il faut s'attendre à une attaque encore plus puissante les jours suivants.

L'armée italienne, attaquant avec une folle bravoure du 21 au 24 juin, est massacrée par les troupes françaises bien abritées, tenant les hauteurs. En Tarentaise, la division alpine Tridentina traverse la frontière sous une tempête de neige, monte à plus de 3 500 mètres sur des glaciers par -18°, descend, sous le feu de l'artillerie française, dans la vallée, en direction du fort de Seloges. Le 80e bataillon alpin de forteresse (BAF) lui oppose une farouche résistance. Les alpini du bataillon Tirano s'emparent du point d'appui de Bellaval, après un assaut acrobatique, mais ne peuvent déboucher. Le lieutenant Jean Bulle, suspendu dans le vide par une corde de rappel, bloque avec un fusil-mitrailleur l'attaque italienne au col d'Enclave. Cet exploit lui vaudra une citation à l'ordre de l'armée, signée du général Weygand, ainsi que la croix de chevalier de la Légion d'honneur.

L'exploit du lieutenant Bulle nous est raconté sur le vif par le général Plan et Éric Lefèvre :


« La neige est sale, boueuse et jaunâtre. Les 75 aboient avec acharnement devant le col de l'Enclave que menace directement une compagnie italienne. Elle est repérée par le lieutenant Bulle (qui commande la section d'éclaireurs-skieurs du 80e BAF). Il suit de ses jumelles un groupe qui atteint l'angle mort de la barrière rocheuse située à 100 mètres au-dessous de l'un de ses groupes de combat. Bien qu'il ait reçu l'ordre de se replier derrière la position principale de résistance, il décide qu'il arrêtera les Italiens devant le col d'Enclave. Il donne l'ordre à sa section : “Dans dix minutes, encadrez-les avec les VB (il s'agit de grenades à fusil tirées grâce au tromblon Vivien-Bessières).” Il fonce ensuite, seul avec une corde de rappel dans une main et un fusil-mitrailleur dans l'autre, des chargeurs plein les poches, pour gagner l'arête rocheuse qui va vers l'est, prenant ainsi les Italiens à revers. Après 100 mètres de course, il installe son rappel et descend de 20 mètres, se bloque contre la paroi et attend les Italiens qui vont déboucher. Encadrés soudain par le feu des grenades à fusil VB qui se déclenche, ces derniers se resserrent le long de la paroi et se découvrent. Bulle leur envoie alors un chargeur entier de son fusil-mitrailleur à 300 mètres, en enfilade et en plein dans la masse. Trois hommes seulement réussissent à s'échapper et Bulle regagne l'arête où il est à l'abri. Les Italiens ne comprennent pas ce qui leur arrive, c'est la débandade. Ils refluent de près de 800 mètres et n'insisteront plus... Le sergent Anxionnaz, de la section d'éclaireurs-skieurs, les accompagne à coups de grenades à fusil. “En dix secondes, dit-il, la place était nette, ils laissaient de nombreux corps allongés.” Épuisé, Bulle parvient en haut de son rappel, il abandonne sa corde sur la paroi, la laissant comme témoin de ce coup d'audace qui bloque les alpini devant le col d'Enclave et arrête tout débouché du mont Tondu. Il faudra, pour sa section d'éclaireurs-skieurs, plus de huit heures pour redescendre dans la vallée, car il neige toujours et le brouillard est maître2. »



Le 22 juin, une attaque est montée par la division motorisée Trieste par le col du Petit-Saint-Bernard. Les tirs des gros ouvrages, ceinturant Bourg-Saint-Maurice, dispersent l'assaut des bersaglieri (chasseurs italiens à pied) et 10 chars légers Fiat-Ansaldo L3 restent sur le terrain. Le 70e bataillon alpin de forteresse bloque les assaillants qui descendent du mont Cenis. Le fort de la Redoute-Ruinée, tenu par la section du lieutenant Dessertaux, résiste à tous les assauts. La garnison ne sort que le 3 juillet, alors que l'armistice franco-italien a été signé le 24 juin, une compagnie italienne lui rendant les honneurs !

Le journal des défenseurs de la Redoute-Ruinée relate le 21 juin les faits suivants :


« 10 heures, bientôt de petites colonnes italiennes d'infanterie apparaissent descendant de l'arête frontière vers la Combe des Moulins, d'autres apparaissent sur le névé 2 714. Ça grouille de partout. Rien cependant au col du Petit-Saint-Bernard. À la levée du tir, les hommes vont occuper leurs emplacements de combat. Les colonnes ennemies descendant vers la Combe des Moulins sont de plus en plus nombreuses. Il y en a partout. Ils paraissent peu chargés. Ils sont dans la tenue suivante : casque, arme, masque et une musette. Cependant certains tirent derrière eux de gros ballots. Le feu est ouvert à la limite de portée. Il se révèle très efficace. Le tir d'arrêt est déclenché sur la Redoute-Sarde au moment où elle est atteinte par les premiers éléments italiens qui refluent aussitôt. Ce tir d'arrêt se montre particulièrement efficace.

11 heures, nouveau tir d'artillerie italienne. L'alpin Romanet qui servait un fusil-mitrailleur à l'emplacement du pont-levis est couché par le souffle d'un obus qui tombe devant la chambre du docteur (quatre mètres du mur extérieur sont enlevés). Deux obus tombent encore sur les WC et le couloir qui y conduit. La partie ouest de la Redoute est beaucoup plus touchée que la partie est.

À 12 heures exactement, de mon poste d'observation, j'aperçois subitement des motocyclistes italiens qui débouchent du col du Petit-Saint-Bernard. Je demande aussitôt le tir de l'artillerie. Bientôt la route est couverte par une longue colonne d'engins motorisés (motos, blindés, automitrailleuses). Notre mitrailleuse et nos fusils-mitrailleurs entrent en action ainsi que notre artillerie qui se déchaîne littéralement. Le but recherché est atteint. L'ennemi abandonne motos et autos sous notre tir précis et va se tapir dans les abris à proximité. La situation au col est alors la suivante : 3 motos gisent près de la gendarmerie. Une colonne d'engins blindés gît entre la gendarmerie et le tournant suivant. De l'hôtel de Lancebranlette à l'Hospice, 60 à 80 engins sont immobilisés sur la route. Au-delà, on compte également trois colonnes de 60 à 80 véhicules immobilisés sous nos obus. Nous remarquons également une progression ennemie par les pentes de Lancebranlette vers le Roc de Belleface et la Combe.

À 15 heures, le bombardement de la Redoute reprend. Il dure une demi-heure puis est suivi d'une attaque italienne qui est clouée instantanément au sol par le fameux tir d'arrêt, qui s'abat chaque fois sur le col de Traversette et ses abords avec une précision et une rapidité remarquables. La nuit vient, très sombre. On dort peu3. »



En Tarentaise, après quatre jours de combat, les troupes italiennes, fortes de 52 000 hommes, ont progressé seulement de quelques kilomètres, face à 8 550 soldats français. Dans ce secteur, les Français comptent 47 soldats hors de combat (tués ou blessés) contre 792 Italiens ! La position principale de résistance tient toujours.

Le capitaine italien Pasini, officier au bataillon alpin Tirano, a rendu hommage à ses adversaires français :


« Magnifiques troupes. Magnifiques officiers, tous de vieux montagnards et alpins intrépides. Bataille inimaginable, menée avec un égal acharnement de part et d'autre pendant quatre jours, disputée sur des glaciers et sur des cimes de plus de 3 000 mètres de haut dans des neiges éternelles, sur des parois à pic. Sous le feu incessant des batteries françaises, dans des conditions atmosphériques atroces, un froid glacial et une tourmente qui n'a pas cessé durant toute cette bataille4. »



En Maurienne, 40 000 soldats italiens affrontent 13 000 Français. L'attaque débute le 21 juin par des violents tirs d'artillerie. Certaines positions avancées sont enfoncées, des casemates encerclées, mais la position principale résiste. La riposte des batteries françaises ne se fait pas attendre : des bataillons entiers doivent se replier, des colonnes muletières sont anéanties, des batteries dispersées avant d'avoir pu s'installer. Le 1er régiment de chars Fiat-Ansaldo L3, mis à la disposition de la division Brenerro, débouche aux abords des ouvrages des Revets et de la Turra. Une des deux pièces de 75 du second ouvrage les prend sous son feu. Ces tanks légers, faiblement blindés (14 mm) et très mal armés (une mitrailleuse), présentent des cibles idéales. Là encore, le décalage des pertes est grand : 88 soldats français hors de combat contre 1 183 Italiens en quatre jours !


« Les Français constatent que leur artillerie fait merveille, écrit Henri Azeau, tandis que les pauvres fantassins italiens luttent désespérément contre le froid, la neige, la pluie et le brouillard. Les Français ont pu faire sur cette armée un certain nombre de constatations : l'alpin italien est en général un remarquable montagnard, courageux et endurant, assez bien équipé pour ce qui concerne la montagne. Le fantassin, lui, souffre d'un équipement douteux : tissu de qualité médiocre, beaucoup de soldats marchent sans chaussettes, l'armement individuel est jugé quelconque par les spécialistes et les armes ne sont pas graissées ! Une constatation générale : les prisonniers se jettent sur la nourriture ; au début, cette boulimie surprend, puis on s'étonne de voir des hommes pleurer de joie devant les macaronis ou du riz. Et l'on finit par se rendre compte que la nourriture du soldat ne préoccupait pas outre mesure le commandement italien de l'époque. Il est vrai que si le Duce cherchait dans sa guerre un nombre minimum de tués italiens utile à sa politique, le problème de l'intendance demeurait secondaire : un homme mort ne mange pas [...]. Les assaillants italiens doivent être persuadés qu'ils ne rencontreront pas de résistance, car les premiers d'entre eux arrivent en colonne par un, l'arme à la bretelle. Cette attitude que le commandement français juge “inconscience” – entendons : inconsciente du danger – se renouvellera en de nombreux points du front [...]. Le même scénario tragique se déroule ; les défenseurs laissent venir l'assaillant, et lorsqu'ils trouvent, groupés devant eux, quelques centaines d'hommes, ils les écrasent sous les obus. À cet instant, les soldats italiens, à qui l'on n'a pas appris à se terrer et à rester immobiles, s'élancent dans tous les sens, y compris vers les lignes françaises et les mitrailleuses et les fusils-mitrailleurs les atteignent aisément pendant leur course. Les isolés sont ensuite cueillis au fusil Lebel ou au mousqueton5. »



Dans le Briançonnais, 30 000 soldats italiens attaquent 8 500 Français qui repoussent tous les assauts. Une batterie de 280 mm réduit au silence les huit tourelles italiennes de 149 mm du fort italien de Chaberton. La division italienne Sforzesca se fait littéralement hacher par les armes automatiques du 91e bataillon de chasseurs alpins. Pour 45 Français hors de combat, on compte 714 Italiens tués, blessés, prisonniers ou disparus !

Le rapport du lieutenant Miguet raconte le duel qui opposa la batterie française de mortiers de 280 mm au fort italien de Chaberton :


« Mes mortiers de 280 se trouvent à environ 2 000 mètres d'altitude et doivent atteindre un objectif, le fort italien de Chaberton, situé à 9 kilomètres de là et 1 100 mètres plus haut, en lui expédiant des obus d'un poids moyen de 250 kilogrammes.

C'est le 21 juin 1940 au matin, que, de mon observatoire situé sur les pentes de l'Infernet, je constatai l'entrée en action du Chaberton. Cette activité m'est d'ailleurs signalée par le fort Janus qui, non seulement note les départs des coups, mais reçoit des projectiles. Le commandement, alerté, me demande aussitôt de tirer. Malheureusement, le Chaberton est dans la brume. D'autre part, les mortiers de 280 n'ont jamais tiré. Ce matériel, très précis, mais dont on ne connaît pas la dérivation, ne peut faire que des tirs observés. Impossible de tirer dans ces conditions sans observation et sans réglage préalable. Le commandement, prévenu des difficultés, me demande, pour tirer, de profiter de la première éclaircie. Cette éclaircie se produit vers 10 heures. J'alerte aussitôt la section de Poët-Morand, dont les pelotons n'attendent que le commandement “Feu” pour tirer. J'éprouve une certaine émotion au départ du premier coup. Pour beaucoup de canonniers, c'est véritablement le premier coup. Mais j'entends le bruit sourd du départ et, 60 secondes après, j'observe un superbe éclatement sur les pentes du Chaberton. Le premier coup est tombé où je l'attendais. Désormais, il ne reste plus qu'à les déplacer et à les amener au bon endroit. Les deuxième et troisième coups se rapprochent de plus en plus des tourelles. Malheureusement, la brume revient et je dois attendre 15 h 30 pour reprendre le tir. Enfin, je vois. Il n'y a plus une seconde à perdre. Les deux sections de mortiers : celle de Poët-Morand et celle de l'Eyrette entrent immédiatement en jeu, les éclatements apparaissent, un petit nombre sur le glacis, le plus grand nombre sur la plate-forme supérieure du Chaberton au voisinage des tourelles. Un observatoire, auquel je suis relié, m'indique les coups longs qui, pour mon observatoire, sont visibles. D'autre part, le Janus avec lequel je suis en liaison m'indique le résultat de ses observations. Aux chiffres brutaux : “À droite, tant. Site plus bas”, s'ajoutent les appréciations plus concrètes : “La cinquième tourelle en prend un bon coup.” De mon côté, je peux juger ainsi que mon observateur des résultats des premiers tirs. Au milieu des éclatements des 280, on aperçoit toujours la lueur des départs des 149 italiens. Les 280 seraient-ils donc impuissants ? J'améliore mes éléments déjà très approchés et je multiplie les coups. Alors, c'est un véritable duel que se livrent les deux adversaires, un duel poignant et grandiose. Manifestement, le Chaberton n'a pas repéré cet adversaire qui l'inquiète, car il tire sur le fort des Têtes. Ce duel va devenir de plus en plus acharné. À 17 h 30, un éclatement apparaît au niveau de la troisième tourelle et provoque une immense fumée d'une hauteur démesurée qui apparaît malgré la brume et persiste une vingtaine de secondes. Il s'agit sans doute d'une explosion de munitions. Les tourelles redoublent d'activité, elles tirent à la cadence maximum. Les artilleurs ont-ils l'impression que l'heure de leur agonie approche et veulent-ils profiter au maximum des derniers instants qui leur restent ? Malgré les éclatements de plein fouet et dans les conditions certainement très dures, le Chaberton tire toujours. Mais à 18 heures, un nouveau coup, celui-là très dur et tangible, lui est porté. Un projectile vient de tomber sur la troisième tourelle dont les tôles volent en éclats à plusieurs centaines de mètres. Des flammes s'échappent suivies de fumée. Quand celles-ci sont dissipées, on peut constater que la troisième tourelle a disparu et que la physionomie du Chaberton a changé. Dès lors les tourelles ne tirent plus ou presque. À 18 h 15, un coup tombe près de la deuxième tourelle, provoquant vraisemblablement une deuxième explosion de munitions, car une fumée noire bien distincte de l'éclatement apparaît et reste visible pendant vingt secondes. Vers 18 h 30, un éclatement majestueux, juste au niveau de la partie supérieure du Chaberton, forme un immense chapeau qui le coiffe entièrement, étrange auréole qui ressemble à celle des martyrs. À 19 heures, un coup tombe sur les cinquième et sixième tourelles, laissant apparaître entre elles un amas de pierres et de ferrailles. Quand je reçois alors du colonel commandant le secteur fortifié du Dauphiné, avec les compliments pour la 6e batterie, l'ordre de cesser le feu, j'essaie de faire le bilan de cet après-midi. Les deux sections ont tiré à elles deux 57 coups. Le tir a duré 3 heures 30. Les pertes de la 6e batterie sont rigoureusement nulles. Il n'en est pas de même en face, une tourelle a disparu : la troisième ; une autre a été nettement touchée : la huitième ; une autre penche lamentablement : la cinquième. N'y a-t-il pas d'autres dégâts invisibles de nos observatoires ? C'est ce que j'espère sans l'avouer et qui d'ailleurs me sera confirmé par la suite. Sans la brume opiniâtre qui n'a cessé de se montrer pendant l'après-midi, gênant considérablement l'observation, deux heures auraient vraisemblablement suffi, non seulement à obtenir les mêmes résultats, mais probablement à mettre hors d'usage les huit tourelles. J'espère être plus favorisé par le temps les jours suivants6. »



Le Queyras forme un saillant frontière dont les sommets, tous enneigés et impraticables, culminent à 3 000 mètres. Les Italiens engagent 12 500 hommes contre 7 500 soldats français. La position d'avant-postes résiste aux assauts. Les Italiens laissent 147 hommes sur le terrain contre 15 Français. La vallée de l'Ubaye, dont certains massifs peuvent atteindre 2 800 mètres, est défendue par 15 000 Français opposés à 52 000 Italiens. Les colonnes d'assaut débordent certains cols, encerclent des points d'appui, mais ne peuvent percer la position des avant-postes. L'attaque italienne, prise sous les feux violents et précis de l'artillerie et des mitrailleuses, est arrêtée avec de très grosses pertes : 2 052 soldats hors de combat contre 9 Français ! Le béton des puissantes fortifications du secteur épargne la vie des défenseurs.

L'extrait d'un compte rendu italien du bataillon d'alpini Val Piave donne une idée précise de la résistance acharnée de l'armée française, des difficultés du terrain et du courage déployé par l'assaillant :


« Le 21 juin, après une marche de 16 heures, nous atteignîmes le refuge Bezzi (2 284 mètres) pour, le lendemain, par le col Vaudet, descendre sur le val d'Isère. Le même jour, notre bataillon frère, le Val Cordevole, avait déjà pris position au col du Mont. En passant le val Grisenche, nous eûmes un premier aperçu de la résistance rencontrée par le Val Cordevole, en croisant ses premiers glorieux morts et blessés. J'ai dans les yeux et dans le cœur la pénible impression que suscita chez nos alpini ce spectacle. L'heure est solennelle et suggestive. Nous allons vers le sacrifice. La vue ne peut se détacher de la ligne frontière. Dans la nuit, un contrordre nous dirige sur le col du Mont au lieu du col Vaudet. Cette nouvelle disposition ne laisse aucun doute : nous devons suivre le bataillon frère pour l'aider à venir à bout de la résistance ennemie. Le 22, à 13 heures, nous traversons le col du Mont. L'anxiété, la joie de la conquête, l'atteinte du but rêvé depuis de longs mois, nous pousse à faire les derniers mètres presque à la course. Les yeux de tous les soldats reflètent les mêmes sensations. Tous sont possédés du même orgueil. Tout semble transformé en nous ; la respiration a un rythme différent ; la neige et les rochers ont une couleur et une odeur différentes ; le fond de la vallée recèle dans sa forêt l'inconnu. Mais l'œil va au-delà. Il voit la vallée de l'Isère. Il voit la Savoie... la Savoie italienne... Ce cri est suffisant par lui-même pour expliquer la joie de la conquête des alpini... Savoie italienne... Revendication sentimentale : cela est ainsi et demeurera dans les mémoires des alpini. La descente du vallon de la Motte s'effectue rapidement, encore que les alpini soient continuellement distraits par les vestiges de la retraite des troupes françaises, qui ont abandonné sur le chemin des armes, des munitions, des vivres et des uniformes. Nous rencontrons les glorieux morts du Val Cordevole. Subitement, au Crot, un violent barrage d'artillerie nous surprend. Nous nous coiffons du casque d'acier et prenons des dispositions provisoirement défensives. Nous ne nous attendions pas à ce salut imprévu dès notre apparition au point où le sentier conduit directement à la vallée de l'Isère. C'est l'indice que l'ennemi s'est retranché dans ses fortins et nous attend à ce passage. Mais nous apprenons que le Val Cordevole est à peu de distance devant nous. La situation se clarifiera d'ici à quelques heures. La résistance ennemie, troublée dans la vallée de la Motte, s'est regroupée sur la montagne qui est devant nous et les Français réussissent à barrer la voie d'accès à la basse vallée de l'Isère par des tirs croisés d'artillerie sur les points de passage obligatoires. Nous apprenons cependant que le bataillon Val d'Orco a déjà atteint le village du Miroir et nous apercevons le bataillon Vestone descendant du col de la Louïe Blanche. Le feu des fusils-mitrailleurs français révèle que les éléments ennemis sont encore aux prises avec les bataillons Val Cordevole et Vestone. La 275e compagnie bondit entre le centre de la résistance et en a rapidement raison. Trois prisonniers restent entre nos mains avec leur armement individuel, dont un fusil-mitrailleur et un millier de cartouches environ et plusieurs caisses de grenades à main. L'artillerie française est particulièrement active et efficace. Nous sommes impressionnés par la technique de l'artillerie française7. »



Les bataillons italiens attaquant dans ce secteur ne vont guère plus loin, bloqués par les fortifications françaises et son artillerie.

Le bataillon d'alpini Dronero franchit la frontière au col de la Gyprière, à 2 390 mètres d'altitude, et descend vers le lac des Neuf-Couleurs, puis le lac Noir, puis le lac Long et enfin le lac Premier. Il arrive enfin à l'entrée du vallon de Fouillouze : l'Ubaye se trouve à moins de 2 kilomètres, Saint-Paul, l'objectif principal, à 4 kilomètres. Tant de peine n'aura pas été prise en vain. Le commandant du bataillon Dronero imagine déjà la Médaille d'or de la valeur militaire que lui remettra le Duce sur le front des troupes... Mais soudain tout change : à l'entrée du vallon de Fouillouze, le bataillon Dronero débouche, non pas sur le terrain battu par les mitrailleuses des avant-postes, mais directement sur la zone des plans de feux des ouvrages puissants et modernes de la position de résistance. « Et c'est un véritable carnage qui commence, raconte Henri Azeau. Ces hommes qui arrivent là, épuisés par une longue marche montagnarde dans la neige et sur la glace, entrent littéralement en enfer. Chaque mètre carré de terrain est battu, tout ce qui s'y trouve y est écrasé. Le passage se révèle impossible. L'homme qui par hasard aurait échappé aux obus serait “cueilli” à la sortie par les balles des mitrailleuses et des tireurs individuels. En fin d'après-midi, le bataillon n'a pas fait un pas de plus. Il a de nombreux morts et beaucoup de blessés. L'évacuation de ceux-ci pose un sérieux problème au commandement. La seule arrivée des approvisionnements en vivres et en munitions réclame huit heures de transport, qui ne peuvent se faire qu'à dos d'homme. L'évacuation des blessés dans l'autre sens prend beaucoup plus de temps encore, et, pour éviter les grands froids de nuit, doit avoir lieu entre l'aube et le crépuscule8. » Les débris du bataillon Dronero se replient sur les positions de départ en deçà de la frontière.

Le bataillon d'alpini Val Dora fonce avec fougue au cri d'« Avanti Savoia ! » vers les positions françaises. Il est précédé d'une section d'assaut remarquablement entraînée : utilisation parfaite des accidents de terrain, progression régulière et tranquille sous le feu, par des bonds de quelques mètres, calculés exactement par le temps de rechargement des fusils-mitrailleurs français, connaissance précise des défenses de l'ouvrage attaqué. Malgré quelques pertes, la section italienne d'assaut arrive sur l'ouvrage du Pas-du-Roc. Les alpini s'installent dans les angles morts et se mettent en devoir de faire sauter les casemates à l'explosif. Soudain, une porte s'ouvre, une douzaine de soldats français effectuent une sortie à la grenade. C'est le corps à corps. Chacun choisit son homme. Après les grenades, on se bat au revolver et au couteau, puis à coups de crosses et à coups de barres de fer. La section italienne d'assaut est anéantie en quelques minutes. Le bataillon Val Dora doit se retrancher derrière une masse de rochers, la Belle-Plignée, en angle mort de l'artillerie française. L'agonie du bataillon commence. Immobilisé en haute montagne, il va passer deux jours et trois nuits sur la glace, au milieu de ses blessés et de ses morts, sans secours, sans ravitaillement, sans espoir. Pour comble de malchance, la tempête se déchaîne sur les hommes transis. Beaucoup meurent de froid.

Dans les Alpes-Maritimes, les combats sont aussi acharnés. Mussolini, désirant conquérir Menton, lance 80 000 hommes contre 38 000 Français. De nombreux ouvrages défendent le secteur. Le choc est une fois de plus celui de la chair contre le béton. La division Cosseria et le 33e bataillon fasciste tentent de s'emparer de Menton. Le bilan de l'attaque italienne se solde par l'occupation de Fontan et de la moitié de Menton. La position française des avant-postes est intacte, bien que parfois dépassée. Aucun ouvrage n'a été enlevé dans les combats. Les troupes italiennes ont mené avec un grand courage cette bataille. Les unités d'assaut ont été conduites par des officiers pleins d'allant, qui sont souvent tombés à la tête de leurs hommes. Mais là encore, les troupes françaises se sont montrées inébranlables, dont l'héroïque garnison de l'ouvrage du Pont-Saint-Louis. La conquête d'une partie de Menton coûte cher à Mussolini : 1 141 soldats italiens hors de combat contre 65 Français !

L'armistice du 24 juin, conclu entre l'Italie et la France près de Rome, stoppe l'ensemble des opérations militaires sur le front des Alpes. Les Italiens ont conquis quelques vallées alpines, mais la solide défense française leur a causé des pertes énormes. La position principale de défense n'a jamais été enfoncée. En quatre jours de combat, les troupes de Mussolini ont perdu 6 029 soldats (tués, blessés, gelés, prisonniers ou disparus) contre 254 soldats français !

Jacques Chaban-Delmas, alors jeune sous-lieutenant au 75e bataillon alpin de forteresse à Peïra-Cava, dans les Alpes-Maritimes, se souvient :


« Ce conflit de la dernière heure dura en principe du 10 au 17 juin, date de la formation par Pétain de son gouvernement, et de la demande d'armistice qu'il s'était empressé de déposer aux pieds des Allemands. Mais il se prolongea jusqu'au 24 juin, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'intervienne l'armistice franco-italien. Entre-temps, le 21 juin, les forces italiennes de l'armée des Alpes avaient tenté une offensive surprise qui se solda par un échec majuscule... Courte guerre au total : quinze jours. Guerre d'un autre temps. On échangeait des coups de fusil. On se canonnait de temps en temps. Peu d'avions. Peu de tanks. Tout se passait à pied, dans les montagnes, avec comme principal souci d'essayer de se trouver au-dessus de l'ennemi et, si possible, un peu en arrière pour pouvoir le canarder9. »








Échec à l'offensive allemande

Les forces françaises des Alpes ne font pas seulement face à l'armée italienne, le 16e corps motorisé allemand du général Hoepner doit les prendre à revers, en attaquant le secteur de la Drôme, défendu par le groupement du général Cartier. Pour prendre Annecy, Voreppe, Chambéry, Grenoble et Valence, les Allemands mettent en ligne les 3e et 4e panzerdivisions, la 13e division d'infanterie motorisée et la 1re division de montagne : soit un total de 65 000 hommes, appuyés par 632 blindés, plus de 250 pièces d'artillerie et la Luftwaffe. Face à cet imposant déploiement de forces, le général Cartier aligne 30 000 hommes, une dizaine de blindés et 170 canons de divers calibres, dont l'ensemble est réparti en 24 bataillons d'infanterie, 12 groupes d'artillerie et 30 compagnies diverses.

Le 24 juin, l'ennemi lance une attaque générale, précédée d'une intense préparation d'artillerie sur Voreppe. Les batteries françaises – parfaitement installées sur les hauteurs, culminant à 682 mètres, entre Sassenage et Veurey – bénéficient d'une vue qui s'étend sur plus de 20 kilomètres. Les positions allemandes apparaissent comme sur un plan en relief. Les mouvements s'effectuent à découvert, car les officiers pensent n'avoir à effectuer qu'une simple marche et toute la 3e panzerdivision suit sur la route, en colonnes. À 12 heures, les batteries de 105 du capitaine de Vergeron ouvrent le feu. Deux colonnes allemandes sont arrêtées sur la RN 85 entre Moirans et Charnècles, automitrailleuses en tête, artillerie, chars, camions et motos en file derrière. Les 4e et 5e batteries tirent 32 obus qui éclatent au milieu de la première colonne qui s'éparpille en désordre. La route est bloquée par des dizaines de véhicules en feu. La seconde colonne, qui suit la première, ne peut faire demi-tour et, prise à partie, se disloque à son tour. Les véhicules qui les entourent sont touchés par des rafales d'obus de 105. « Le terrain d'aviation civile du Dauphiné se trouve à 2 kilomètres de Moirans, rapporte le général Étienne Plan. Il grouille de monde : tracteurs, camions en déchargement, avions allemands qui décollent et atterrissent. Les 4e et 5e batteries le prennent maintenant sous leur feu. Les 30 obus qui atteignent le terrain provoquent une débandade de véhicules et un incendie. En bordure de la voie ferrée, au Grand-Verger, des engins blindés sont regroupés en un parc blindé. Les motos vont et viennent. La batterie de 155 GPF du capitaine de Sérigny est maintenant prête à tirer. Le feu est déclenché, suivi par celui des 5e et 6e batteries, et les coups tombent en plein sur le parc et enflamment des chars. Plus loin, un autre parc de chars essuie 54 coups de 105 et 20 coups de 155 avec le même résultat... 18 heures, on voit encore les lueurs de départ des pièces allemandes qui tirent sur Grenoble depuis le nord et le nord-est de Moirans, atteignant les faubourgs nord-ouest de la ville. Elles sont prises à partie l'une après l'autre et leurs tirs cessent. Une batterie lourde est repérée à Saint-Jean-de-Moirans et reçoit 80 obus de 105 et 20 obus de 155. Grenoble ne recevra plus de projectiles allemands. Un grand parc de véhicules en formation vers Voiron reçoit 94 obus de 105 et 20 de 155 avec une batterie en action proche. De longues flammes montent au-dessus du parc. Le capitaine Leguay fait maintenant taire les batteries de mortiers qui tirent sur Voreppe et dispersent d'importants rassemblements. Depuis le début des tirs, toute attaque allemande a été stoppée car l'ennemi n'a pu repérer l'origine des tirs et ses avions d'observation recherchent les emplacements des batteries sans les trouver, si bien que les tirs de contrebatterie ne sont pas déclenchés. Les observatoires ne sont pas repérés non plus. 18 h 30, une immense lueur éclaire tout le champ de bataille noyé dans une brume froide et pluvieuse. Les batteries ennemies ne tirent plus10. »

La 3e panzerdivision du général Stumpff vient de subir un terrible revers. Elle compte 9 batteries lourdes neutralisées, des batteries de campagne détruites, 2 parcs de chars, des dépôts de munitions et de carburant en feu, un terrain d'aviation hors d'usage, de très nombreux morts et blessés. C'est une division blindée au potentiel diminué pour des semaines.

L'ensemble du groupement Cartier parvient à maintenir ses positions, malgré les assauts de 4 divisions allemandes. Cette résistance, pour le moins surprenante, permet à l'armée des Alpes d'accomplir sa mission, contre les deux armées italiennes, en toute sécurité. Le général Cartier « électrise les volontés par sa clarté d'esprit, son sang-froid, sa rapidité de décision, son autorité et sa flamme patriotique11 », souligne Henri Béraud. Il en est de même du général Olry face aux Italiens. Annecy, Chambéry, Grenoble et Valence sont ainsi sauvés de l'invasion allemande et italienne.

Le général allemand Hoepner reconnaît son échec : « L'adversaire s'est bien battu, quoiqu'il se trouvât sous l'effet moral de la demande d'armistice. Une fois de plus, il a fallu constater que les régiments de troupes indigènes (Sénégalais et Nord-Africains) étaient particulièrement sûrs. Les unités alpines, malgré leur brève instruction, ont prouvé leur valeur. Quant à l'artillerie française, elle s'est comme toujours montrée souple et rapide dans ses tirs et extraordinairement habile dans le choix de ses positions12. »

Du 24 au 25 juin, le groupement Cartier a perdu seulement 249 soldats (tués, blessés, disparus ou prisonniers), contre 1 300 soldats allemands du 16e corps motorisé du général Hoepner. Une centaine de véhicules allemands ont été également détruits. Le sud-est de la France échappe provisoirement (jusqu'en novembre 1942) à l'occupation ennemie. À l'armistice, l'armée des Alpes et le groupement Cartier restent invaincus. Ce qui permit au général Olry, dont il a été dit qu'« il fut un chef parce qu'il sut faire de grandes choses avec de petits moyens », d'écrire : « Face à l'Italie, luttant à un contre trois, gardant intacte après une dure bataille sa position de défense, ainsi qu'une large bande de terrain en avant de nos avant-postes, arrêtant les Allemands dans la vallée du Rhône, l'armée des Alpes peut dire qu'elle a gagné cette bataille en accomplissant la mission qui lui avait été confiée par le pays13. »

Avec seulement 215 000 hommes, 986 pièces d'artillerie et une dizaine de chars, l'armée des Alpes et le groupement Cartier ont tenu en échec 377 000 soldats germano-italiens, soutenus par 797 blindés divers, 2 599 canons de campagne et l'aviation. Les Français ont perdu 503 soldats (tués, blessés, disparus ou prisonniers) contre 7 329 soldats germano-italiens.
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Chapitre X

LE CIEL N'ÉTAIT PAS VIDE




Un bilan éloquent

Nombreux sont les soldats français à s'être plaints de ne pas avoir vu une seule cocarde tricolore dans le ciel de France en mai-juin 1940. Contrairement aux apparences, le ciel n'a pas été vide d'avions français. Les chiffres témoignent du sacrifice consenti : l'armée de l'air française engage le 10 mai 1940 1 300 avions disponibles, dont 630 chasseurs, 270 bombardiers et 400 appareils de renseignement. Les pertes françaises du 10 mai au 25 juin 1940 se montent à 900 avions, dont 500 chasseurs et 400 bombardiers ou avions de renseignement hors de combat. De son côté, la Luftwaffe aligne le 10 mai 4 000 appareils disponibles, dont 1 500 chasseurs, 1 500 bombardiers, 1 000 avions de renseignement et de transport. Les pertes allemandes du 10 mai au 25 juin atteignent 1 400 appareils, dont 460 chasseurs, 940 bombardiers et avions de renseignement ou de transport hors de combat. Contrairement à ce qu'a affirmé la propagande de Vichy, les Britanniques se sont activement engagés, en perdant près de 900 appareils, dont 400 de leurs précieux chasseurs.

La chasse française revendique à elle seule près d'un millier d'avions allemands descendus, or, comme l'a signalé l'historien Patrick Facon, le système d'homologation français de 1940 présente la particularité d'attribuer une victoire à chacun des pilotes concernés pour la destruction du même avion. Si trois chasseurs français abattent en coopération un bombardier allemand, ils bénéficieront chacun d'une victoire. Le mythe d'un millier d'avions allemands descendus par la chasse française ne résiste donc pas à cette analyse, surtout que, sur les 1 400 avions allemands perdus, 250 sont dus à des accidents sans rapport avec les combats et 250 aux Pays-Bas, où les unités de transport de la Luftwaffe sont décimées durant les premiers jours de la campagne1. Restent 900 avions allemands dont l'armée de l'air française et l'aviation britannique peuvent se partager la destruction en combat aérien. En prenant en considération la participation numérique de ces deux pays dans la bataille de France, il semble plausible que 600 à 700 avions allemands ont été uniquement victimes de la chasse et de la DCA françaises. De même que du côté français, sur 900 avions perdus, 400 l'ont été suite à des accidents ou détruits au sol par bombardements ; les 500 restants sont tombés au combat, victimes de la chasse et de la DCA allemandes.

Les pertes en personnel navigant de la Luftwaffe, du fait des nombreux bombardiers et avions de reconnaissance ou de transport hors de combat, se montent à près de 10 000 hommes tués, blessés, disparus ou prisonniers. Côté français, les pertes en personnel navigant s'élèvent à 30 % des effectifs engagés, soit 1 500 hommes hors de combat.

L'infériorité technique des avions français est souvent caractérisée par une différence de 100 km/h en vitesse horizontale. Les chasseurs Curtiss H75, Bloch MB 152 et Dewoitine D520, capables de rivaliser avec les Messerschmitt 109, n'équipent que 13 groupes de chasse sur 24. Le reste doit se contenter du maniable mais lent Morane-Saulnier 406. Quatre escadrilles de chasse multiplace, dotées de Potez 631 bimoteurs, sont chargées d'assurer la protection de jour et de nuit de la région parisienne. Seulement 12 groupes français de chasse couvrent la frontière du Nord-Est, de la mer du Nord à Montmédy. Les autres groupes sont répartis face à la Suisse et l'Italie. Cette inutile dispersion fait que seulement 400 chasseurs français vont affronter 4 000 avions allemands, dont 3 000 chasseurs ou bombardiers, concentrés pour l'offensive sur le front Ouest !






Le sacrifice de la chasse

Du 11 au 12 mai, le groupe français de chasse 1/5 revendique, avec ses Curtiss, 33 victoires en combats aériens. Les pilotes français sortent près de 900 fois du 13 au 15 mai, obtiennent 143 victoires, dont 63 pour l'unique journée du 14. Soixante-six d'entre eux ont été tués ou blessés.

Les combats se déroulent souvent très haut, à plus de 2 000 mètres, hors de vue des fantassins qui se plaignent de ne pas voir d'avions amis. La Luftwaffe a suffisamment d'avions pour affronter à haute altitude la chasse française et bombarder les positions alliées. Lors des combats aériens, les pilotes français sont toujours désavantagés par leur infériorité numérique : le 14 mai, 9 Bloch 152, du groupe 2/1, affrontent 60 Messerschmitt 109 et 110. Deux jours plus tard, ce groupe de chasse ne dispose que de 4 Bloch sur les 17 engagés au début. L'appareil du capitaine Véniel porte 360 impacts !

Le lieutenant Marin La Meslée, pilote au groupe 1/5 des Cigognes, remporte 9 victoires, entre le 12 et le 19 mai, aux commandes de son Curtiss : 4 Stukas, 1 Messerschmitt 109, 3 Heinkel 111 et 1 Dornier 17. Le 18 mai, 9 Curtiss, du groupe 1/5, attaquent, au-dessus de Fismes, 20 bombardiers Heinkel, à 3 000 mètres d'altitude. Le sergent-chef Morel, qui totalise 10 victoires en une semaine, descend 3 avions ennemis. Il est tué d'une balle en pleine tête lors de ce combat tournoyant. Le 22 mai, 18 Dewoitine du groupe 2/3 abattent 17 Stukas en cinq minutes dans la région de Cambrai ! Le 24 mai, 11 Curtiss du groupe 2 mai se battent à 4 500 mètres contre 12 Messerschmitt 109 : 5 avions allemands sont abattus, sans aucune perte côté français.

Début juin, la chasse française, réduite à 340 appareils, doit s'opposer à 2 500 chasseurs ou bombardiers ennemis. Les pilotes tricolores doivent tenir l'air en permanence, avec des dispositifs de moins en moins étoffés, de 6 à 9 avions, toujours dominés en vitesse par des appareils ennemis trois ou quatre fois plus nombreux.


« La chasse, écrit le pilote Jean Gisclon, prodiguera ses efforts dans cette lutte de plus en plus disproportionnée, multipliant les sorties, malgré l'épuisement du personnel, pilotes et mécaniciens. À chaque mission, les patrouilles si “légères” éclaireront vite pour se livrer à des duels acharnés dans lesquels les équipiers se perdront, pour se retrouver deux minutes plus tard et se perdre à nouveau, seuls dans le ciel. Un isolement qui sera chaque fois de courte durée, car le ciel se repeuplera à nouveau, aussi vite qu'il aura pu se vider. À chaque sortie, le combat prendra les proportions d'une véritable bataille aérienne où nos pilotes devront se mesurer à un nombre croissant d'adversaires. Mêlées tournoyantes, faites d'attaques brutales, de dérobades, de poursuites, chacun tirant une courte rafale sur l'adversaire qui se présentera devant lui. La seconde suivante, tout en se battant souvent “avec des armes enrayées”, il en retrouvera plusieurs qui se relayeront pour s'acharner à sa perte. Bagarre confuse, toujours pareille depuis le 10 mai, où seule la chance pouvait aider la virtuosité du combattant à sortir de cette impasse2. »



Le 5 juin 1940 est un jour particulièrement faste pour la chasse française : 66 victoires au palmarès des 19 groupes engagés, le tableau le plus élevé de la bataille de France. Un score obtenu au prix de 10 pilotes tués, 9 blessés et 5 disparus. À titre de comparaison, le 15 septembre 1940, point culminant de la bataille d'Angleterre, la chasse britannique remporte 56 victoires et perd 25 appareils.

Le groupe de chasse Champagne 1/5, du commandant Murtin, termine la campagne de France en tête du palmarès avec 111 victoires pour la perte de 18 pilotes (9 tués, 8 blessés et 1 disparu). Les pilotes de chasse Marin La Meslée, Plubeau, Dorance, Accar, Vasatko, Le Nigen, Périna, Le Gloan, Tallent, Le Fol, Baptizet, Tessereau, Madon, Paulhan totalisent chacun entre 10 et 20 victoires.

Le 5 juin, le sous-lieutenant Pommier-Layrargues, du groupe 2/7, ajuste le leader du dispositif allemand et lui envoie une rafale de mitrailleuses, lors d'un combat opposant des Dewoitine 520 à des Messerschmitt 109. Le chasseur allemand tombe en flammes, pendant que son pilote saute en parachute. Pommier-Layrargues, après avoir descendu un nouvel adversaire lors d'un affrontement à un contre quatre, est touché à son tour. Son avion, à bout de munitions, percute une maison de la banlieue de Beauvais, à Marissel. Le pilote ne survivra pas. Ce jeune officier de 24 ans, sorti brillamment de l'École de l'Air, ne saura jamais qu'il a abattu l'as des as de la Luftwaffe du moment, le capitaine Werner Moelders, âgé de 27 ans, détenteur de 34 victoires, décoré de la prestigieuse Ritterkreuz six jours auparavant. Moelders, tombé en parachute près de la gare d'Estrées-Saint-Denis, est capturé par une patrouille d'artilleurs français. Ignorant tout de la fin tragique de son adversaire, il demande à rencontrer le pilote français qui vient de l'abattre pour le féliciter.

Le capitaine Hugo, chef d'escadrille, dira de Pommier-Layrargues qu'il « était le pilote de chasse tel que tous auraient voulu être. Dès que le combat était engagé et qu'il avait un Allemand à sa portée, il le voulait, ne le lâchait plus, ne s'occupait plus du reste. J'avais retrouvé en lui une flamme, une ardeur frisant la témérité dont j'étais moi-même rempli à son âge3 ».

Le 8 juin, la patrouille du groupe 1/2 remporte 9 victoires, dont 6 à l'actif du capitaine Williame. La journée du 9 est pour le groupe 1/3 particulièrement brillante avec 14 victoires pour 2 avions endommagés. Le sous-lieutenant Plubeau, l'as du 2/4, déjà titulaire de 17 victoires, remporte sa 18e le 9. Lors de ces journées des 8 et 9 juin, 65 victoires s'ajoutent au palmarès de la chasse française pour 8 pilotes tués, 12 blessés et 2 prisonniers. Les 10 et 11 juin, 35 victoires sont encore remportées, la chasse française perd 6 pilotes.

Le sous-lieutenant Le Gloan, solide Breton déjà titulaire de 6 victoires au groupe 3/6 équipé de Dewoitine 520, abat le 15 juin 5 avions italiens en quelques minutes (!) :


« Nous revenions d'une mission du côté de Marseille, raconte le général Paul Stehlin, et les mécaniciens étaient en train de refaire les pleins lorsque, tout à coup, apparut une escadrille de chasseurs italienne, des biplans Fiat CR42. Aussitôt, je courus à la voiture radio pour appeler mes pilotes qui n'étaient pas encore posés. Le Gloan m'entendit et revint au plus vite à la verticale du terrain. En voyant arriver le Dewoitine, les Italiens essayèrent de prendre de l'altitude : Le Gloan ne leur en laissa pas le temps. Tout de suite, il en abattit un. Les Italiens auraient pu au moins tenter de se mettre en virage serré : le Dewoitine était certes incomparablement plus rapide qu'eux, mais nettement moins maniable, bien entendu. Mais Le Gloan en descendit un deuxième. Nous étions tous immobiles, les yeux levés, spectateurs enthousiastes et admiratifs. Deux victoires coup sur coup, même sur des avions aux performances inférieures, c'était un très bel exploit. Mais Le Gloan continuait. Il abattit encore un troisième Italien, puis un quatrième, et nous étions si absorbés par le spectacle que nous ne prêtions pas même attention aux balles perdues qui atteignaient parfois le sol autour de nous... Soudain, j'aperçus un bimoteur Caproni de reconnaissance italien. Aussitôt j'appelle Le Gloan :

“Il vous reste des munitions ?

– Oui.

– Alors je vous donne le cap...”

Il avait déjà abattu quatre chasseurs, et il lui restait le tiers de ses munitions ! L'avion de reconnaissance alla, lui aussi, au tapis ! Le tout avait duré quelques minutes ! Le chef de l'escadrille, un autre pilote et le commandant de bord de l'avion de reconnaissance italiens avaient pu sauter en parachute et ils étaient sains et saufs. Le commandant de bord, un réserviste, était industriel à Milan et parlait bien le français. Nous les invitâmes à déjeuner, autant pour faire un geste à l'égard d'adversaires malheureux que pour essayer de comprendre :

“Enfin... leur demanda Le Gloan, pourquoi ne vous être pas mis en virage quand je suis arrivé ?”

La seule explication de leur comportement était leur manque d'expérience. Ils mangèrent de très bon appétit, avant leur départ en captivité. Telle fut la seule apparition sérieuse des Italiens devant nous4. »



Le 24 juin 1940, le sergent Raphenne, as aux 6 victoires du groupe 1/6, attaque en piqué une colonne motorisée avec son Morane-Saulnier 406, entre Romans et Beaurepaire. Il effectue deux passes malgré la puissante réaction de la DCA. Quelques paysans témoins de l'attaque voient l'avion, environné de flammes, exploser en vol. Il est 20 heures. Les Allemands enterrent le pilote au cimetière de Mours, à 4 kilomètres au nord de Romans. La cérémonie se déroule en présence de la municipalité. Sur la tombe, les Allemands déposent un gros bouquet de roses rouges orné d'un ruban portant cette inscription : « Morane no 1056, descendu le 24 juin 1940. » Raphenne est le dernier pilote français tué de cette campagne de mai-juin 1940.

Du 10 mai au 24 juin, la chasse française aura effectué 20 410 sorties.

Le 11 août 1940, au début de la bataille d'Angleterre, 1 400 avions allemands font défaut à la Luftwaffe, qui engage 2 290 chasseurs ou bombardiers pour mettre la RAF (aviation britannique), forte de 1 100 appareils (chasseurs et bombardiers), à genoux. Au plus fort de l'offensive allemande contre la Grande-Bretagne, du 11 août au 31 octobre 1940, la RAF perd 915 chasseurs contre 1 700 avions allemands (chasseurs ou bombardiers). Pourquoi, en dépit de cette supériorité numérique, la Luftwaffe a-t-elle été tenue en échec ? Pilotes britanniques et allemands sont du même niveau. Le chasseur Spitfire est sans doute meilleur que son rival, le Messerchmitt 109, mais cette raison reste insuffisante, du fait qu'une bonne partie de la chasse britannique alignait également des Hurricane, aux performances inférieures. Le système radar britannique a joué un rôle considérable au même titre que l'industrie. Dès le milieu de l'été, la production de chasseurs britanniques est multipliée par deux et demi et, au cours de toute l'année 1940, la Grande-Bretagne produit 4 200 avions de chasse, contre 3 000 appareils mono ou bimoteurs construits par l'Allemagne. Mais qui sait ce qu'aurait été l'issue de la bataille d'Angleterre si les Allemands avaient disposé en juillet 1940 des 1 400 avions perdus lors de la campagne de France en mai-juin, dont environ 600 à 700 sont à mettre à l'actif de la chasse et la DCA françaises. Plusieurs raisons ont donc joué dans l'indéniable succès remporté par la Grande-Bretagne : comme on peut le constater par les chiffres, la part de la France, si souvent ignorée, est loin d'être négligeable.

« Les pilotes français de chasse, écrit le général d'Harcourt, ont tenu jusqu'à leur dernière mission. Seuls la qualité de l'instruction, l'esprit de sacrifice et surtout l'incomparable élan qui a animé nos pilotes peuvent expliquer les succès obtenus dans de telles conditions, en mai-juin 19405. »

L'adversaire allemand a rendu hommage à l'armée de l'air française, à commencer par l'un des as de la Luftwaffe, le général Adolf Galland :

« Dans des conditions le plus souvent défavorables, l'aviation française s'est battue avec acharnement et avec un très grand courage. Les pertes furent d'environ 30 % en six semaines seulement. Les sacrifices et le courage des équipages de bombardiers furent encore plus grands. Les combats aériens ne se terminèrent aucunement toujours au bénéfice de la Luftwaffe6. »

Le général français Guyomard, commandant de la 4e région aérienne, s'entend déclarer en juillet 1940 par le maréchal Kesselring : « À quels hommes commandiez-vous donc pour avoir pu, avec aussi peu de monde, nous faire autant de mal7 ? »

Grâce aux prouesses accomplies par l'industrie aéronautique française, l'armée de l'air française dispose d'une force importante de 1 075 appareils le 25 juin 1940, dont 575 chasseurs en ligne dans le sud de la France et en Afrique du Nord, ainsi que 300 bombardiers et 200 avions de reconnaissance. En effet, lors des combats de mai et juin, la production française a poursuivi son élan, malgré l'invasion allemande. Les pertes subies ont été en grande partie comblées.






À l'abordage !

Le colonel Jean Louveau est entré dans l'armée de l'air en 1935 à l'École d'Istres. Affecté au groupe de chasse 1/8 à Marignane l'année suivante, le sergent-chef Louveau combat au sein de cette unité en 1939-1940. Entré dans la Résistance durant l'occupation allemande, il est déporté en 1943. Ayant survécu à la guerre, il poursuit une brillante carrière dans l'armée de l'air jusqu'en 1969. L'acte de bravoure exceptionnelle qu'il a accompli le 5 juin 1940, en heurtant volontairement, à bord de son chasseur Bloch MB 152, un Messerschmitt 109, symbolise l'esprit de sacrifice qui fut celui de la chasse française lors de cette campagne :


« Nous avions décollé, à deux patrouilles de trois Bloch 152, le 5 juin 1940, au matin, du terrain de Thieux, près de Meaux. Il s'agissait de protéger un Potez 63/11 chargé d'une mission photo dans le secteur de Ham-Péronne. Le rendez-vous était fixé à 9 h 15 à 4 000 mètres au-dessus de Villers-Cotterêts. À peine à 600 mètres d'altitude, notre ailier droit fut obligé de rentrer à la suite d'ennuis mécaniques, et nous avons poursuivi la mission à deux pour la patrouille d'accompagnement serré. Le Potez avait pris ses photos et nous rentrions – j'allais dire “tranquillement”... –, lui, Liautard et moi, lorsque soudain, à la verticale de Compiègne, le Potez se met en piqué, un piqué très accentué : 70 degrés peut-être. Le mitrailleur, que je vois passer devant moi, me fait avec sa mitrailleuse un signe que je ne comprends pas. Aussitôt, naturellement, Liautard, chef de patrouille, et moi nous mettons en piqué pour suivre notre “protégé”. Et presque tout de suite, mon Bloch est sonné. Je pense d'abord à la Flak (DCA allemande). Je dégage sur la droite et je constate que mon aileron est bloqué. Une deuxième rafale m'atteint alors dans la queue. J'ai vite compris que ce n'est pas la Flak ; j'ai quatre Messerschmitt 109 derrière moi et un de plus devant. C'est la première fois que nous rencontrons les nouveaux types de Messerschmitt 109, avec leur nouveau moteur qui leur donne 100 km/h de mieux.

Je tente une chandelle. En forçant, j'ai réussi à débloquer mon aileron... enfin, presque : le gauchissement fonctionne bien à droite, mais mal à gauche. Nous sommes maintenant en plein combat tournoyant. Pendant trois ou quatre minutes peut-être, je vois passer dans mon collimateur plusieurs fois des Messerschmitt à qui j'expédie des rafales aussi ajustées que je le peux. Mais j'en ai pris moi-même assez pour ne plus pouvoir les inquiéter beaucoup. Quatre ou cinq rafales déjà, sans doute, et toutes au but. Alors je me mets en glissade à droite. Et je dégage en rase-mottes au cap 240. Naturellement, j'ai perdu Liautard et le Potez : le pauvre ne pourra plus compter sur ma protection... Alors un Allemand revient sur moi. Je suis “plein pot”, badin bloqué à 400. Le Fritz ne me lâche pas. Comme il est beaucoup plus rapide que moi, il m'ajuste comme à l'exercice, me tire, puis me dépasse et revient en arrière pour une nouvelle passe. Treize en tout, je les ai comptées. Et il me touche à peu près à chaque fois. Pendant une bonne dizaine de minutes – et c'est horriblement long, dix minutes de gymkhana entre les arbres, les églises, les lignes de force dans ces conditions ! – je réussis à éviter la rafale qui va m'achever. Virage, manche au ventre, glissade, virage... Trois fois de suite, j'ai même pu le tirer aussi. Mais à sa douzième passe, un de ses obus a fait mouche. L'huile coule à flots... et le sang aussi. Quand le Fritz repasse pour la treizième fois il fait exploser ma bouteille d'oxygène, pulvérisant le pare-brise. Cette fois, je suis presque aveuglé. Il ne me reste plus qu'à me poser, droit devant moi, avec une chance sur mille peut-être de m'en tirer. À cet instant, il s'est passé en moi quelque chose qui explique et qui justifie, je l'espère, ce récit. Jusqu'à cet instant précis, j'étais un pilote entraîné, un homme qui se battait parce que c'était son métier. Je ne dis pas que je n'avais pas une certaine haine contre les Allemands et surtout les nazis. Je ne dis pas que j'avais fait jusqu'alors la guerre en dilettante : sûrement pas ! Mais enfin je l'avais faite avec le maximum de sang-froid, puisque le sang-froid est une arme indispensable. Jusque-là, chaque mission, chaque combat, était pour moi un duel contre un adversaire souvent plus nombreux mais à ma taille. Tandis que là, à quelques dizaines de mètres au-dessus de la terre de France, je me suis tout à coup mis en colère. Je n'ai pas eu le temps d'y réfléchir, bien sûr, sur le moment. Mais je peux, aujourd'hui, dire honnêtement que j'ai porté en moi toute la rage de la France envahie. J'ai vu passer au-dessus de moi le ventre du Messerschmitt. J'allais mourir, soit. Mais pas tout seul. Et puisqu'il fallait mourir, puisque tout à l'heure il y aurait de toute façon un pilote français de moins et un avion, il y aurait un avion et un pilote allemands de moins. J'ai tiré le manche à fond. J'espérais au moins que mon hélice lui couperait ses gouvernes. Le choc eut lieu et j'ai pris sa roulette de queue dans mon cockpit. Il ne me restait plus qu'à rendre la main pour me poser droit devant, train rentré, moteur calé, à 250 à l'heure... Par miracle, je m'en suis tiré. Au-dessus de moi, le Messerschmitt effectuant une sorte de renversement est repassé une dernière fois et j'avais peur qu'il me tire comme un lapin. Mais non, il disparut en piqué et à grande vitesse. Je suis sorti de mon avion non sans peine, le plus vite possible, et j'ai appelé une brave femme qui fauchait un pré, à 100 mètres de là : “Madame ! Madame !” Mais je devais être horrible à voir, avec mon visage couvert de sang et l'huile bouillante. Épouvantée, elle est partie en courant. J'ai marché jusqu'à la route, d'un pas assez mal assuré. J'ai rencontré un officier, qui a tiré son revolver en me voyant. J'ai tenté de me présenter. C'était un officier du génie, qui m'a conduit à Méru, dans l'Oise, où un médecin militaire m'a extrait toute de suite quelques éclats d'obus, qui avaient traversé mon casque. Je n'étais pas très en forme – c'est le moins qu'on puisse dire... – et je n'ai peut-être pas manifesté tout l'enthousiasme qu'on pouvait attendre lorsque la porte s'est ouverte sur un capitaine de gendarmerie très excité, qui criait :

“J'ai trouvé un Allemand ! Il est à trois kilomètres d'ici et l'avion a brûlé !”

Pour preuve, le gendarme rapportait l'un des gants du pilote ennemi abattu. C'était le chasseur que j'avais heurté avec mon avion. Avec mes pansements tout neufs et les idées encore un peu floues, je suis retourné voir mon avion. Des trois couleurs de la dérive, il ne restait plus que le bleu. Il y avait des impacts de mitrailleuse un peu partout (une centaine au bas mot), dont deux dans le blindage qui m'avait sauvé la vie, et une balle dans mon parachute, plus une quinzaine de trous d'obus de 20 mm, dont deux à côté de mes chargeurs d'obus pleins, un dans la cocarde de fuselage et... un dans la poche de ma combinaison. Et la commande de profondeur était presque entièrement sectionnée. Liautard m'ayant vu descendre et, peu après, ayant aperçu un avion français exploser au sol (c'était le malheureux Potez), était rentré au terrain en annonçant ma mort. Le lieutenant Thollon fit ce qu'il se devait, c'est-à-dire qu'il invita tous les pilotes à un pot le lendemain à ma mémoire. Cependant, au même moment, j'arrivais, après un voyage mouvementé, d'abord sur la moto d'un adjudant-chef, puis en side-car, enfin en charrette à cheval. Je rentrais sous la tente des pilotes à l'instant même où les verres se levaient en l'honneur de ma mort. Ensuite, très déprimé, j'ai pleuré toute la nuit et le capitaine Peyrègne, commandant la 1re escadrille (qui devait disparaître en mission quelques jours plus tard), m'envoya à Paris avec Liautard pour une mission un peu théorique, destinée officiellement à chercher je ne sais quelle dotation en parachutes. En vérité, nous avions grand besoin de nous changer les idées.

Lorsque le général Vuillemin me décerna la Médaille militaire, j'avais retrouvé mes esprits, assez pour faire le point et juger les événements sans passion. J'ai pensé – et je pense encore aujourd'hui – que je l'ai sans doute mieux méritée au-dessus de Château-Thierry, le jour où, avec un seul équipier, j'ai rencontré 30 Dornier 17 escortés par 15 Messerschmitt 110 et que nous les avons attaqués par deux fois.

Ce jour-là, ce n'est pas ma faute si nous nous sommes trouvés deux contre tant d'autres et si nous sommes rentrés sans une victoire. Je ne crois pas nécessaire de détailler ici tout ce que j'ai vécu aux commandes de mon Bloch pendant la guerre de 1939-1940. Mes souvenirs sont sans doute assez proches de ceux de bien d'autres.

Au terrain de La Fère-en-Tardenois, par exemple, entre Toul et Nancy, j'ai vu fabriquer par les mécanos des boîtes destinées à réchauffer les armes de nos avions, qui gelaient en altitude, en récupérant les gaz d'échappement... J'ai vu (c'était au début de la guerre à Châteauroux) 150 avions tout neufs qui n'ont peut-être même pas pris l'air... J'ai failli être écharpé par des civils, alors que j'étais ramené au terrain après avoir été abattu, parce que les aviateurs étaient, pensait-on, des planqués : on n'en voyait jamais en l'air... Heureusement, j'étais blessé, et cela nous a sans doute permis de poursuivre notre route. J'ai vu en mai 1940, à Châteauroux, alors que nous venions par le train de Nancy chercher trois Bloch 152 neufs, un officier mécanicien proposer à mes deux équipiers des avions incomplets, l'un sans collimateur, l'autre sans mitrailleuse... Peut-être, avec les années, certains d'entre nous ont-ils oublié. Mais cette guerre, que nous avons commencée calmement, nous l'avons finie portés par la rage. Souvent, à mesure que passaient les semaines, il nous arrivait de deviner, de sentir d'instinct ceux qui, parmi nous, allaient bientôt tomber. Ce n'était pas un pressentiment, je ne sais quelle “voyance”. C'était la simple logique. Ceux qui tombaient étaient, bien sûr, les moins entraînés. Mais aussi les plus âgés, les hommes mariés et pères de famille, qui n'accrochaient pas assez, qui étaient trop prudents, trop calmes peut-être. Les autres, les survivants, les plus jeunes, étaient ceux qui, comme moi, avaient commencé la guerre un peu comme des fauves, sans responsabilités familiales. Je n'avais déjà pas compris, pas accepté Munich. Mais plus le temps passait, plus nous perdions d'avions et de camarades ; plus nos bases reculaient vers le sud et plus nous étions en colère. Plus nous devenions méchants, donc dangereux. Au moment de l'armistice, nous avons mitraillé encore, sans ordres, des automitrailleuses allemandes près de Royan, sur les routes. Et nous avons abattu notre dernier Fritz à Bordeaux, juste avant le cessez-le-feu. Personne ne m'ôtera jamais de l'idée que je suis sorti vivant de cette bataille perdue grâce à ma colère : une colère qui d'ailleurs m'a conduit tout naturellement dans la Résistance, la déportation et qui m'a encore, sans doute, permis d'en revenir8. »








La mort du commandant Maurice Arnoux

« Alors, Arnoux, que pensez-vous de vos avions ?

– Nos avions ?... Ils font de nous d'excellents pigeons, monsieur le Ministre », réplique le commandant Maurice Arnoux avec un haussement d'épaules et une moue désabusée.

Ce dialogue étonnant se déroule le 23 mai 1940, sur le terrain d'Orly. Laurent-Eynac, ministre de l'Air, accompagné d'un général de son cabinet, est venu rendre visite au groupe de chasse 3/7, du commandant Crémont et de son adjoint le commandant Arnoux. Le ministre regarde le cercle des pilotes, attentifs autour de lui, et s'adressant cette fois au commandant Crémont :

« Vous êtes donc à ce point surclassé par l'ennemi ?

– Ma réponse ne peut être que l'écho de celle d'Arnoux, monsieur le Ministre. Depuis le 10 mai, pilotes et mécaniciens sont sur les dents. Le commandement nous a demandé de détacher deux patrouilles à Cambrai pour renforcer le groupe 3/2. Lourde servitude pour nous. À cette date, sur les 34 avions de notre dotation, nous n'en avions que 23 disponibles... Aujourd'hui, j'en ai dix. Nos mécaniciens travaillent sans arrêt du lever du jour à la nuit tombante. Deux changements de terrain en une semaine n'ont pas arrangé les choses. Deux de mes pilotes sont allés hier à Toulouse chercher deux Morane “rafistolés”... Quand percevrons-nous les Dewoitine, monsieur le Ministre ?

– Très rapidement, Crémont. Je vous promets de faire activer votre transformation. Vos pertes sont élevées ?

– Quatre pilotes tués, un disparu, trois blessés graves depuis le début de l'offensive.

– Le pire, ajoute Arnoux qui connaît bien Laurent-Eynac, c'est que les services techniques se “foutent” de nous. Les Morane, munis d'une hélice Ratier électrique et du canon 404 de 20 mm dont la cadence de tir est double de celle de nos HS 9, sont, paraît-il, réservés aux écoles, aux centres d'instruction et à l'état-major. Voilà la réponse faite cette semaine au capitaine Bouvarre, au cours d'une liaison à Châteaudun.

– Mon cher Arnoux, c'est probablement parce que votre formation sera bientôt équipée de Dewoitine.

– Que le Ciel vous entende, monsieur le Ministre. En attendant, nous nous battons avec des avions qui font 100 km/h de moins que les Messerschmitt 109, et dont les armes n'ont que 15 secondes de tir pour le canon, 30 pour les mitrailleuses.

– Ayez confiance, on va s'occuper de votre unité9 », assure le ministre Laurent-Eynac.

Maurice Arnoux n'est pas un inconnu dans le monde de l'aviation. À peine âgé de 18 ans, il s'engage dans l'armée en septembre 1914. Sur sa demande, il se trouve affecté comme mécanicien navigant à une escadrille envoyée en Serbie. Dès son retour en France, il est breveté pilote en mai 1916, sert d'abord dans le bombardement, puis dans la chasse. Il remporte cinq victoires officielles.

Démobilisé en 1919, il devient industriel, mais n'en reste pas moins un passionné d'aviation. Il participe à diverses compétitions aériennes et se distingue en remportant divers records. Il consacre ses loisirs à voler, accumulant prix et trophées.

Bien qu'âgé de 44 ans en septembre 1939, il décide de rejoindre une unité de chasse. On lui propose d'être affecté dans un établissement industriel de l'intérieur. Il est catégorique :

« Ma place est dans une escadrille. Je préfère jouer les “caporaux pilotes”, plutôt que de me morfondre dans un confortable bureau. J'aurais mauvaise conscience, chaque matin, en me rasant devant ma glace. »

Il est donc immédiatement affecté au groupe de chasse 3/7, comme officier adjoint. Pendant tout le long hiver, il ne laisse à personne le soin de partir en opération à sa place, afin de ne pas être muté « par surprise » dans un quelconque état-major. Il refuse même la promotion de lieutenant-colonel, de peur de devoir quitter ensuite la chasse.

« Pilote hors de pair, écrit Jean Gisclon, d'un patriotisme sans égal et d'un amour-propre chatouilleux pour tout ce qui concernait le pilotage, il était pour les pilotes l'ancien admiré qui ne rechigna jamais sur la moindre corvée10. »

Dès le 10 mai 1940, il est blessé à l'œil en attaquant un bombardier Heinkel 111 en compagnie du capitaine Bouvarre. Une rafale d'un mitrailleur arrière fait éclater son pare-brise dont les éclats lui déchirent le front et le pourtour de l'œil. Le moteur atteint, victime d'une fuite d'essence et de prestone, il doit se poser en pleine campagne, train sorti. Le Morane capote dans un fossé. Arnoux parvient à se dégager, non sans difficulté, du fait de sa blessure et sa position critique.

Le capitaine Bouvarre, touché de la même façon, doit quitter son avion car le feu se propage rapidement. En sautant la tête la première, il heurte le plan fixe, qui lui arrache une chaussure et déchire son parachute. Par chance, l'atterrissage se termine dans un bois. Les branches amortissent le choc très rude provoqué par une descente plus rapide. Bouvarre est recueilli par des fantassins d'une unité coloniale qui lui offrent une paire de chaussures pour lui permettre de regagner son groupe de chasse. Quant à Arnoux, il fait partie, dès le surlendemain, de la patrouille de l'aube.

« Depuis le 10 mai, raconte Jean Gisclon, comme tous les autres, le groupe 3/7 n'avait connu aucune trêve, mettant en ligne des dispositifs plus ou moins étoffés. Le 15, un dispositif de neuf appareils, conduit par l'adjudant-chef Bertrand (un solide Bourguignon, dit “Muche”, une “figure” de la chasse qui disparaîtra plus tard en Russie au groupe Normandie-Niemen) opérant dans la région de Mézières, fut attaqué par une douzaine de Messerschmitt 109. Les Allemands, qui croisaient à 1 500 mètres au-dessus des Morane-Saulnier 406, se déployèrent en cercle et fondirent sur eux par avion successif, avec un confortable excédent de vitesse. Dès les premières passes, le lieutenant Costey et le sergent-chef Morlot furent descendus en flammes, sans possibilité de sauter. D'autres Messerschmitt 109 étant arrivés en renfort, chaque Morane se trouva bientôt aux prises avec trois ou quatre adversaires. Le sergent Boyer, en flammes, sauta en parachute, grièvement blessé. Le sergent-chef Moulène, les ailes percées par les Messerschmitt et la Flak, se posa en catastrophe sur le terrain de Soissons. Le sergent Deshons, touché à la tête, perdit connaissance à quelques mètres du sol et ne sut jamais comment son avion avait touché terre. Sur neuf Morane partis en mission, quatre seulement rentrèrent au terrain. Les pilotes du groupe 3/7 avaient abattu deux Messerschmitt 109 et un Dornier 17, mince consolation. Le 21 mai, une mission de couverture fut prescrite sur la région de Montdidier-Compiègne, entre 18 et 19 heures. D'importants débarquements de troupes se déroulaient dans ce secteur. Le groupe 3/7 y envoya tous ses Morane disponibles, 15 en tout. À peine arrivés sur les lieux, les pilotes aperçurent une cinquantaine de bimoteurs protégés par un nombre égal de Messerschmitt 109, l'ensemble étagé entre 1 500 et 3 000 mètres. Le grand cirque commença aussitôt et la disproportion des forces obligea les pilotes à ne compter que sur eux-mêmes. Le capitaine Lacombe, sans doute blessé dans son avion désemparé, sauta, mais “sonné” pendant l'action, il n'ouvrit pas son parachute et s'écrasa à quelques kilomètres d'Estrées-Saint-Denis. Le lieutenant Dyma, abattu dès le début de l'action, fut retrouvé près de Creil, à Cinqueux. Le sous-lieutenant Martin parvint à ramener à Orly son avion littéralement haché par les projectiles, bon pour la réforme. Le lieutenant Pilâtre-Jacquin abandonna son avion, qui chutait en vrille, et se foula les chevilles en arrivant au sol. Quant au sergent Berthet, il atterrit en campagne avec une fracture ouverte de la jambe et quelques blessures superficielles. Huit appareils regagnèrent Orly sans dommage, avec la maigre compensation de deux victoires11. »

Le groupe 3/7, comme la plupart des unités de chasse équipées de Morane-Saulnier 406, continue à assurer toutes les missions demandées avec des dispositifs de plus en plus réduits. Pour la mise en œuvre des appareils, les mécaniciens se livrent à un « cannibalisme » de pièces de rechange sur les Morane définitivement « hors de course ». Le 29 mai, le groupe reçoit 5 avions de renfort, convoyés par des pilotes de l'école de chasse de Chartres, heureux de prendre contact avec des combattants. Tous les Morane sont de vieux appareils « à bout de souffle », incapables d'effectuer la moindre mission de guerre. Deux des pilotes ont failli se poser en campagne durant le court trajet d'une dizaine de minutes entre Chartres et Orly. En les réceptionnant, les adjudants Munier et Rongeot, chefs mécaniciens des deux escadrilles du groupe 3/7, lèvent les bras au ciel en poussant quelques jurons énergiques et justifiés. Le premier Morane a 145 heures de vol et le fuselage « vrillé » ; le deuxième, sans livret de bord, se trouve à la limite de la réforme. Une pale d'hélice du troisième est tordue, et le train d'atterrissage du quatrième, faussé. Tous les mécaniciens sont chargés de leur vérification minutieuse, mais le seul intérêt de cette livraison réside dans l'armement. Tous les avions sont équipés du canon de 20 mm HS 404, qui tire 600 coups à la minute. Les armuriers s'empressent de les démonter pour les placer sur les meilleurs appareils restants. Mais ce renfort n'augmente en rien le potentiel du groupe 3/7.

Le 1er juin 1940, le groupe reçoit l'ordre de faire mouvement sur Coulommiers. Il doit théoriquement recevoir les nouveaux chasseurs Dewoitine D520, capables de rivaliser avec les meilleurs appareils de la Luftwaffe. La déception est grande lorsque les Morane se posent à Coulommiers. Les Dewoitine promis seront finalement versés au groupe 3/6, envoyé dans le Sud-Est pour s'y former. Envolées les fameuses promesses du ministre, une semaine plus tôt ! Arnoux accuse le coup avec une colère froide et rentrée. Il avait tellement espéré pouvoir se battre sur ce magnifique monoplace que tous attendaient. Le lendemain, un officier de passage lui annonce qu'une escadrille de l'aéronavale de Rochefort s'entraîne depuis une semaine sur des Dewoitine, récemment sortis d'usine ! Cette nouvelle semble porter le coup de grâce au commandant Arnoux...

Le 5 juin, chef d'une patrouille de neuf avions, Arnoux, victime d'une fuite de prestone, fait demi-tour. En descendant d'avion, il se sent infiniment las. Jusqu'alors, il avait magnifiquement résisté à la fatigue qui gagnait, l'un après l'autre, les pilotes. Cette fois, il n'est vraiment plus dans son assiette. À tel point qu'il demande à son ami Crémont de n'être « pas dans le coup » pour la mission de la soirée. L'aveu de cette faiblesse passagère donne la mesure exacte de ce que peut être son surmenage.

Le commandant Crémont lui apporte son secours :

« Écoute, lui dit-il, tu vois le métier que je fais. Depuis le début de l'offensive, je ne dors pratiquement que deux heures par nuit. Je suis seul pour assurer le fonctionnement du poste de commandement. Viens partager avec moi cette charge. Au moins pendant quelques jours.

– Non, mon vieux, répond Arnoux avec sa sincérité habituelle. Tu sais que je suis resté ici à condition de faire le métier d'officier pilote en escadrille. Pas de paperasses pour moi... Je veux continuer à tenir sur place. Maintenant, moins que jamais, il ne peut être question de la quitter. Les gars croiraient que je déserte.

– Tu es fou ! Ils te connaissent trop bien depuis neuf mois !

– N'insiste pas. Ce que je peux faire, c'est te remplacer pendant que tu iras prendre tes repas à la popote. Mais quitter mon escadrille... Jamais ! Demain, je ferai la mission12. »

Cette journée du 6 juin devait compter parmi les plus douloureuses pour le commandant Crémont. Il allait perdre un ami de si longue date...

Vers 11 heures, le groupe 3/7 reçoit l'ordre de participer, de 12 à 13 heures, à une mission de protection sur zone de bombardement, entre Péronne et Ham. Une patrouille double est mise sur pied, conduite par le commandant Maurice Arnoux, avec le capitaine Houpeurt et le sergent-chef Kosina comme équipiers. Le capitaine Bouvarre, chef de patrouille d'accompagnement, ne doit pas participer à cette mission mais, en constatant l'extrême fatigue d'Arnoux, il décide également de partir, avec les sergents Guillaume et Bernardon. Ce dernier, victime d'ennuis mécaniques, fait demi-tour quelques minutes après le départ.

La formation du 3/7, ainsi réduite à cinq avions, sert de guide à un dispositif dont les étages moyens et supérieurs sont formés par deux patrouilles triples de Dewoitine 520 des groupes 1/3 et 2/7.


« Dès le départ, raconte le capitaine Bouvarre, les liaisons radio sont inexistantes, comme à l'ordinaire. Nous n'apercevons d'ailleurs que la patrouille triple moyenne de Dewoitine, au sud de la Somme, entre Amiens et Péronne. Nous atteignons le secteur, soleil dans le dos. Devant nous, un peu à droite, et plus bas, une douzaine de Messerschmitt 109 montent à notre rencontre. Le commandant Arnoux poursuit son chemin, imperturbablement. Je pense qu'il veut jouer son rôle de “cobaye”. Les Messerschmitt vont sûrement tenter un grand virage en montant pour essayer de nous tomber dessus en venant du soleil, et sans voir les Dewoitine qui sont au-dessus. Pourvu que ceux-ci aient vu l'affaire ! Impossible de communiquer avec eux. Les Messerschmitt, dès qu'ils nous ont vus, mettent “pleins gaz” et défilent à contre-bord, très près. Guillaume tente une passe vers l'avant. Tout le monde vire aussitôt et le combat s'engage. Les chasseurs allemands n'insistent pas beaucoup et dégagent en grimpant. Pas question de suivre... Aucun Dewoitine ne se montre. En raison de la situation, j'avais fixé comme point de ralliement, en cas d'engagement, Montdidier. En me repliant vers cette ville, je vois passer un Dewoitine qui plonge à la verticale. Pas de Messerschmitt derrière... Nous nous retrouvons, sans difficulté, au-dessus de Montdidier, à 2 000 mètres. Plus question des Dewoitine, qui nous ont perdus. Ils ne connaissent d'ailleurs pas notre point de rassemblement et, de toute manière, doivent avoir d'autres chats à fouetter que de s'occuper de nous. Dès que nous sommes reformés, le commandant Arnoux remet le cap sur les lignes. Très haut, au-dessus de nous, par patrouilles de quatre, les Messerschmitt 109 croisent. En revenant sur les lignes, nous les laissons dans notre dos et dans le soleil. Par deux fois, je m'approche, avec Guillaume, du chef du dispositif pour lui faire comprendre que je n'approuve pas cette manœuvre. Finalement, je vais m'intercaler entre son équipier de gauche et lui et, plan dans plan, ayant ouvert ma cabine, je lui indique, par gestes, que les Messerschmitt sont au-dessus de nous, que je voudrais qu'il décroche nettement à l'intérieur des lignes pour reprendre de l'altitude ensuite et revenir à notre plafond sur le secteur. Il semble avoir compris car il fait demi-tour vers le sud, vers Saint-Just-en-Chaussée.

Pendant ce mouvement, les patrouilles, que l'on distingue toujours très au-dessus de nous, nous escortent. Un avion, seul, nous suit à 2 ou 3 kilomètres, à notre niveau. Je crois d'abord que c'est un Dewoitine qui, ayant perdu sa patrouille, se raccroche à nous. Mais il reste à distance. Le sergent Guillaume, qui nous couvre, le surveille tout en patrouillant, à tel point qu'il se laisse distancer. À un moment donné, il cesse d'évoluer et met plein moteur pour tenter de combler son retard. Je vois alors l'avion qui nous suit mettre “toute la gomme” (fumée noire : c'est un Messerschmitt 109) et se précipiter sur Guillaume. Je vire face à lui pendant que Guillaume passe sur moi. Dans mon virage, je vois les patrouilles d'en haut qui nous dégringolent sur le dos. La première nous attaque, Guillaume et moi. Nous évoluons très sec et sans cesse. Pas possible de tirer... Une deuxième patrouille pique et, emportée par sa vitesse, passe devant Arnoux qui se laisse tomber derrière un Messerschmitt, sans voir qu'une troisième vague lui arrive dans le dos. Je vois son Morane presque à la verticale, piquant vers le sol, train sorti, puis un avion qui brûle. À moins qu'il n'ait sauté au dernier moment, il est perdu. Le combat se déchaîne ensuite, mais plus de surprise possible. Les Morane se démènent en tiraillant sur tout ce qui se présente, et les rafales des Messerschmitt passent à côté. Nous rentrons séparément, en rase-mottes. Le capitaine Houpeurt, blessé, ramène son avion dans un piteux état. Le commandant Arnoux ne rentra pas. Il s'était écrasé près du village d'Angivilliers, à 7 kilomètres de Saint-Just-en-Chaussée. Le maire de la commune et quelques paysans se portèrent au secours du pilote. Ils durent à plusieurs reprises abandonner leur tâche, les Messerschmitt 109 continuant à mitrailler les débris de l'avion au sol. Après avoir identifié le corps, affreusement mutilé, du commandant Arnoux, le maire décida, malgré les circonstances dramatiques, de lui faire des obsèques dignes de ce combattant prestigieux. Il obtint que le menuisier du village différât son départ et fît, pendant la nuit, un cercueil en chêne. Le corps du glorieux pilote fut inhumé dans le cimetière communal. Quelques jours plus tard, les Allemands vinrent à leur tour enterrer un des leurs. Les officiers demandèrent aux habitants demeurés au village des renseignements sur les tombes militaires. Ils fleurirent celle d'Arnoux et lui rendirent les honneurs. Commandeur de la Légion d'honneur, médaillé militaire, titulaire des deux croix de guerre avec onze citations, Maurice Arnoux avait trouvé, ce jour de juin 1940, une mort héroïque et glorieuse, à la mesure de son exceptionnelle carrière. Le 22 juin, le groupe 3/7, qui, au cours de cette meurtrière campagne, avait eu 10 pilotes tués, 10 blessés et un prisonnier, tout en remportant 27 victoires, percevait enfin ces Dewoitine que les pilotes avaient tant attendus et qui auraient pu si souvent, en plein ciel, changer la face des choses. Le surlendemain, c'était l'armistice. Les ordres imbéciles d'un “basier”, plus respectueux de faire exécuter les nouvelles conventions qu'il ne l'avait été auparavant pour activer la fourniture du matériel que les pilotes venaient chercher, interdirent tout décollage. Trois pilotes ne purent se résigner à tant d'infortune. Le 25 à l'aube, avec la complicité des mécaniciens du groupe, l'adjudant Littolf, le sous-lieutenant Feuillerat et le sergent-chef Moulène prirent le cap de l'Angleterre. Ils atterrirent à Southampton13. »








Le sacrifice des bombardiers

La totalité des bombardiers français engagés au combat du 10 mai au 25 juin 1940 représente 420 appareils. Les pertes, qui atteignent 370 appareils hors de combat durant la même période, illustrent l'immensité du sacrifice. Les escadrilles de bombardiers français ont accompli de véritables missions suicides pour tenter d'enrayer l'avance allemande, affrontant non seulement la chasse, mais également la terrible DCA. Pour l'ensemble des formations de bombardement, le nombre des sorties effectuées est de l'ordre de 2 130 en 45 jours !

Le 19e groupement d'assaut, équipé de modernes Breguet 693, accomplit 215 missions, perd 39 appareils, compte 43 tués, blessés ou disparus sur 60 navigants, entre le 20 mai et le 14 juin 1940. Le 14 mai, 5 Léo 45 et 10 Amiot 143 parvenus sur la Meuse ont tous été gravement touchés, 5 ont été abattus, 9 pilotes sont portés disparus. Le même jour, 12 Amiot 143 tentent une action de jour sur les ponts de Sedan : un seul revient à sa base. L'escadrille AB 2 de l'aéronavale, équipée de modernes Loire-Nieuport 411, perd 6 de ses 11 appareils lors d'une unique mission d'attaque. Le 19 mai, deux escadrilles de l'aéronavale, également équipées de Loire-Nieuport 411, déplorent la perte de 11 avions sur 23 engagés, près de Cambrai ! Et que dire de cet exploit du « Jules-Verne », un quadrimoteur Farman 223/4, qu'un marin de l'aéronavale, le capitaine de corvette Daillière, conduit sur Berlin le 7 juin 1940. C'est la première fois que la capitale du Reich reçoit des bombes.


« Le 7 juin, raconte Paul Auphan, au milieu de l'après-midi, Daillière, commandant le “Jules-Verne” avec le prestigieux Comet comme navigateur, décolle lourdement chargé de Bordeaux-Mérignac, suit le milieu de la Manche, franchit le Pas de Calais, contourne la Hollande occupée, coupe à travers le Danemark (également occupé, mais très endormi), pénètre en Baltique, reconnaît de loin Stettin et fonce droit au sud vers Berlin qui reçoit deux tonnes de bombes à minuit précis. Pour la première fois de la guerre, le ciel de la capitale du Reich est violé. La Flak se déchaîne dans un embrasement de projecteurs. Il s'agit ensuite d'échapper à la chasse. Volant en rase-mottes ou se cachant dans les nuages, Daillière parvient à se poser à Orly sans dommages14. »



Le lieutenant de vaisseau Paul Comet, qui a participé à cette mission historique sur Berlin, se souvient :


« Nous décollâmes aux environs de 15 heures, de façon à arriver à la nuit sur les côtes du Danemark. En cours de route, nous fûmes pris pour cible par tous les navires français et anglais, malgré les signaux de reconnaissance. Je naviguais à vue, sans difficulté, le temps étant absolument clair. Je reconnus l'île allemande de Sylt, ce qui nous permit d'éviter facilement sa très puissante DCA. J'avais un vent très précis, qui me permettait de calculer une vitesse/sol absolument exacte, et nous coupâmes de la Baltique au nord de Berlin, exactement à l'heure prévue. De là, il nous restait à peu près une quarantaine de minutes de vol pour arriver au-dessus de la capitale allemande.

Le commandant Daillière m'avait dit :

“Une minute avant le centre de Berlin, faites-moi signe.”

Il avait fait installer, à l'avant, une vaste vitre sur laquelle il installait son viseur pour bombarder. Quand le viseur n'y était pas, je regardais par la vitre pour prendre des repères. Mais, cette fois, il y avait 5 ou 6/10 de cumulus aux environs de 500 à 600 mètres. J'avais beau regarder entre les nuages, je n'apercevais que des lacs difficiles à identifier. Heureusement, les Allemands allumèrent leurs projecteurs dont la lueur aperçue à travers les nuages me servit de repère. Nous exécutâmes alors les manœuvres prévues au-dessus de la ville : plusieurs passages, en désynchronisant les moteurs pour faire croire que nous étions plusieurs avions... Cela devait permettre au communiqué français du lendemain d'annoncer que Berlin avait été bombardé par “une formation de l'aéronautique navale”, de façon à faire croire aux Allemands que nous avions plusieurs appareils capables de missions de ce genre.

Il était par conséquent absolument essentiel que nous revinssions à la base, car, si nous avions été abattus, toute notre “formation” imaginaire eût été anéantie... Le commandant Daillière lâcha nos bombes, comme prévu, dans la banlieue de Berlin et, dès les premières, la DCA se déchaîna contre nous. J'ai voulu savoir, après la guerre, où les bombes étaient tombées exactement. Tout ce que l'on a pu me dire vaguement fut qu'elles avaient touché la banlieue, et notamment une usine. Mais c'était sans grande importance, le but du raid étant plutôt d'ordre psychologique. Nous ne fûmes ni touchés par la DCA ni pris à partie par la chasse, et nous rentrâmes en coupant directement à travers l'Allemagne. Nous fûmes “assaisonnés” en passant le Rhin, mais nous nous posâmes sans dommage à Orly, qui venait d'être bombardé15. »








Une Luftwaffe décimée

À la fin de juin 1940, la Luftwaffe n'a plus que 841 bombardiers opérationnels et un peu plus de 700 chasseurs. Près de 2 000 avions allemands ont été détruits ou endommagés du 10 mai au 25 juin 1940. « Le 3 août 1940, écrit Jean-Louis Crémieux-Brilhac, au moment d'engager la bataille aérienne décisive et en dépit de ses moyens énormes pour l'époque, la Luftwaffe n'avait reconstitué ses effectifs du 10 mai ni pour la chasse ni pour les bombardements et elle était à court de pilotes16. »

Ainsi, les aviateurs français ont fait davantage que « sauver l'honneur ». Avec l'aide de la DCA, ils ont infligé à la Luftwaffe des pertes qui ont largement contribué à priver celle-ci de la supériorité aérienne massive dont elle avait besoin pour gagner la bataille d'Angleterre.
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Conclusion




Les fautes du haut commandement français

La défaite militaire de la France en 1940 est avant tout liée aux erreurs tactiques et stratégiques de ses principaux généraux. En laissant le centre du front, à savoir celui de la Meuse, sous la défense de médiocres divisions d'infanterie, sous-équipées en armes antichars et en DCA, les généraux Gamelin et Georges ont permis aux panzerdivisions d'effectuer une percée rapide et facile. Mais le plus grave est d'avoir dispersé la force de réserve stratégique, constituée de 3 divisions cuirassées et de l'excellente 7e armée, pouvant massivement contre-attaquer les flancs de la percée des panzerdivisions et renverser en quelques jours la situation. La même erreur va se répéter fin mai, lorsque le général Weygand et son entourage gaspillent près de 600 chars pour reconquérir inutilement plusieurs têtes de pont sur la Somme, au lieu de conserver cette importante force mécanisée comme réserve de contre-attaque lors de la bataille défensive qu'ils comptent livrer sur la Somme et l'Aisne début juin.

Lors de la bataille d'Abbeville, fin mai 1940, le général de Gaulle parvient à enfoncer, avec sa 4e DCR, les lignes allemandes et se trouve en position de menacer les arrières ennemis du front de Dunkerque. Cette situation favorable n'est pas exploitée par une réserve mécanisée immédiate. La division blindée britannique Evans a été inutilement décimée quelques jours auparavant ; quant à la 2e DCR, reconstituée, on l'engage trop tardivement. Ces actions décousues, sans coordination, ont coûté cher à l'armée française.






Le mystère Huntziger

La défaite de Sedan de mai 1940 est avant tout celle des imprévoyances et des défaillances d'un général, Charles Louis Huntziger, commandant de la 2e armée, la charnière du front français. Fils d'une famille ayant fui l'invasion prussienne de l'Alsace en 1870 pour se fixer en Bretagne, Charles, né 1880, entre à Saint-Cyr dès l'âge de 18 ans et en sort dans l'infanterie coloniale. Neuf années plus tard, il est admis à l'École de guerre après un séjour en Afrique noire et, la même année, il épouse la fille de l'intendant général. « Un mariage, remarque Pierre Rocolle, qui n'était sans doute pas fait pour nuire au déroulement ultérieur de la carrière d'un lieutenant de 20 ans, bien doué, cultivé et ambitieux1. »

Durant les trois premières années du premier conflit mondial, Huntziger est affecté à deux reprises dans des unités combattantes, mais pour fort peu de temps. L'occasion de se distinguer ne lui est offerte qu'au mois de janvier 1918, lorsqu'il est désigné pour servir à l'armée d'Orient, où il se trouve associé à la préparation de la victorieuse campagne d'octobre 1918. Il acquiert l'estime du maréchal Franchet d'Esperey, connu pour son caractère difficile, à la volonté implacable et au jugement très sûr. Devenir un des protégés du maréchal Franchet d'Esperey est d'autant plus précieux que celui-ci est en excellents termes avec le maréchal Pétain. Le commandant Huntziger bénéficie ainsi d'un double appui. Le déroulement de sa carrière s'en trouve accéléré : il devient général de brigade à 52 ans, général de division à 57.

L'âge ne semble pas l'avoir marqué, comme l'atteste le portrait qu'en fait le colonel Groussard, un homme peu porté à l'indulgence : « Huntziger était un homme de taille moyenne, très cambré, le pas souple, un corps d'adolescent... Une petite tête, complètement chauve, aux traits presque féminins à force de finesse, aux yeux clairs, directs et donc un peu rêveurs2... »

Les emplois qu'il exerce depuis plus de quinze ans ont été sans aucun rapport avec la préparation aux éventualités d'une guerre européenne : collaboration à la direction des troupes coloniales, commandement du corps d'occupation français en Chine, participation à la mission militaire au Brésil et, enfin, au commandement des forces françaises du Levant. Toutes ses missions sont avant tout de nature politique, aussi bénéficie-t-il d'une réputation favorable auprès de la classe dirigeante, aussi bien de droite que de gauche. Huntziger fait preuve d'intelligence et de souplesse, d'une habile compréhension des situations politiques et d'un parfait usage des règles diplomatiques. Nous sommes loin de la brillante carrière d'un général Rommel ayant acquis ses grades par des exploits militaires retentissants sur les fronts français, italien et roumain en 1914-1918 ! Certains officiers jugent d'ailleurs Huntziger plus suffisant que solide. « De fait, il n'apparaît pas qu'il fut clairvoyant3 ! » ajoute Pierre Rocolle.

Le général Gamelin, commandant en chef, laisse cependant entendre que le général Huntziger pourrait être son successeur. En attendant, Gamelin lui confie dès 1938 le commandement de la 2e armée, formant la charnière entre les forces mobiles devant être engagées en Belgique et la ligne Maginot.

Durant les neuf mois de la drôle de guerre, le général Huntziger s'attache surtout à décourager les propos malveillants à son encontre. Il loge à Senuc, petit village de l'Argonne, dans une gentilhommière sans faste et sa « popote » ne se signale pas par le souci de la gastronomie. Il visite fréquemment les unités, se montre attentif à l'alimentation, au vêtement et à l'hygiène de la troupe. Il n'est pas disposé à tolérer les relâchements de toutes sortes. On l'eût cependant souhaité plus attentif à l'instruction des cadres et de la troupe.

Le front qu'il est chargé de défendre ne manque pas d'inquiéter divers visiteurs : faiblesse des fortifications, de l'armement antichar, de la DCA, médiocrité de l'infanterie...

Le 13 mai, alors que la situation ne cesse de se détériorer à Sedan, on peut légitimement s'attendre à ce que le général Huntziger aille sur place pour savoir et ensuite décider. L'impact psychologique d'une telle démarche n'est-il pas considérable ?


« Cet impact répond, écrit Pierre Rocolle, au besoin affectif des combattants et nul n'ignore combien le soldat français est sensible à l'apparition d'un chef de haut rang aux lisières du champ de bataille. Dans de telles circonstances la décision prise par le général Huntziger de replier son poste de commandement dès l'après-midi du 14 mai ne pouvait être que fâcheusement interprétée : Senuc était encore à 35 kilomètres de la ligne de feu et le fort de Landrecourt, proche de Verdun, où l'état-major allait s'installer, était à plus de 50 kilomètres. Faut-il ajouter que, suivant plusieurs témoignages, le départ de Senuc se fit dans une précipitation regrettable ? Le général Huntziger voulut sans doute justifier ce repli car il téléphona, le 14 mai à 19 h 30, au général Georges : “Senuc a été bombardé copieusement toute la journée !”

Or plusieurs témoignages ont confirmé qu'il n'y eut aucun bombardement de la région de Senuc dans toute la journée du 14 mai ! En tout cas les hommes de la 55e division et de la 71e division restés fidèles à leur devoir ont trouvé seulement un réconfort dans la présence du général de division Lafontaine et du colonel Chaligne4 ! »



Assez curieusement, le général Huntziger va être non seulement absous de ses négligences et de ses fautes, mais promu commandant du 4e groupe d'armées en 1940. Il est également chargé de la négociation des armistices avec les Allemands et les Italiens. Après la défaite, il commande l'armée d'armistice et devient ministre de la Guerre à Vichy de septembre 1940 à sa mort. Il disparaît dans un accident d'aviation en 1941. Il convient cependant de reconnaître que la solide défense qu'il organise, en tant que commandant du 4e groupe d'armées de la mi-mai à la fin juin 1940, cause de lourdes pertes à la Wehrmacht. Ce sursaut a fait oublier certaines de ses erreurs en début de campagne. Les défenseurs du général Huntziger ont souligné qu'il avait adressé au général Gamelin, le 9 janvier 1940, une note où l'emploi des unités blindées et de l'aviation de bombardement était clairement défini. Mais cette note avait pour objet d'évoquer la tactique dont il faudrait user lorsque le moment viendrait d'attaquer la ligne Siegfried en 1941 ! Huntziger était convaincu, comme beaucoup l'ont supposé, que l'année 1940 s'écoulerait sans opérations militaires allemandes importantes. Hitler cherchant, d'après lui, à gagner du temps. Rappelons que le 9 mai 1940 au soir, alors que les indices d'une offensive allemande se multiplient, Huntziger assiste à Vouziers à une représentation du Théâtre aux armées...






Le gouvernement du maréchal Pétain
permet à la Wehrmacht de capturer
1 100 000 soldats français en quelques jours !

Depuis le 14 juin, le gouvernement français se trouve à Bordeaux. Le 16, l'affrontement ouvert entre partisans et adversaires de l'armistice prend une tournure décisive. Le maréchal Pétain, vice-président du Conseil, menace de démissionner si les membres du cabinet s'y opposent. Paul Reynaud, président du Conseil, qui avait envisagé le 25 mai une demande d'armistice, prend désormais le parti de poursuivre la guerre hors de la métropole aux côtés des Britanniques. Autour de cet homme en sursis, se groupent le président Lebrun, Édouard Herriot (président de la Chambre des députés), Jules Jeanneney (président du Sénat), ainsi qu'une minorité de ministres et sous-secrétaires d'État, dont Georges Mandel et un certain général de Gaulle.

À l'opposé, le maréchal Pétain, le général Weygand, commandant en chef, tentent de rallier à la solution d'un armistice les ministres et parlementaires présents à Bordeaux. En dehors du gouvernement, Pierre Laval et Adrien Marquet, maire de Bordeaux, prennent la défense du maréchal Pétain.

L'idée de Reynaud et du général de Gaulle d'une union franco-britannique est mal accueillie en Conseil des ministres. Déçu et au bord de la dépression nerveuse, Paul Reynaud donne alors sa démission. Pétain constitue aussitôt un nouveau cabinet et, à 23 heures, charge son ministre des Affaires étrangères, Paul Baudouin, de pressentir les Allemands et les Italiens. À minuit, par le canal de l'ambassadeur d'Espagne à Paris, le gouvernement français présente officiellement sa demande d'armistice.

Le lendemain, 17 juin 1940, le maréchal Pétain, nouveau président du Conseil, annonce à la radio que des pourparlers d'armistice sont en cours. Il a ses mots terribles de conséquence sur le moral des troupes et de la population : « C'est le cœur brisé que je vous dis qu'il faut cesser le combat... » Ce message sonne en partie le glas de toute résistance organisée. Mais il y a plus grave : le gouvernement fait un pas de plus dans le défaitisme. Toute la nuit du 17 au 18, le maire de Lyon, Herriot, téléphone et s'agite pour que sa ville soit épargnée comme Paris : « Elle n'a pas été évacuée et ne dispose que de 3 000 défenseurs5 », dit-il. Herriot obtient satisfaction : Lyon et ses ponts ne sont pas défendus. Dans la journée du 18, le nouveau ministre de l'Intérieur, Pomaret, ordonne que toute ville de plus de 20 000 habitants soit déclarée ville ouverte : « On ne devra plus se battre à l'intérieur de la ville, ni procéder dans la ville à des destructions d'aucune sorte6. » Comme la plupart des villes de plus de 20 000 habitants se trouvent près des rivières ou des fleuves, l'ordre implique de livrer les ponts intacts à l'ennemi !

Pomaret, jeune politicien opportuniste et partisan depuis longtemps de la paix avec l'Allemagne, a cédé sans peine aux pressions de notables et le général Weygand a laissé faire. Weygand, satisfait d'avoir « sauvé l'honneur de l'armée » sur la Somme et l'Aisne, a cessé de commander depuis la mi-juin. Il n'est pas au milieu de ses troupes, il s'est fait nommer ministre de la Guerre et la gestion de son portefeuille politique l'intéresse plus que la poursuite des opérations militaires. Au général Serrigny, proche collaborateur de Pétain, qui s'inquiète de cette situation, Weygand répond « que l'armée est actuellement scindée en trois groupements indépendants, qu'il leur a donné toute initiative et qu'il ne saurait intervenir en la matière7 ».

« Ponce Pilate, jadis, ne ferait pas mieux ! » s'exclame Serrigny. Weygand se soustrait, comme Gamelin, aux responsabilités du commandement, car ce qui lui importe, c'est la conclusion de l'armistice qui permettra de reconstruire une « France régénérée », avec pour devise : « Travail, Famille, Patrie. »

Le général Georges multiplie les protestations indignées, et télégraphie notamment le 22 juin :

« Pour éviter dégâts villes, on favorise manœuvres ennemies en décourageant commandement local et troupes. Mesures prescrites par gouvernement sont incompatibles avec nécessité prolonger résistance8. »

Le général Olry, qui défend le front des Alpes contre l'armée italienne avec la menace de la Wehrmacht sur ses arrières, ne s'embarrasse pas de précautions, il fait sauter les ponts pour entraver l'avance allemande, sauvant ainsi ses troupes d'un désastre.

Depuis l'appel de Pétain du 17 juin, des officiers allemands, accompagnés de soldats agitant des drapeaux blancs, se présentent devant les positions françaises en faisant croire que la guerre est finie. Ils annoncent que les prisonniers français pourront bientôt rentrer chez eux ! Pur mensonge de l'envahisseur, puisque les prisonniers français vont devoir rejoindre l'Allemagne pour occuper divers camps d'emprisonnement. Ils formeront par la suite d'excellents otages pour mieux faire plier le gouvernement de Vichy. Otages livrés en très grande partie par l'irresponsabilité de Pétain et de son entourage politique... Sur 1 500 000 soldats français prisonniers en mai-juin 1940, 1 100 000 sont capturés entre le 18 et le 25 juin 1940 !

De nombreuses troupes françaises, retraitant le plus souvent à pied sans munitions vers de nouvelles positions, sont rattrapées par les colonnes motorisées de la Wehrmacht et capturées. Les villes ouvertes et les ponts non détruits facilitent grandement la progression de l'armée allemande, qui capture ainsi, du 18 au 25 juin, 1 100 000 soldats français, abandonnés par un gouvernement irresponsable. En de nombreux endroits, l'armée française poursuit le combat jusqu'au bout, malgré la démission des politiques et d'une partie du haut commandement.

Depuis le discours calamiteux de Pétain du 17 juin, se battre n'a plus de sens. Continuer de se battre dresse même une partie de la population et de l'administration contre les militaires courageux, refusant le déshonneur.

Le maire de Montargis affronte verbalement un capitaine qui prétend organiser la défense de la ville. Appuyé par une partie des habitants, le maire se vante d'avoir « sauvé la ville » par son « autorité ». Le 18, le général Besson, commandant le groupe des armées du Centre, tente de se rétablir sur le Cher, lorsqu'il apprend que le gouvernement a ordonné aux autorités locales de ne pas défendre Bourges et de n'y faire aucune destruction. Le 19, le maire de Châteauroux, Deschizaux, fait placer des drapeaux blancs aux entrées de sa ville et, pour être certain qu'elle ne sera pas défendue, il fait désarmer les soldats français qui la traversent ! Le général Frère, indigné, fait arracher les drapeaux blancs et exige que l'armée circule en armes dans la cité.

Le défaitisme est, hélas, contagieux. À Vierzon, un officier de chars qui veut défendre les lisières de la ville est tué par la population. Le refus des civils s'étend à toutes les localités ouvrières de la Loire, de Roanne à Saint-Étienne. Le général Pagezy en rend compte :


« La défense s'est heurtée à l'attitude méfiante et parfois hostile des populations civiles, à la lâcheté et au manque de patriotisme de certains de leurs représentants. En règle générale, chaque fois qu'un village était mis en état de défense et qu'un point d'appui y était créé, son chef recevait du maire des doléances, des plaintes et parfois des menaces. Il était manifeste que depuis que la demande d'armistice avait été annoncée, les populations ne pensaient qu'à éviter des représailles possibles ou des bombardements, sans parler de certains éléments douteux qui, en quelques occasions, ont joué le rôle de cinquième colonne. À Roanne, le 19 juin, sur l'initiative du sous-préfet, la ville a été entourée de drapeaux blancs. À Thizy, le point d'appui s'est rendu sans combattre à l'instigation du maire communiste. Les maires de Rive-de-Gier, de Feurs, de La Fouilleuse sont allés jusqu'à tenter de faire enlever des barricades et à menacer un commandant de point d'appui. À Montrond, le 20 juin, une patrouille militaire a été mise par la population dans l'impossibilité de se défendre. En même temps, j'apprenais que Saint-Étienne, “ville ouverte”, n'acceptait pas que des militaires pussent traverser la ville en armes. Certains agents obligeaient les militaires à enlever leurs casques et avaient même la prétention de leur confisquer leurs armes. Triste mentalité, la population souhaitait notre départ au plus tôt et n'attendait que l'arrivée des Allemands ! [...] Certains habitants pêchaient à la ligne ou jouaient au ballon pendant qu'on se battait au Nord [...]9. »



Le 19 juin, à Angers, le maire demande à l'armée française d'évacuer la ville sans combat, ce qu'elle fait, puis rencontre les avant-gardes allemandes en leur offrant le drapeau de la mairie ! À Nantes, l'armée se prépare à faire sauter les ponts. La ville étant déclarée ville ouverte, les militaires s'insurgent, alertent le général de La Laurencie qui prend sur lui d'exécuter les destructions. Trop tard ! Les Allemands sont dans la ville. À Poitiers, le maire s'oppose aux mesures de défenses prescrites. Même situation à Thouars et à Loudun. À Cholet, le 21 juin, le maire et le sous-préfet sortent de la ville pour avertir un détachement allemand que deux fusils-mitrailleurs se trouvent en position contre eux !

Ce n'est pas le soldat français qui a démérité en 1940 !






Des pertes militaires considérables dans les deux camps

La campagne du 10 mai au 25 juin 1940 coûte à l'armée française 92 000 tués et 250 000 blessés, soit un total de 342 000 soldats hors de combat, sans oublier 2 500 chars et 900 avions détruits. Durant la même période, l'armée allemande déplore la perte de 160 000 soldats hors de combat, dont 49 000 tués et 111 000 blessés. La Wehrmacht a perdu 1 800 chars et la Luftwaffe 1 400 avions. La campagne de 1940 n'a donc pas été la simple promenade militaire décrite par certains « historiens ».

Les pertes militaires des alliés de la France en 1940 sont moins élevées et correspondent au volume de leur force, ainsi qu'à la brièveté des opérations auxquelles ils participèrent : l'armée britannique déplore 3 500 tués et 13 600 blessés, l'armée belge 7 500 tués et 15 900 blessés, l'armée hollandaise 2 900 tués et 6 900 blessés. L'armée italienne, alliée à l'Allemagne, compte du 10 au 24 juin 1940 plus de 6 000 soldats hors de combat (tués, blessés, gelés, prisonniers ou disparus).

À tire de comparaison, l'armée soviétique, forte de 158 divisions, 17 500 chars et 12 000 avions, a reculé de mille kilomètres en sept semaines, du 22 juin au 9 août 1941, perdu un total de 3 500 000 soldats (tués, blessés, prisonniers, disparus), 11 000 chars et 9 500 avions. Or, l'armée allemande du 22 juin 1941 aligne contre la Russie des moyens sensiblement identiques à ceux du 10 mai 1940, à savoir 133 divisions et 20 autres en réserve, 3 500 chars, 7 500 pièces d'artillerie et seulement 2 000 avions. Les cinq premiers mois de guerre sur le front russe coûtent au IIIe Reich 71 000 soldats tués et 148 000 blessés, 1 300 chars et 660 avions détruits. Ainsi l'armée française, avec des effectifs nettement moins importants que ceux de l'armée soviétique, a causé des pertes humaines sensiblement identiques et nettement plus lourdes en matériel aux forces armées du Reich sur une plus courte période.

Il est indéniable que le sacrifice de l'armée française en 1940, en causant de lourdes pertes aux forces armées allemandes et en couvrant le rembarquement du corps expéditionnaire britannique à Dunkerque, a permis à Churchill de poursuivre la guerre, en attendant l'entrée en guerre des États-Unis en décembre 1941.






Un armistice controversé

L'armée allemande avait sérieusement besoin de recompléter ses effectifs pour poursuivre la guerre contre la Grande-Bretagne et engager l'année suivante son offensive contre la Russie. Le général allemand Halder a reconnu que si la Wehrmacht et la Luftwaffe avaient dû poursuivre le combat au même rythme que les deux premières semaines de juin 1940, de très sérieux problèmes de ravitaillement et d'intendance se seraient posés.

En signant le 22 juin 1940 l'armistice, la France accepte les conditions dictées par le Reich : plus de la moitié du territoire national reste occupé par l'envahisseur, les prisonniers ne seront pas rendus tant que durera la guerre contre les Alliés, les frais d'occupation sont à la discrétion du vainqueur, l'armée française se trouve réduite à 100 000 hommes en métropole, la Marine nationale ne sera pas livrée mais partiellement neutralisée, la France conserve son vaste empire colonial.

Il est indéniable que l'armée française n'avait nullement les moyens de poursuivre la lutte en juillet 1940 sur le territoire national, même à travers un réduit alpin qui aurait finalement succombé. Le pouvait-elle en Afrique du Nord ? En faveur de cette thèse, il y a la toute-puissance des marines française et britannique, le millier d'avions français se trouvant en zone libre ou en Afrique du Nord, les lourdes pertes infligées à l'armée allemande, l'aide matérielle des États-Unis, la faiblesse de la flotte de surface de la Kriegsmarine. Les opposants avancent des arguments également convaincants : les meilleures divisions, indigènes et coloniales, envoyées en France ont disparu, il ne reste sur place que des forces privées d'armement lourd, sans la moindre expérience de la guerre moderne, ne pouvant compter sur aucun renfort immédiat (britannique ou américain) ; s'y ajoutent une pénurie générale des pièces de rechange des trois armes, la faiblesse de notre marine en DCA, l'absence de stocks de munitions en quantité suffisante.

En vérité, la capacité de résistance de l'Afrique du Nord dépendait de l'adversaire. L'Italie seule ? Ou avec l'aide allemande et espagnole ? L'armée italienne, sous-motorisée et dépourvue d'armes antichars efficaces, n'était guère mieux lotie que les troupes françaises se trouvant en Tunisie, au Maroc et en Algérie. Il suffira cependant de deux divisions mécanisées allemandes et deux italiennes, aux ordres du général Rommel, pour chasser les Britanniques de la plus grande partie de la Cyrénaïque en 1941. En cas de poursuite de la guerre, dès 1940 en Afrique du Nord, tout le territoire métropolitain aurait été occupé, soumis exclusivement à l'autorité allemande, on aurait probablement compté le double de prisonniers français.

Le général Guderian estime que ce fut une faute capitale de laisser à la France son empire colonial et une zone « libre » en métropole. Cet officier allemand, un des principaux artisans de la défaite française de 1940, pense que la France sut défendre habilement ses intérêts : « Elle n'a pas abandonné la lutte contre l'Axe avec le général de Gaulle et ses FFL de 1940 à 1942 (Érythrée, Libye, Égypte, Atlantique...). Son armée en Afrique du Nord a su attendre le moment propice pour reprendre le combat, au moment de l'intervention américaine en Méditerranée. La fusion des deux armées (FFL et Afrique du Nord) permettra ensuite à la France de remporter d'indéniables succès : Tunisie, Italie, Provence, Alsace, Paris, Strasbourg, Rhin et Danube, à quoi s'ajoutent les actions de la Résistance intérieure10. »

Une fois de plus, les chiffres parlent d'eux-mêmes : du début de la campagne de Tunisie, en novembre-décembre 1942, à la capitulation allemande de mai 1945, l'armée française et les unités de la Résistance comptent 90 000 tués au combat. Ces mêmes forces peuvent revendiquer la mise hors de combat de 600 000 soldats de l'Axe (Allemands ou Italiens), tués ou capturés.

La défaite militaire de la France en 1940 condamne avant tout les hommes politiques et les généraux qui n'ont su ni prévoir ni ordonner. « Avant qu'un ordre important soit seulement parvenu à la troupe, il était en général dépassé, constate l'historien allemand Karl-Heinz Frieser au sujet de l'armée française. Dans cette campagne, en fait, les Français n'ont jamais réussi à prendre l'initiative. Ils ont eu du mal à mener des actions à un quelconque moment, et en général leurs réactions sont arrivées trop tard. » Et il ajoute : « L'effondrement de l'armée française n'est pas à imputer aux soldats, mais à leur commandement. Quand on les a engagés à bon escient, en effet, ces hommes ont toujours donné des exemples étonnants de bravoure11. »




1 Pierre Rocolle, La Guerre de 1940, la défaite, 10 mai-25 juin, Paris, Armand Colin, 1990.

2 Colonel Groussard, Chemins secrets, Paris, éd. Bader-Dufour, 1948.

3 Pierre Rocolle, op. cit.

4 Pierre Rocolle, op. cit.

5 Archives militaires françaises, Vincennes.

6 Archives militaires françaises.

7 Archives militaires françaises.

8 Archives militaires françaises.

9 Archives militaires françaises.

10 Archives militaires allemandes, Fribourg-en-Brisgau.

11 Karl-Heinz Frieser, op. cit.
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